Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing lechnical restrictions on automated querying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send automated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep it légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countiies. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite severe. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http: //books. google .com/l 



Diai.zodBjGoOgIc 



Diai.zodBjGoOgIc 



Diai.zodBjGoOgIc 



B.GoogIc 



Diai.zodBjGoOgIc 



Diai.zodBjGoOgIc 



ANNUAIRE 



LEGISLATION FRANÇAISE 



SOCIÉTÉ DE LÉGISLATION COMPARÉE 



CONTBHANT LB TEITB 



PRINCIPALES LOIS VOTEES EN FRANCE 



EN 180O 



DIXIEME ANNÉE 



'PARIS 

LIBRAIRIE COTILLON 

F. PICHON S', IMPRIUEUR-ÉDITEUR, LIBRAIRE DU CO.VSEIL D'ETAT 

BT DE LA SOCIÉTÉ DS LÉGISLATION COMPARÉB 

04, rue Soufoot, 34 



DigitzcdCyGoOgIc 



n 



3 = ^:. 



LISTE DKS COLLABORATEURS 



. Ahuud (Albert), sous-chef de bureau au Uinislére de la justice. 
BoucHii Di BcLLi, avocat au Conseil d'État et & la Cour de 

cusalioii. 
Cballuiel (Jules), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de 

Paris. 
DupouKKiNTBLLB (Uaurice), avocat à la Cour d'appel de Paris. 
Gbopfb&t (Marcel), docteur en droit. 
Héron Dt Villbfossb, docteur eu droit, rédacteur au lliDislére de 

la justice. 

Hubert-Valliroux, docteur ea droit, avocat à la Cour d'appel de 
Paris, 

Lton-Caen (Charles], professeur à la Faculté de droit de Parii et & 

l'Ecole des sciences politiques. 
HoRNARD (Henr;), docteur en droit, avocat h la Cour d'appel de 

Paris. 
PoiGKAKD (Daniel), docteur en droit, avocat à la Cour d'appel de 

Paris. 
RoDiQUET (Paul), avocat au Conseil d'État et è la Cour de cassation, 

docteur es lettres. 
BoussBi. (Félix), docteur eo droit, avocat k la Cour d'appel de 

Paris. 



DigitizedByGoOgle 



L'année 1890 a été moios féconde en travaux législatifs 
que l'année qui l'a précédée. Mais si l'activité des Chambres 
semble s'être quelque peu ralentie, en revanche, celle du 
pouvoir exécutif s'est largement exercée, et nous lui devons 
des textes d'une réelle importance. 

Ce sont d'abord deux décrets concernant les notaires ; 
leur objet a été de rendre plus étroite et plus efficace la sur- 
veillance de ces officiers ministériels, et de leur enlever 
les moyens de spéculer sur les fonds déposés entre leurs 
mains. 

Dans un autre ordre d'idées, l'institution du baccalauréat a 
été profondément modifiée. Au lieu de se spécialiser dans les 
lettres ou dans les sciences, à un Âge où l'intelligence est 
encore insufiisamment Tonnée, les jeunes gens devront, à 
l'avenir, se préparer à passer un premier examen, le même 
pour tous, qui portera sur l'ensemble des matières de l'en- 
seignement secondaire classique, avant d'être admis k pour- 
suivre leurs études, chacun conformément à ses goûts et 
à ses aptitudes. 

Le service d'état-major a été réorganisé par trois décrets, 
en même temps qu'une loi a amendé quelques dispositions de 
la loi du 20 mars 1880, relative à ce même service, dans le 
but, notamment, d'assurer plus de stabilité au personnel 
qui lui est affecté en temps de paix. 

Enûn, le gouvernement a cru devoir réunir et codifier les 
règles concernant l'organisation des agents de change et la 
négociation des valeurs mobilières. Le décret auquel est due 
celte codification présente d'autant plus d'intérêt qu'il donne 
force légale à certains usages de bourse qu'aucun texte, 
jusqu'ici, n'avait consacrés. 
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Les Chambres ont mis à l'élude un grand nombre de projets 
tendant à l'amélioration du sort de la classe ouvrière. Trois 
seulement ont pu aboutir avant la an de l'année, et recevoir 
la sanction législative. De ces trois lois, la première supprime 
l'obligation pour les ouvriers de se munir d'un livret; la 
seconde institue un corps de délégués, chargés de veiller à 
la sécurité des personnes qui travaillent dans les mines ; la 
' troisième complète les dispositions du code civil relatives au 
contrat de louage de service. 

La loi de finances présente un intérêt exceptionnel par 
suite de la transformation qu'elle a fait subir au mode d'éta- 
blissement de la contribution foncière . L'impôt sur les pro- 
priétés non bâties reste ce qu'il était, c'est-à-dire un impôt 
de répartition ; mais l'impôt sur la propriété b&tie devient 
un impôt de quotité. Il est inutile d'insister sur la gravité 
de cette innovation. 
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HOTICE GÉNÉRALE SUR LES TRAVAUX DU PARLEMENT FRAI 
ET LES ACTES RÉGLEMENTAIRES DU POUVOIR BXÉCUTI 
PENDANT L'ANNÉE 1890, 

Par M. Jules Challuiu., docteur en droit, avocat à la cow iappel de 

L'année qui vient de s'écouler offre au point de Tue politique uni 
quable contraste avec les années précédentes. Sans doute les partit 
pas désarmé, mais le bruit de leurs querelles l'est perdu dans uni 
d'indifférence générale que les récits h sensation (I] et les inte 
publiés dans la presse n'ont pas réussi & troubler. 

Les Chambres elles-mêmes, depuis la formation du cabinet de Frc 
(décrets du 17 mars 1890), n'ont accordé qu'une attention médioc 
interpellations (2) et auxdébats politiques qui ont été soulevèi devani 
le travail législatif a paru se concentrer tout entier dans la comt 
du budget et dans la commission des douanes. — Les questions flnai 
et économiques, k la veille de l'expiration des traités de commerce, 
effet dominé et dominent encore en ce moment toutes les autres 
eu patio ns. 

11 convient seulement d'appeler l'attention sur les dispositions d 
de finances qui ont modifié le caractère de l'impdt foncier en ce qi 
cerne les propriétés bâties [infrà, p. 88), et sur quatre décrets orga 
du plus haut intérêt, concernant les notaires (p. 37) et les âge 
change (p. 138), el la réorganisation du baccalauréat (p. t32). 

Quant aux questions ouvrières qui restent toujours au promit 
el auxquelles des rescrits fameux ont donné un nouveau relie! 

(1) Notamment les Couliiiet du baulangitnu pabliées par le Figaro. 

(S) Parmi les interpellations de quelque importance développées k la 
de la Chambre ou du Sénat, nous mentionnerons : 

!• A l'occaiion de la condamnation & deux années d'emprisonneme 
ooocée contra la jeune duc d'Orléans, en vertu de la loi du 32 jaia 18t 
claralion d'urgence de la proposition da loi de M. de CueDOva de Pi 
tendant & l'abrogation de la loi d'exil et discussion de cette proposition, 
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n'ont reçu de solution législative que sur des poiots d'ordre secondaire : 
loi du 2 juillet, sur les livrets ^ouvriers; loi du 8 juillet, sur les déléguée 
mineurs; loi du 27 décembre, sur les agents commUstonnis des chemins de 
fer (infrà, p. 99, i(K et 179). 

DROIT CONSTITUTIONNEL ET PAHLBMENTAIRB. 

La Chambre, saisie d'une proposition de loi de H. Hubbard, tendant à la 
nomination de» sénateurs par le suffrage universel, a repoussé, coDformé- 
meatà l'avis du gouTemement, la dein;inde de déclaration d'urgence 
qui lui était soumise (i). — Elle a également repoussé l'urgence d'une 
proposition de loi de H. Haiijan, ayant pour objet la rËrocabilité du 
mandai de député (2). 

Une discussion approfondie a été consacrée k l'examen des diverses 
propositions relattres à la création de grandes commissions parlementaires 
correspondant aux principaux serrices publics; finalement ces proposi- 
tions ont été rejetées (3). 

EoAn nous avons à mentionner*: — la proposition de loi de M. de 
Gasté tendant à la révision des lois constitutionnelles (1) ; — les proposi- 
tions de loi de U. Rivet et de H. Arène relatives au renouvellement par- 
tiel de la Chambre des députés (5) ; — les propositions de loi de M. Ca- 
mille Dreyfus et de M. Dumay ayant pour objet de reconnaître et de 
réglementer l'exercice du mandat impiyalif{6); — la proposition de M. 

bre, séance du ID fi<vrier 1890 ; doc. 1890, p. 219 ; — et ti roccuton de sa 
mise en liberté par décùion graeiauM : intêrpellatton. Chambre, séance du 
du 5 Juin. 

2» A l'occasion des ordres de police donnés eu vue de ta manitestation 
ouvrière du l" mai : interpellation, Qiambre, séance du 11 mai. 

3* Sur l'emploi dis fonds des caisses d'éparpia, correspondant t mie éléva- 
Uon extraonlinaire du taux de la rente sar l'Ëùt : IntârpellatioD, Cbanbre, 
stence du 17 mai. 

4« Sur les faits qui ont accompagné et suivi la laïcisation manu militari d'une 
école lie flilcs à Vicq ^arrondissement de Langres): interpellations, Cliambre, 
séance du 23 juin ; Sénat, séance du 8 juillet. 

9° A l'occasîon de la commutation de peina d'un nommé Borras que l'on dit 
avoir été victime d'une erreur Jsdiciaire : interpellation. Chambre, séance du 
28 juin. 

G* Sur la situation faite aux hôpitaux de Paris par le renvoi des sœurs bos- 
pitatières : interpolation, Oiambre, séance dn IS décembre 1390. 

Voir aussi sar les incidenta relatifs am CrfdU foneitr da France, infrà, p. 3, 

(i) Chambre : séance du 20 octobre 1890. — V. autres propositions : exposés 
des motifs, Chambre, doc 1390 (session extraordinaire), p. 109, S6S et 380. 
(1} Chambre : séance du 23 octobre IB90. 

(3) V. Annuaire, 1890, p. 3. — Adde, Cttambre : doc. 118» (sMsiaa extraor- 
dteire), p.G9; rapport, iéid., p. 331, discussion, séance* des 4 et S fivriv 1S90. 
— V. Bulletin, 1890, p. *I6. 

(4) Caumbre : exposé des molife, doc, 1390, p. S9S. 

(5) Chambre : exposé des motifs, itid., p. 49a et SU . 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session extnKvdinaire), p. tSS; 
doc 1890, p. 5H. 
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Cunéo d'Ornano relalire à l'ëtablissement du référendum en matière légis- 
lative (1); — les propositioDs de loi de M. Camille Dreyfus, de M. Caste- 
lin et de M. Le Veillé, ayant pour objet de régler, en cas de mobilisalion 
générale, la situation des membres du Parlement astreints au service 
milil&ire (2); — la proposition de loi de H. Maurice Faure concernant 
les ineompatibilités parlementaires (3) ; — la proposition de loi de M. David 
relative & la nomination des gouverneurs et sous-gouverneurs de la 
Banque de France et du Crédit foncier. La commission chargée d'exa- 
miner celte dernière proposition a déposé son rapport, concluant à l'inter- 
diction pour tout sénateur ou député d'exercer les fonctions de gouver- 
neur, sous- gouverneur ou directeur d'aucune société de crédit placée sous 
le contrôle de FÉtat [4). 

LOIS POUTIQUES BT ACHINISTRATIVBS. 

Suffrage universel. — Les diverses propositions de loi présentées durant 
la précédente législature et tendant à assurer la liberté et le secret du 
vote dans les élections ont été reproduites par leurs autenn, et elles ont 
fait l'objet d'un nouveau rapport d'ensemble (5), 

H convient d'en rapprocher une série d'autres propositions relatives à 
la répression de la candidature orficielle (6) ; ■— au recensement des votes 
(7); — an vote par correspondance (8), — et à î'afllchage électoral (9). 

Organisation départementale et municipale. — Une lot du 22 mars 1890, 
modiflant celle du 5 avril 1894, a organisé les syndicats de communes 
{y.infrà,p.5\). 

Nous avons indiipié dans un précédent Annuaire la divergence d'opi- 
nions qui s'est manifestée à deni reprises différentes entre la Chambre et 
le Sénat au sujet du doublement de la représentation aux conseils géné- 
raux dans les cantons ayant une population de plus de 20.000 habitants. 
Les partisans du doublement ont reproduit cette année encore leur pro- 

(1) Chambre r exposé des motifs, doc. 1S89 (session extraordinaire), p. B9, 
rapport sommaire, doc. 1S90, p. 1S2. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 95S et 1162. 

(3) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1194. 

(4) Chambre : déclaralion d'urRence, séance do 17 mai 1890; rapport, doc. 
IB90, p. 14ss. — Cette proposilion se rattache à l'incident de la démission de 
M. Lévéque, M us- gouverneur du Crédit foncier, qui a fait l'objet de divers 
débats à la tribune de la Chambre : 8 mai, 16 juin et 1" jufUet l89o. ~V. 
rapport et pièces diverses insérées au Journal Officiel du 39 juin. — V. Bulle- 
lin, 1890, p. 733. — V. aussi propositions diverses : Cambre, exposés des 
motifs, doc. 1889 (session eiiraonl inaire), p. iSO et 289 ; rapport sommaire, 
doc. 1890; p. 127. 

(5) V. Annuaire, 1890, p. 3, note 1. — Cbamhre : exposé des moUfs, doc 
1889 [session extraordinaire), p. 234; doc. 1S90, p. 98, 28S et 383 ; rappul, 
p. 1381. 

(6) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1890, p. 1593. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session extraordinaire], p. 391. 

(8) Chambre : exposé des motifs, doc 1890, p. llâS. 
S(9) Cbamhre : exposés des motifs, doc IS90, p. 96 et 119. 
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potition, mais ceLte fois elle n'a pas été accueillie par la commission 

spéciale nommée par la Chambre (1). 

La Cbatnbre a volé, après déclaration d'urgence, une proposilion de 
loi modillaat les concluions d'éligibilité, aui conseils généraux et aui 
conseils d'arrondissement, de certains magistrats et des juges de paix (2). 

Une proposition de loi sur l'organisation départementale et cantonale 
et la suppression de la tutelle administrative a été présentée par H. Ho- 
Telacque(3). — Une antre, ayant pour objet la suppression des sous- 
préfels et des conseillers d'arrondissement, et la création de conseils 
caulonaui, a été présentée par H. Thellier de Poncheville (4). 

Notons aussi une proposition de loi de H. Beauquier tendant & la 
réduction du nombre des déparlements (B); — une proposition de loi 
de M. Arnous (6), — et deux propositions de loi de H. de Mackau et de 
M. Haussmami tendant à organiser la consultation directe des électeurs, 
ou Ttferendtan, dans les questions municipales (7). 

Léparfementi ministirieh. ~ Deux décrets, en date du 22 septembre 
et du 12 octobre 1890, ont réorganisé t'administra tion centrale du miais- 
tëre de l'intérieur (8) et du ministère de l'agriculture (9). 

Aux termes de l'article 59 de la loi de Qnances du 26 décembre ISHI, 
il sera tenu, dans chaque ministère, une comptabilité des dépenses 
engagées; les résultats de cette comptabilité seront fournis mensuelle- 
ment à la direction générale de la comptabilité publique. Un décret, 
rendu sur I& proposition du ministre des Ûnances, déterminera les formes 
de celte comptabilité. 

Objets divers. — Une loi du 10 janvier 1S90 (modifiant celle des 
S6 janvier, 3 mai et S juin 1850) réduit k six mois la durée du temps da 
service imposé aux militaires candidats & l'École polytechnique et proroge 
jusqu'à vingt et un ans la limite d'âge pour l'admission à cette école (10). 
Voici le texte de cette loi : 

« A partir de 1890, ne pourront se présenter à l'examen d'admission 
à l'École polytechnique que des Français &gés de seize ans au moins et de 
vingt et un ans au plus au {"janvier de l'année du concours. 

(1) V. Annuaire 1887, p. 5, note 1. — Chambre : eiposé des motifs, doc. 
1889 (sesaioQ extraordinaire), p. Hl; rapport, doc. 1890, p. 816. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S89 (session extraordinaire], p. atS ; 
rapport, doc. 1S90, p. 1161 ; aëcl&rstion d'urgence et adoption, 30 juin 1890. — 
Séuat : texte transmis, doc. 1890, p. 186. — V. Annuaire 1890. p. 3, notes 8 et 9. 

(3] Chambre: exposé lies motifs, doc. 1890, p S66 : rapport Bommaire, p. liSS. 

(*] Chambre : exposé des motifs, doc. 1890 (session eitraoï-d.), p. 332, 

(SJ Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 9S8. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 38S. 

fJ) Chambre : exposé des moUf», doc. 1889, p. ISl* ; doc, 1890, p. 595 et 1360 ; 
rapports sommaires, p. 861 et 1S09. 

(81 J- Off. du 23 septembre 1890. 

(8) J. OJf. du 14 octobre 1890. 

(10) J. 0^. du 12 janvier 1890. — Oiambre ; «iposd des motifs, doc. 138» 
(session extraordinaire], p. 16: rapport, p. 30; adoption, 9 décembre 1(89. — 
Sénat: rapport, doc. 1689 (session exlraordinaire), p. 377; adoption, 13 décembre. 
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M Toutefois, les mililaires préseats sous les drapeaux sont reçus jusqu'h 
TÎngt-cinq ans à subir ces examens, sous coudilion de justiHer, au 
1" juillet de l'année du concours, de six mois de service eSeclif réel. 

« Les niiliUiires admis k concourir après l'&ge de vingt et un ans ne 
peuTent, à leur sortie de l'école, âtre placés que dans les services mili- 
taires. • 

La Chambre a Toté, après déclaration d'nrgence (1), an projet de loi 
relatif à ['heure légale, et dont l'article unique est ainsi conçu : « L'heure 
légale en France et en Algérie est l'heure temps moyen de Paris. » 

Diverses propositions de loi ont été déposées : — proposition concer- 
nant la réforme administrative (2); — proposition concernant la respon- 
sabilité civile des foncHonnaires (3) ; — proposition de loi tendant à fixer 
le délai dans lequel devront être jugés par le conseil d'Étal les recours 
pour incompélenee ou eicfe de pouvoir (4) ; — proposition de loi ayant ponr 
objet la suppression des décorations civiles (a). 

La régleraen talion du droit d'association [6), et le régime légal de la 
presse (7) ont fait aussi l'objet d'un certain nombre de propositions dues 
A l'initiative parlementaire. 

Enfin, parmi les questions dont la Chambre est saisie, nous mention- 
nerons : ~ une proposition de loi de M. Morean sur l'organisation du sertiice 
des mines (8); — une proposition de loi de M. Philipon ayant pour objet de 
modifier l'article 129 de la loi municipale du 5 avril 1884en ce qui concerne 
les 6ots appartenant à des sections de commune (9) ; — une proposition de 
loi de H. Bourgeois ayant pour objet de former une association d'assu- 
rance mutuelle communale et départementale contre Vincendie (10) ; — quatre 
propositions de loi relatives aui conditions de séjour et de réiidence des 
étrangersea France (11); — deux propositions de loi tendant à rfssrver à 
l'agriculture et & l'industrie nationales les foumitares faites pour le compte 



{{) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 635; rapport,ilo:.lB90 (sessim 
eitraord.), p. 440; adoption, i décembre 1S90. — V. aussi projet de loi ; exposé 
de* motifs, doc. 1890 (session eitraord.], p. 475. 

(3) Chambre : exposé des motirs, doc. ISB9 (session eitraordioaire, p. S06. 

(5) Chambre : exposé des moiira, ibid. p. S9. 
(t) Chambre ; exposé des motifs, ibid., p. 415. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S90, p. IISS. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1SS9 (ses«4on extraordinaire, p. SS ; 
doc. 1890, p. 37S. 

(7) Chambre : exposé des motirs, doc. ISS9 (session extraordinaire), p. 130 
et IS9; rapports sommaires, p. SGI et 37(. 

(S) Chambre : exposé des motifs, doc. IB90, p. 902. 

(9) Chambre : exposé des moiib, ibid., p. 908; rapport, doc. 1890 (sessioa 
extraord.), p. 450. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc 1B90, p. 262; rapport sommaire, p. 61S. 
— V. annuaire, 1BB8, p. 3, note S. 

(It) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session extraordinaire), p. t!4, 
207, 247etS50; rapport sommaire sur l'ensemble de ces propositions, doc. IBDD, 
p. 118. — V. aussi proposition de H. Hubbard, exposé des motifs, doc. IB89, 
(session extraordinaire), p. 423. 
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<lerËta(,desdépartementoetdes communes (1); — une propoùlioa de loi 
relative à la nationalité du pertonnel des compagtita de (Âemins de fer [2) ; 
— une proposition deloide M. Moreau.relaliTe aux titres deaobleise(3). 

Un décret du 16 janTÎer 1890, portant règlement d'adminiilralion 
publique, a ilië le tarif de la procédure devant les comeils de prifte- 
ture, en exécution de la loi du 22 juillet (889(4). — Un autre décret, dn 
16 juillet 1890, a modifié l'arUcle l"du décret du 3 août 1879, relatif à 
la répartilion des affaires entre les quatre teelions oàmiRùtralives du 
conseU (TÉlat (S). 

forts et département de la Seirte. — 11. Desprêi a soumis A la Chambre 
une proposition de loi ajant pour objet d'organiser un comeil de Parit, 
faisant fonctions de conseil général et de conseil municipal, et de réunir 
les communes du département de la Seine au département de Seine- 
el-Oiae (6). — Au Sénat, H. Poirrier a présenté uue proposition ten- 
dant à modifier l'organisationdu conseil général de la Seiae (7). 

La Cbambre est de nouveau saisie de la proposition de loi votée 
eu 1888 par le Sénat et ratlactianl au budget de l'État les dépenses de 
police de la ville de Paris (8). — D'autre part, certain nombre de dépotés 
du parti radical ont proposé la suppression de la préfecture de police '. 
les attributions dites de sûreté seraient rendues au ministre de l'inté- 
rieur ; les attributions judiciaires, au parquet ; les attributions départe- 
mentales, à l'admiDistratioD départementale, et les atlribulioiu commis 
nales, & l'administration communale {9). 

Les deui projets de loi sur le Mont- de-Piété de Paris, qui avaient éli 
présentés par le gouvernement durant la précédente législature, oat ét^ 
de nouveau soumis à la Cliambre et ont fait l'objet d'un rapport (10). 

La question, si souvent agitée, de la suppression de la zone militaire 
et du mur d'enceinte de Paris a fait l'objet de deux propositions de loi 
de M. Pierre RIcbard et de M. Le Senne jlt). 



(I) Cbambre : exposé des motifs, doc 1S89 (teaston extraordinaire), p. IM 
el 191; rapport sommaire, p. 37B. 

(5) Chambre : exposé des motifi, itid., p. îOB. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1B90 (seniaQ extraord.), p. 311. 

(4) J. Off. du 32 jtnvier 1390. — V. annuaire, t890, p. SS3. 
{5)i. Off.éa 18 juillet 1890. 

(6) Chambre : exposé dM motifs, doc. 1690, p. 733. — Cette proposition est 
complétée par une autre : exposé des motifs, ibid., p. 899. — T. aussi la pro- 
position du même député, concernant la régularisation de l'indemniÉé touchée 
aunuellement par les consuillcrs municipaux de la ville de Paris : exposé des 
motifs, doc. 1889 (session eitraordioau-B), p, 33«, 

(1} Sénat : exposé des motifa, doc. 1889 [sessiou extraordinaire), p. 10; rap- 
port, doc. 1890 (session extraord-), p. 317. 

(5) V. Annuaire 1889, p. i, note 2. — Chambre ; lexte transmis, doc. I3S9 
(session extraordinaire), p. 215. 

(9) Cbambre : exposé des motifs, doc. lS9a, pp. 3DS et 101; rapport som- 
maire, p. 1193. 
{(0) Chaml>rei exposés des motifs, iMef., p. 697 st 731; rapport, p. 1j2S. 

(II) Chambre: exposés des motifs, ibid., p. 399 M 737. 
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AFFAIRES ÉTRANGARES. — TRAITfiS. 

Une loi du 24 fén-ier 1889 a autorisé le gouTernemenl à conclure, pour 
uoe DOUTelle période de cinq années, une prorogation du régime institué 
en rertu de la loi du IT décembre 1875, relative à l'administration de la 
justice en Ègjpie (1). 

Un décret du 30 juin 18W promulgue ta déclaration conclue le 8 sep- 
tembre 1887 entre la France et la Bolivie pour la protection de la proprt^t^ 
littéraire, artistique et industrielle des ressortissants des deux pays (2). 

En vertu d'une déclaration lignée le \i novembre I8S9 entre la France 
et la Belgique, le délai de quinze jours fixé par l'article 7 de la convention 
d'extradition du iS août 1874, a été remplacé par un délai de trois 
semaines (3). 

Un arrangeroent signé le 10 août 1889 entre la France et la Grande- 
Bretagne, quant à la délimitation des possessions irancaiseï «t anglaises 
de U c4te occidentale d'Afrique, a été approuvé par décret du là aura 
1890 (4). 

Semblable approbation a été donnée : — par décret du 6 février 1690, 
à rarrangement ïigaé le 26 décembre 1889 entre la Franco et l'Allo- 
ma^oe pour l'établissement d'un régime douanier dans les possessions 
des deux États situées sur la cAte des Esclaves (t) ; — par décret da 
15 août, à la déclaration conclue le 28 avril 1690, entre la France et les 
Pays-Bas relativement aux pouvoirs de l'arbitre qui, en verln de la cob- 
reution du 29 novembre 18SS, aura à prouoncer dans le dJSérend con- 
cernant la délimitation de la Guyane française et des colonies de Suri- 
mun (6) ; — et, par décret du 31 décembre, à l'airangemenl conda le 
10 mai 1690 entre la Fraace etl'Espagne, pour assurer la répression de 1a 
contrebande dans la Bidaasoa (7). 

Va décret du 1" mai 1890 a approuvé la convention franco-cbi noise du 
1" décembre 1888, relative au raccordement des lignes télêgraptiiques du 
Tonkin avec les lignes lélégrapbjques chinoises (8}. 

Va comilé oonsuitatif det consulats t été institué auprèsdominislra des 
iffiaires étrangères (9) ; il sera appelé à donner son avis snr tontes les 
affaires qui lui seront soumises par le minis^e, et notamment sur les 

{1) Celt3 loi n'a éU promalgnée an Journal o/fkiet qua la B féviler USD. — 
Qoant k la conueriioa de ta délie égyptienne, v. la ^uettien adrené* au ni- 
nistre des afTaires étrangères : Chambre, séance du 10 juin 1890. 

(S) J. O/f, du l« jaiUet 1890. 

(3) Décret d'approbation du 31 janvier 1890 {J. Off- du !■ ffivrier). 

<4) }. Of. du 18 mars 1890. — V. Chamtkre, séance da SI jwhISW. — V. •«/- 
latin de la Société de léyislation comparée, 1890, p. T36. 

(5) J. Olf. du l» mars 189». 

(6) /. Off. des le et 17 aoU 1890. 

(7) y. Off. du 8 janvkr 18SJ. 
<S) /. Ojf.dnlS mailS»«. 

(9] Décrel du 17 Juin 1390 {J, Off. du 19 juin). 
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queslions relalivei aux reaseigoemenU commerciaux demandés aux 
consuls, sur les conditions dans lesquelles peut 6tre utilisé le coucour» 
des agents du minisUre des affaires étrangères pour la formation des 
musées commerciaui, sur ies modifications à introduire dans la répar- 
tiltoo de nos postes consulaires (création et suppression de postes). 

Les conditions d'admission dans la carrière diplomatique et dans la 
carrière consulaire ont fait l'objnt d'un décret du H octobre 1890, mndi- 
flant celui du 10 juillet 1880(1). 

A la suite d'une discussion approfondie, un traitement de faveur a été 
accordé à la Tunisie par modification au tarif général des douanes: nous 
reviendrons d'une façon particulière sur cette question dans le chapitre 
réservé à la Régence (V. infrà, p. 208). 



La réforme judiciaire a inspiré, comme les années précédentes, de 
nombreuses propositions: — sur Ventemble de l'organisatiùn judiciaire, 
projet de lui présenta au nom du gouvernement par M. Thévenet, garde des 
sceaux (3) -, — propositions de loi de H. Maurice Faure (3) et de M. Chas- 
saing (i), tendant à la suppression de l'ordre des avocalt; — proposition 
de loi de M. Hège sur le recrutement de la mas ts( rature (51 ; — proposition 
de loi de H. Jamais tendant & modiUer l'article de la loi du 8 décem- 
bre 1883 sur Vileclion des tribunaux de commerce (6); — proposition de 
loi de H. Labussière (7) sur les juslkes de paix (organisation, compé- 
tence, nomination, traitements) ; — proposition de loi de H. Million sur 
l'organisation de l'assistance Judiciaire devant les justices de paix (8); — 
projet de loi présenté par M. Tirard, ministre du commerce, et M. Thé- 
venet, ministre de la justice, sur les conseils de pruS hommes (9); — pro- 
position de loi de M. de Mackau, portant instilulion d'assises atrreetion- 

{{} J. Off. du 15 octobre IS90. 

(2) Cliambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 127 et 130. — V. aussi les 
propositions de loi de M. Pontois et de M. Saint-Rorame : exposés des motifs, 
doc. 1889 (session extraordinaire), p. 135; doc. 1890, p, 631 et 501; et la pro- 
position de U. Martineau, doc. 1890 (session eitraord.), p. 407. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. !€(. 

(4) C3)ambre : exposé des motifs, ibxd., p. 46S. 

(5) Cb&mbre : exposé des motifs, doc. 1S90 (lession exlraord.), p. 414. 

;6) Chambre : exposé des motifs, Uoc. 1890, p. 104; rapport, doc. 1890 (session 
extraord.), p. 414. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 18S9 [session extraordinaire), p. 79; 
rapport, doc 1890, p. 151*. 

(^ Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session eilraordinaire), p. 195; 
rapport, doc. 1890, p. 1388. 

(9/ Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (sessiou extraordinaire), p. 383. 
— V. aussi propositions de loi de M. Lockroy, lAid., p. 31 et 53; rapport som- 
mure, p. 379; et proposition de M. Le Senne, ayant pour objet de rendre jus- 
ticiables des conseils de prud'hommes les artistes dramatiques et lyriques, doc. 
1890, p. 1638. 
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nttkt (1); — proposilion de loi de M. Pontois, ayant pour objet le rachat 
de tous les offices ministériels (2). 

La question du serment en justice, dont les chambres ne s'étaient plus 
occupées depuis 1883, a fait l'objet d'un nouveau rapport concluant & 
l'adoption d'une formule laïque du serment et A la suppression de tout 
emblème religieux dans les salles d'audience (3). 

Deux décrets importants du 30 janvier et du 2 février 1890 sont venus 
réf;lementer à nouveau le notariat, au point de vue du centrale des 
actes de gestion et de la comptabilité des notaires. Ces décrets sont l'ob- 
jet d'une notice particulière (4). 

Un décret du 8 mars 1890 a modifié, sur quelques points de détail, 
l 'organisation des eonieils de prud'hommes de Paris (6). Un décret du 
23 décembre 1689 a réorganisé les conseils de prud'hommes de Lyon (6). 

DROIT CRIMINEL. 

Un décret du 29 septembre est venu compléter celui du 13 juillet 1886 
relatif au régime des libérés astreints A résider dans les colonies (7). 

Au point de vue pénitentiaire, nous avons à signaler un rapport 
adressé au Président de !a République, relativement k l'application de la 
loi du 11 aoiU 1885 en ce qui concerne la mise en pratique de la libéra- 
tion conditionnelle (8) ; — ainsi qu'on rapport adressé au ministre de 
l'intérieur sur le congrès pénitentiaire international et l'exposition spéciale 
de Saint-Pétersbourg (9). 

Un nouvel effort a été tenté pour vaincre la récidive .' la proposition de 
loi de H. Bérenger sur l'aggravation progressive des peines en cas de 
récidive et sur leur atténuation en cas de premier délit a été discutée par 
le Sénat et adoptée le 4 juillet 1890 (10). 

M. Lisbonne, sénateur, a déposé une proposition de loi tendant h modi- 

(I) Chambre : exposé des laotih, doc. 1890, p. IS46. 

13^ Oiambre : exposé des motifs, t Aid., p. 638 et 640: rapport sommaire 
concluant au refus de la prise en considération, p. 14S3. 

(3) V. Annuaire, I88i, p. 8, note 7. -~ Chambre : texte transmis, doc. I8S9 
(session extraordinaire), p. 319; rapport, doc. 1899, p. 1SS9. 

(4) V. infrà, p. 37. — V, aussi proposition de loi de H. Dumas relative à la 
nomination des notaires et à l'établissement d'un tarit légal des honoraires, 
doc. 1890, p. 270 ; et proposition de loi de M. Pontois ayant pour objet d'assu- 
rer la consignation dans les caisses du trésor public des sommes confiées aux 
noiaires, doc. 1890 (sessioD eilraord.), p. 440. 

(9) J. Off. du 23 mars 1890. 

(6) J. Off. du lljanvier 1890. 

(7) J. Off. du 2 octobre 1390. 

(8) J.Off. du 15 juin 1890. 

(9) J. Off. des 10 et 11 septembre 1890. 

(101 V. ànituaire 1885, p. 1, note S. — Sénat : rapport, doc. 1390, p. 67 
et 3tl ; première délibération, 23 mai; seconde délibération, 4 juillet 18S0. — 
Chambre : texte transmis, doc. 189ii, p, lSi4 ; rapport, doc. 1890 (session 
eitraord.), p. 463. 
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ûer l'arlicle 231 du code d'ioatruction crimineUe pour empêcher que laa 
faits qualifiés crimes pBT la loi oe soient arbitniremenl déférés à la juri- 
diction correctiumielle (I). 

A la Chambre, deux rapports ont été déposés : — sur la propositwD 
de loi, précédemment Tot4e par le Sénat, portant aggravalion de la peine 
des travaux forcés à perpétuité «a cas oU elle est substituée à la peine de 
mort, soit à raison de l'admission des circonstances axt^uantos par la 
Jury, soit par l'elTel d'une oommulatioa de peine {2); — et sur la propo- 
sition de loi tendant à U soppressioa de la piMiciU des exésMiims 09)*- 
iales (3). 

Un projet de loi sur les aeddeats et coUisiont at mer, volé en 1882 
pkr le Sénat, a été soumis â nouveau à la Chambre {k) . 

L'aCQrmalion de l'erreur judiciaire dont un sieur Borras aurait été U 
victime, afllnnalion qui a fait grand bruit dans le monde politique et 
dans la presse, a inspiré un certain nombre de propositions de loi sur la 
révision des procès erimifvek et correctionnels (5). 

Nous mentionnerons aussi : — une proposition de loi de H. Prost, 
tendant k modifier l'article S%2 du code pénal qui ponit l'outrai^e aux 
magistrats (6); — un projet de loi présenté par M. de Freydnel, ministre 
de la guerre, concernant Ve^ionnage ij) -, — va projet àf, loi, présenté 
par M. Barbey, ministre de la marine, portant modification du déertt-M 
disciplinaire et pénal du 21 mars 1852 pour la marine marchande (8) ; — 
one proposition de loi de M. Ghiseret contre le duel (9) ; — «ne proposi- 
tion de loi de M. Tony Rérillon, tendant à réprimer les marnais traite- 
ments exercés entiers (es animaux (10); ~ diverses propositions relati tes à 
la répression des fraudes dans le commerce des leurres (H ) et dans le com- 
merce des vins (12 ; — une proposition de loi de M. Royer (Aube), len- 

(1) &£nat : eipos4 des motifs, doc. 189D, p. 131 ; (rise en considération, 
séance du 23 octobre 1390. 

(2) V. Annuaire 18S9, p. 7, note B. — Chambre : texte transmis, doc. I3S9 
{session eitraordînaire), p. 316; rapport, doc. IS90, p. 16U. 

(3) V. Aniuuiire 1SB5, p. 8, note 1 ; Antmaire I8M, p. 8, noM 3. — Qiam- 
bre: texte traasmis, doc. lSg9 (session eilraordinaire), p. 219; rapport, doc I6M, 
p. 696. 

(4) Chambre : eipoeé àa motifs, doc. 189» (sesiiOD extraord.), )»• Ul . 

(5) Chambre i eipoié des motifs, doc lS9e, p. Ml, 908, 969; rapport, p. I3S1. 
— V. aussi propoeilîDa de uodiOeation i l'article 4i3 du code d'izislruction cri- 
minelle, ibid., p. 52S; rapport sommaire, p. 863. — V. euprù : p. 2. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 1563. 

(7) Chambre ; expoaé des motifs, doc 1899 (session eimordinaire), p. Cl. — 
V. aussi proposition sur le même objet : exposé dea motifs, ibid., p. 102 et 
110. 

(S) Chambre: exposé des motifs, doc. J890, p. 197; rapport, p. 43S. 

(9) Chambre : exposé des motils, doc. 1889 (teseioa exîraord.], p. 2M ; 
rapport sommaire, doc. 1890, p. 3Si. 

(10) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 1646. 

(11) Oiambre : exposé des motifs, ibid., p. 1H3, 148! et 1^3. 

(12) Chambre ; exposé des motits, iàid., p. 471 et US; rapport, doc. lUO 
(session eitraord.), p. 4SG. 
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daol à réprimer les abus commis en malière de vente de valew-s de 
bourse (I); «ne proposition de loi de H. de Kamel ayant pour objet de 
rendre l'article 463 dn code pénal applicable aux délits prériu par ta 
loi du 17 juillet 1889, lorsqu'il n'y a pas eu candidature multiple (2); — 
une proposiliou de loi de H. Cunéo d'Omono rendant le même article 
applicable aux dilits et contraventions d'octroi. Celte dernière proposi- 
tion avait été admise par la CLambi'e, sous forme d'amendement à la 
loi de finances ; mais le Sénat l'a écartée, comme devant entraîner de 
graves mécomptes au point de vue de la répression de la frande (3), 

Le désaccord qui s'Élait déjà prodoil en 1889 entre la Chambre et le 
Sénat sur la question du régime de la presse en matière de diffamation 
et d'injure, s'est manifesté de nouveau cette année : la Chambre a rejeté 
le projet de loi qui lui était transmis par le Sénat, tendant à rendre aux 
tribunaux correctionnels la connaissance des délits d'injure et de diffa- 
malion commis par la voie de la presse contre le Président de la Répu- 
blique, les ministres, les membres des deux Chambres, les fonctionnaires 
publics, les dépositaires ou agents de Tautorité publique et toutes per- 
sonnes chargées d'un service ou d'un mandat public. ïa compétence du 
Jury en matière de presse est donc demeurée sauve (i). — A la suite de 
ces discussions, H. Marcel BarUie , auteur de la proposition rejetée, en a 
présenté une autre ayant pour objet l'iDslitution d'un tribunal d'assiîK 
chargé de juger & moins de A^ et plus rapidement les délits d'injure 
et de diffamation (5). 

Une proposition de loi de H. Lisbonne, sénateur, ayant pour objet 
d'activer la marche de la procédure en matière de délits de presse, au cas 
de recours contre les jugements et arrêts non définitifs, a été volée par 
le Sénat en première et en seconde lecture (6). 

EnQn, le Sénat est saisi d'une proposition de loi de M. Trarieui, ayant 
poor objet de modifier l'arUcle 65 de la loi du 29 juillet 1881, de manière 
que la prescription contre les délits de presse ne commence à courir que 
du jour où la connaissance en sera parvenue dans Tarroodissemenl où 
ta poursuite devra s'exercer (7). 

(1] Chambre ; exposé des motifs, doc tS90 (session extraorâ.). p- 336. 

(S) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S89 (session extraordinaire), p. 287; 
rapport sommaire, doc. 1890, p. 42(, 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S90 (session exlraord.). p. 380. — 
V. rapport de M. Burdeau, au nom de la commission dn budget, ibid., p. S23. 

{!) Sénat : proposiiioo de loi de H. Marcel Barthe, exposé des motifs, doc. 
1889 (Bessiou extraordinaire), p. 90 ; rapport, doc. 1890, p. 41 ; première déli- 
bération, U, 20, 31 février; deuxième délibération, 28 février. — Chambre : 
texte transmis, doc. 1890, p. 398; rapport, p. 613; discussion et rejet delà 
proposiliou, 20 et 22 mai 1890. — V. Aanuaire 1890, p. 7, note *. 

(5) Sénat : exposé des motifs, doc. 1890, p. 288. 

(6) Sénat : exposé des motifs, doc. 1889, p. 136; rapport, doc. IS90, p. 1B3; 
première délibération, 21 juillet; seconde délibératiou, 23 octobre 1890. — 
Chambre : texte transmis, doc. 1890 (seaslon extraord.), p. 378. 

(7) Sénat : exposé des motifs, doc. 1S90, p. 98; rapport sommaire, p. 139. 
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DROIT CIVIL ET COUUBRCIAL. — PROCÉDUnS CIVILE. 

L'ne loi du 37 décembre 1890, à laquelle est consacrée une notice par- 
ticulière, modifie l'article 1780 du code civil sur le contrat de louage 
(V. infrà, p. 179). 

On trouvera aussi dans le corps de l'Annuaire une loi du 4 avril 1890, 
modifiant un article de la loi du 4 mars 1889 sur la liquidation judi- 
ciaire ; et une loi du 3 mai 1890, modifiant un article de la loi du 27 juin 1853 
sur les marquât de fabrique et de commerce [V. infrà, p. 65). 

L'importante question des droits de l'époux survivant a élé l'objet 
devant l'une el l'autre Cliambre de nouvelles délibérations; le teite 
adopté en dernier lieu par le Sénat différait en divers points de celui que 
la Chambre avait voté ; en conséquence le projet a dû revenir devant 
la Chambre, pour aboutir enOn à la loi du S mars 1891, dont nous aurons 
à reproduire la teneur dans le prochain volume de l'Annuaire (1). 

n eu est de même d'an projet de modification des articles tlO, 113 et 
632 du code de commerce sur la lettre de change (2). 

La Chambre a volé, après déclaration d'urgence, une proposition 
de loi de H. Dupuy-Dutemps ayant pour objet : 1° d'étendre à certains 
travaux l'application du décret du 26 pluviOse-28 ventôse an 11 ; 
2" d'accorder aux ouvriers et fournisseurs des enlrepreueurs de l'Ëlal, des 
départements, des communes ou des établissements publics un privilège 
sur les sommes dues ausdits entrepreneurs à raison de l'entreprise (3). 

Elle a voté en première délibération une proposition de loi relative 
aux actes retpeclueux et au mariage des indigents [4). 

La proposition de loi adoptée par le Sénat en 1887 sur les modifl- 
c&tions à apporter au régime de la séparation de corps a élé l'objet d'un 
rapport h la Chambre (5). 

Deux projets de loi distincts, mais réunis par la plus étroite conn exilé, 
modifient les dispositions du code civil sur la rédaction des actes de l'éUU 



(I) V. Annuaire 18B7, p. 12, noie 5. — (Ihambre : texte tranemis par le 
bureau du Séaat, tloc. 1889 (session extraord.), p. SU; rapport, doc. 1890, 
p. 153; déclaration d'urgence et adoption, 12 mars 1890. — Sénat : texte trans- 
mis, doc, 1890, p. S6; rapport, doc. 1890 (session extraord.), p. 10; première 
délibération, 14, IS el SI novembre ; seconde délibération, 2 décembre 1390. 

(S) Chambre: exposé des motifs, doc. ISS9 (session eitraord.j, p. 198; rapport, 
doc. 1890, p. 207; première délibération, It juin; seconde délibération, 
21 juin 1890. — Sénat : texte transmii, doc. 1890, p. IB6 ; rapport, p. 2S3 ; 
première délibération, 23 octobre; seconde délibération, 7 novembre 1890. — 
V. Annuaire 1889, p. 10, note 3. 

(3) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. ISO ; rapport, p. 14S3 ; adop- 
tion, ïa juillet 1890. — Sénat: texte transmis, doc. 1890, p. 283. 

(4) V. Annuaire 1890, p. 8, note 6. ~ Clhambre: exposé des motifs, doc. 
1389 (session extraord.), p. 375; rapport, doc, 1S90, p. £19; rapport supplé' 
meniaire, p. 1103-1104; première déUbéralion, 19 juin 1890. 

(5) V, Annuairf IBSS, p. 9, note 3. — Chambre : texte transmis, doc. IS89 
(session extraord.), p. Sie; rapport, doc. 1B90, p. 1261. 
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civil et la réception des testaments et des procurations pour les mililaires 
en campagne et les marins (1). 

En outre, la Chambre a été soisie par le gouTernement di 
loi sur les sociétés par ocfforu, précédemment voté par le S< 
et d'un projet de loi modilicalif de la loi du 3 mai ISil surl'ei 
pour cause d'utilité publique (3). 

Enfla Dous avons à mentionner les propositions suivantes: 
silion de loi de M. Julien, modifiant l'article 310 du code civil 
de divorce (4); — proposition de loi de M. Bivet tendant h 1 
de l'article 340 du code civil qui interdit la recherche de la pi 

— proposition de loi de M. Letellier, relative aux droits 
naturels dans la succession de leurs père et mère (8) ; — pro 
loi de H. Ctiiché, ayant pour objet d'accorder aux enfants ao 
incestueua: les mSmes droits qu'aux enfants simplement natu 
proposition de loi de H. Jourdan, ayant pour txit de protège 
contre certains abus de la puissance maritale (S) ; — propositio 
U. PonEois sur la réforme .de la constitution de la propriété imm 

— proposition de loi de U. Lecomte modifiant l'article 2103d 
et accordant privilège au vendeur d'engrais sur le prix de la i 

— propositions de loi de V. Lecomte, de H. Ttaellier de Pond 
U. Duguë de la Fauconnerie tendant & faire participer les prene 
ruraux à la plus-value résultant des améliorations faîtes se 
loué (11); — proposition de loi de M. Georges Martin relative 
civils des femmes (12) ; — proposition de loi de M. George sur 
lions pour l'eiploitation de la piehe dans Us cours deau not 
ni fiotlables (13); ~ proposition de loi de M. Philipan, relatit 
priité littéraire et artistique (14). 

(1) Chambre : exposé d«s motifs, doc. 1890 (sesaioa extraord.), p. 

(2) \. Annuaire ISSS. p. 9, nolel; annuaire 1S87, p. 13, nole3. • 
exposé des motifs, doc. 1890, p. 105. — V. aussi proposition de loi 
rigues, doc.1890, p. 283; proposition de loi de M. TheilierdePonchc 

(3) Chambre -. exposé des motifs, doc. 1890, p. 706. — V. An 
p. 9. noie 12. 

(i) Chambre: exposé des raotits, doc. 1S90, p. 1281; rappori 
(session extraord), p. tST. — V. Annuaire 1889, p. 9, note 10. 
(5) Chambre: exposé des motifs, doc. 1890, p. 1102. 
(S) Chambre ; exposé des motifs, ibid., p. 506 ; rappori sommaii 
(7) Chambre: exposé des motifs, ibid., p. U2S. 
{S; Chambre: exposé des motifs, ibid , p. 1629. 

(9) Chambre : exposé des motifs, t4id., p. 686. V. aussi propo 
relative i U réorganisation du cadastre ei & sa conservation : ibid. 

(10) Chamttre: exposé des motifs, doc. 1889 (session extraordinai 
rapport, doc. 1S90, p. 1197. — V. Annuaire 1389, p. 9, note 13. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session exlraordini 
et an ; doc. 1S90, p. SIO ; rapporte sommaires, p. 117 et 33i. — 
1890, p. 8, note S. 

(12) Sénat : exposé des motifs, doc. 1890, p. 40 ; rapport somma 

(13) Sénat : exposé des motifs, ibid, p. 57 ; rapport sommaire, p. 

(14) Chambre : exposé des motifs, doc. I8B9 (session extraord.), ] 
rectifié, doc. l890(sesEiuDextraoi-d.), p. 6U; rapport sommaire, doc. 
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Bd matière commerdale, les propositions snirantes doivent Stre ri^a- 
lées: — proposition de U. P. Legrand ayant pour objet d'étendre aux 
raprésentants de commerce le pririlëge de l'article S49 du code de com- 
merce (1) ; — proposition de loi de V. de Laeret«lle relative à Téchéance 
des lettres de change: si l'échéance est un jour férié, la lettre serai! 
payable non la veille, mais le lendemain de ce jour (2) ; — proposition 
de loi de H. Emile Tenj portant abrogation des lois du 28 mai <65S et 
du M aoAt 1870 concernant les marchandises déposées dans les magasins 
généraux (3); — proposition de loi de M. Lockroy concernant les 
BoeUtês d'assurance s»r la ne (4). 

ProcAittre chile. — Due loi du t9 décembre 1890 a prorogé pour dix 
ans la loi du 6 décembre I8S0 relative à la procédure du partage des 
terres vaines et vagues dans les cinq département* de l'ancienna 
Bretagne (5). 

Le gouremement a soumis à la Chambre nn projet de loi relatif au 
partage et b la vente des biens de tninetirs: le bénéfice de la loi du 24 
octobre 1884 s'apph'quenit aux ventes d'immeubles appartenant soit à 
des mineurs, soit indivisément à des majeurs et à des mineurs, lorsque le 
prix d'adjudication ne dépasserait pas 5,000 francs (6). 

La Chambre est saisie à nouveau du projet de loi portant revision dti 
code de procédure civik: partie première, livre n, titres 1 kfS.el livre V, 
litre 16 (7). 

Nous menlionnerons aussi trois propositions de loi ; — l'une autorisant 
l'nnf^oi de la clause de voie parée dans les actes d'obligation (8); — 
l'autre portant modification & la législation sur ïti protêts (9); —la 
dernière relative à l'emploi de la lettre chargée en remplacement des 

(1 ) Chambre : exposé des motifs, doc. iS90 ^session extraordinaire), p. i!67 . 
(3) Chambre : exposé des motiâ, doc. 1S90, p. 903. 

(3) Chambre ; exposé des motib, doc. 189D, p. 461. 

(4) Chambre : exposé des moirfa, doc. IES9 (sessioo eilraordioaire), p. j5. — 
V. aussi proposition de loi de M. Saint- Germain, relative aux sociiUa élran- 
?^«f d'agaorances sur la vie : Chambre, exposé des motifs, doc. 1B90 (session 
exiruord.), p. 426. 

(5) }. Off. du 36 décembre 1890. — Chambre : exposé des motifs, doc. !89B, 
p. 1607; rapport, doc. (S90(ses«ion extraord.}, p. 44{; déclBratioad'nrgencset 
adoption, 26 novembre 1S90. ~ Sénat: exposa des motifs, doc. IS90 (session 
extraordinaire), p. î*4; rapport, p. 338; adoption, %l décembrii 1890. — 
V. Annuaire 1882, p. 6, Dotes 5 à 8. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. H89. — T. aussi proposition 
de lot de M. Piou, doc. 1889 (session extraordinaire), p. 336 ; rapport, 
doc. 1890, p. 711. — Il convieat de rapprocher de ce projet de loi la circu- 
laire du ministre de la justice, du 10 mars (890, au sujet de l'application 
de la loi du S3 octobre 1884 sur les ventes judiciaires d'immeubles (/. OIT. du 
W avril 1890). 

(7) Chambre; exposé des motifs, doc. 1890, p. 441. — V. Anmnàrt 1889, 
p. 10, note 5. 

(8) Chambre: exposé des motifs, doc. lS90,p. 864; rapport, p. 146S. 

(9) Chambre : exposé des motifs, doc. p. 212 ; rapport, p. S96 et 699 ; pre- 
mière délibération, renvoi à ta commission, 14 juin 1890. — V. annuaire ISSO» 
p. B, Dote 9. 
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actes d'huissier et & la limitation des frais oecaaiODQés par les atmonas 
judiciaires (1). 

msTRDcnoM pnBUQim. 

Le Séaat est saisi d'ua projet de loi relatif à la < 
tamenilés (2). 

A la Cbambre, il convient de noter une proposilion de 1 
relative k la laîcisaLion des écoles pnmairea de Qlles. , 
celte propositioD, U serait doaaé satisfactian au besoin d 
s'est manifesté dans le pays en ajoutant à l'arlicle 18 
octobre 1886 un paragraphe ainsi conçu: « Néanmoini 
dérogé à la disposition qui précède, en ce qui concerne le 
gauistes de Ûlles, sur la deniaDde motivée du conseil mm 
7* commission d'initiallTC, considérant que la majori 
n'a pas & se repentir de ses actes, et que sous aucun prél 
toucher aux lois scolaires, a conclu au rejet de ia prise 
tion (3). 

Un décret du 8 aoftl a transformé le baccalauréat de 
classique; on en lira le texte dans le cours de l'Ann 
p. 122). La réforme avait été annoncée par le ministre 
publique, lors de la discussion d'une interpellation de M. 
le Sénat (4). 

En ce qui concerne l'enseignement primaire, — outre 
de l'article 63 de la loi de finances du 26 décembre i 
mentionnerons ; 

1° Quatre décrets, portant règlement d'administratioj 
31 janvier, 31 mars, 5 el 6 septembre 1890, relatifs au: 
résidence dues au personnel enseignant des écoles p 
ques (6) ; 

2° Un décret du 29 janvier, portant règlement d'adn 
blique, sur le matériel obligatoire d'enseignement, les livre 
scolaires dans les écoles publiques (7) ; 

3° Un décret du 20 mai, relatif au mode de classement 
et instilutrices de la ville de Paris (8) ; 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. IB90, p. 630. 
(3) Sénat : exposé des motifs, doc 1891, p. SIO . 

(3) Chambre: exposé des moiifs, doc. 1890, p. 1280; rapport 
1890 (session esiraord.), p. 429. 

(4) Sàlal : séances des 17 et 19 juin 1890. — V. BuUetin (SI 
(5J Ces articles sont relatifs au traitement el aux LadeoiQl 

des instituteurs, — V. aussi proposition de loi de M. Vtger ta 
et le classement du personnel de renseigneineDl primaire : ( 
des motifs, doc. 1890 (session extraord.), p. 397; — et pnqio 
U. Babaud-LacroM, exposé des motifs, ibid., p. 416. 

(6) J, O/f. des S févner, 3 avril et 1 septembre 1890. 

{7J /. Off-. du 1" février 1890. 

(8) J. O/f. du » mai 18*0. 
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4* Un décret du 3 août, relatif à l'orgaaisaliun et aux traitements d a 
personnel des écoles primaires de Paris (I) ; 

S° Va décret réglementaire du 29 mars sur radrainistration et la 
comptabilité des écoles normales primaires et les prestations en nature i 
concéder au personnel de ces écoles (3) ; 

6' Vn décret du 3 juin sur les conditions spéciales d'organisation du 
personnel des écoles normales de la Seine et sur la Qxation des traite- 
ments (3). 

Un rapport a été présenté au Président de la République sur les opé- 
rations faites jusqu'au 31 décembre 1889 en ce qui concerne les établisse- 
ments d'enseignement primaire, on vertu de la loi do 20 juin 1885 (4). 



La Chambre est saisie d'un projet de loi relatif h la reconstruction du 
thédlre national de POpira-Comique (S); — et d'une proposition de loi 
tendant à la création d'une caisse des musées, destinée & faciliter les 
acquisitions d'oeuvres d'art eu faveur des musées de Paris et des dépar- 
tements (6). 

SAUTÉ PUBLIOUB. 

L'sxereice de la midecine ayant fait l'objet de diverses propositions et 
d'un projet de toi présenté par H. Constans, ministre de l'intérieur, un 
rapport d'ensemble a été soumis à la Chambre ; ce rapport conclut à la 
suppression de l'ofQciat de santé et h la reconnaissance d'un dipidme 
unique de docteur (7). 

Un autre rapport a été déposé, concernant Yexercice de la pharaade 
et la préparation dans les établissements de bienfaisance des médica- 
ments destinés aux indigents (6). 

Enfin, la Chambre est saisie d'un projet de loi relatif & Vassistanee 



{\)J. Off-, du 16 août 1890. 

(1) J. 0/f. du 1" avril 1S90. — V. aussi décret du 19 juillet reiaiifau nombre 
d'heures de service exigées du personnel des écoles normales, ainsi qu'au 
mode de rétribution des heures supplémentaires (/. Off. du t( juillet 1B90). 

(3) J. Off. du S juin 1890. 

(4) J. Off. du 12 mars IgSO. 

(5) Chambre: exposé des motifs, doc. iS90, p. 9); rapport, p. 1ST8; avis de 
la commission du budget, p. téSl. 

{6} Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 856. 

(7) Chambra : exposés des motifs, doc. 1889 (session eitraord.), p. 35 et 222; 
doc. 1890, p. 280 et 913; rapport, doc. 1890 (session extraord.), p. 344. — 
V. aussi projet de loi sur l'exercice de la mtdecine vétérinaire, doc. 1S90, 
p. 122; rapport, p. I60( ; proposition de loi de H. Dugné de la Fauconnerie sur 
le même objet, ibid., p. 4S3. 

(S) Chambre : exposés des motits, doc 1890, p. 203 et 1435; rapport, p. 1596.' 
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médicale gratuite (i); — el de deux propositions tendant à la création 
d'un service de Vhygiéne publique (2). 

DOUANES. -~ AGRICULTURE. — COUMEHCE. 

Une commission de cinquante-cinq membres a été nommée par la 
Chambre pour l'étude dei questions de douanes et la préparation d'un 
nouveau tarif général (3). Le rOle de cette commission est de la plus 
haute imporlance en raison de l'expiration, en 1892, des traités de 
commerce conclus avec les puissances étrangères. Celte commission est 
en grande majorité favorable à l'établissement de tarifs protecteurs. 

D'autre part, le commerce et l'industrie, déjà menacés par les projets 
de la commission, n'ont pu voir, sans une très vive émotion, les mesures 
draconniennes qui sont venues sanctionner, aux États-Unis, le système 
ultra-prolecLionnisle du bill Hac-Kinley. Interpellé à ce sujet, H. Bibot, 
ministre des affaires étrangères, n'a pu que déclarer qu'il veillerait à ce 
qne les intérêts français fussent défendus dans la mesure du possible (4). 

Une loi du 8 juillet 1S90 (S) a frappé d'un droit d'entrée les riz et les 
mais d'origine étrangère importés en France, qui étaient jusque-là intro- 
duits librement. Cette loi n'est que le complément nécessaire de la loi 
du 29 mars 1887 sur les céréales. En 1887, le parlement, prenant en main 
la cause de l'agriculture et voulant la défendre contre l'avilissement 
excessif du prix de ses produits, a frappé d'un droit d'entrée les blés, les 
oi^es, les seigles et les avoines. Par là, il s'engageait implicitement à 
étendre celte mesure aux autres graineJ similaires, s'il apparaissait, de 
leur entrée en franchise, un danger pour la culture française. Or, il a été 
démontré que ces importations de maïs et de riz faisaient une concurrence 
mineuse à presque tous les produits de notre sol : au mais indigène, à 
l'avoine, à l'orge, au seigle, à la pomme de terre, au topinambour, à la 
betterave, au riz de nos colonies, soit directement, soit par des consé- 
quences indirectes. C'est dans ces conditions qu'est inlervenue la loi du 

(1} Chambre : exposé des raotifa, doc. 1890, p. 919. 

(2) Chambre : exposû des motifs, doc. 1883 (session eitraord.), p. 28 ; doc. 

1890, p. eoo. 

(3) Projet de loi présenté au nom du gouvernement par .M. Develle, ministre 
de l'agriculture : exposé des motifs. Chambre, doc. 1890 (session eitraordi- 
naire), p. 1 eM95. — V. aussi proposition de loi de H. Léon Martin, doc. ISSï, 
p. 1251, et proposition de loi de H. Bigot, doc. 1339 (session extraordinaire], 
p. 76 ; rapport sommaire, p. 130. — Le Sénat, de son cfilé, a nommé une 
commission générale des douanes, composée de 36 membres : séance du 
8 mai 1890. 

{i) Chambre ; séance du 21 juillei 1890. 

(5) J. Off. du 9 juil)eU889. 

Travaux préparatoires. — Chambre : proposition de loi de M. Alélinc et plu- 
tieurs de ses collègues, déposée le 19 novembre 1S89; doc. 1889 [session e:(tra- 
ord.), p. 80; rapport de M. Viger, déposé le 27 mars 1890, doc. IB90, p. 543 ; 
discussion, séances des 31 mai, 3, 4, 6, 8 et 10 juin 1890. 

Sénat : rapport de M. Dauphin, déposé le 2i juin 1890, doc. 1S90, p. 191 ; 
discussion, séances des 1, 4 et 5 juillet 1890. 
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8 juillet 1S90. Elle a eu pour conséquence la fermeture de plusieurs 
distilleries de grains étrangers qui n'ont pu supporter l'applicAlion du 
nouveau tarif. 

La loi du 8 Juillet a exempté de tout droit d'importation les maïs et 
les riï destinés à la fabricalioa des amidons en aiguilles et en marrons. 
Cette eiemplion a âlé nécessitée par le tarif de 1881, qui protège l'ami- 
don de blancliissage fabrique en France : on ne pouvait imposer à leur 
entrée en France les maïs et les riz destinés à ta fabrication des amidons 
de blanchissage ; les Tabricaots français auraient subi une diminution de 
production. 

Une loi du 11 juillet 1890 a établi Un droit sur les mélasses étran- 
gères (1). 

Une loi du S aoQt 1860 (i) a relevé de 10 francs le droit imposé ani 
sucres indigènes et coloniaux représentant des excédents de rendement 
ou des déchets do fabrication, en vertu de la loi du 29 juillet 1884. 

On se rappelle que le régime des sucres a été modifié en 1884. Jusque- 
là l'impAt avait été perçu sur la totalité des sucres. La loi de 1884 a 
frappé non le produit, mais la matière première, la betterave. Elle a établi 
par 100 kilogrammes de betteraves le rendement légal (5 ou 6 0/0 suivant 
procédés de fabrication) sur lequel l'impOl serait perçu. Le sucre produit 
un excédent, était indemne de tout droit. C'était donner une prime à la 
bonne culture de la beLlerave. L'industrie sucrière sur laquelle une crise 
sévissait, se releva rapidement sous l'action de cette loi. Les bonis de 
fabrication devinrent considérables. Aussi, deux lois, l'une du il mai 1887, 
l'autre du 24 juillet 1888, frappèrent successivement d'une taie de 10, 
puis de 20 francs, les sucres qui échappaient à l'impAt. Celte taie a été 
portée à 30 francs par la loi nouvelle. 

La loi du 9 août 1800 a, en outre, perlé de 12 Ir. i. 13 fr. 50, le 
droit sur les glucoses et prorogé jusqu'au I" février 1892, la surtaxe de 
7 francs, sur les sucres étrangers qui devait expirer le 31 août 1890. 

Enfin, elle a voulu mettre un terme aux bénéfices illicites que réalisait 
l'industrie de la rartlnerie. Cette industrie était parvenue, par des pro- 
cédés nouveaux, à extraire des mêlasses, des quantités importantes de 
sucres qui échappaient à tout impfit. Pour faire disparaître cet abus, la 



(1) /. Off^. du 13 jutllel 1890. Travaux préparatoires, Chambre : proposition 
de loi de M. Trannin, doc. 1S89 (session extntord.j, p. 2âl; rapport, doc. 1890, 
page 614; urgence et adoption sans discussiou le 10 juin 1890. — Sénat; 
rapport de M. Decauvilli;, déposé le 34 juin 1899, doc. 1890, p. 160; discussion, 
séance du «juillet 1890. 

12) J. Off. du 6 août 1890. 

Travaux préparatoires. — Chambre : rapport de M. Francis Charmas, déposé 
le 4 JDiUetlS90, doc. 1890, p. 811; discussion, séances des ii, t-t et SGjuillellS9U. 

Sénat : exposé des moliCi, doc. 1890, p. 283 ; rapport de H. de Verninac, 
p. 337; discussion, séance du 2 août 1890. \. Annuaire 1887, p. SO. 

Diverses propositions modiflcatives da la loi du S août 1890 ont d^à été pré- 
sentées à la Chambre : exposé des motifs, doc. 1890 (sessiou extraord.], p. 257 
et 454. — V. aussi projet de loi, ibid., p. 544, 
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loi décide que les raffineries de sucres seronl soumises b. la sorveiHance 
des employés des coatrlbutioas indirectes qui s'exercera 6 l'eatrée el à 
la sortie des produits. Si la balance des comptes d'entrée et de sortie 
dressés par les Agents fait ressortir un excédent de sucres sortis, cet 
excàdent sera frappé du droit plein de 60 francs par 100 kilogrammes. 

Un décret du 2S octobre 1890 (1) a réglé dans ses détails l'organbation 
de la surveillance des raffineries de sucres. 

Une loi du 26 juillet 1890, a taxi et réj;;ieinenté la fabrication du vin 
de raisins secs (V. infrà, p. 1 18) . 

La loi du 29 janvier 1881 sur la manne marchande a été prorogée jus- 
qu'au 29 janvier 1S92 (V. p. 119). — Les encouragements accordés aux 
grandes pêches maritimes par tes lois des 22 juillet 1831, 28 juillet 1860 et 
15 décembre 1880 ont été prorogées jusqu'au 30 juin 1901 (2). 

Un important rapport a été présenté au Sénat par M. Dietz-Monnin, 
sur l'enquête administrative à laquelle il a été procédé relativement 
aux modilications & apporter à la loi dn 23 juin IS57 sur les marques 
de fabrique ; ces modilications auraient pour but de prévenir les 
fraudes, tendant à faire passer pour français des produits fabriqués & 
l'étranger (3). 

Sur la proposition de M. de la Ferronnays, la Chambre a nommé une 
commission de onze membres à l'effet de reviser le régime en vigueur 
pour la protection du vignoble français contre le phylloxéra (4). 

Rapport a été fait sur un projet [de loi relatif aux chambres de com- 
merce et aux chambres consultatives des arts et manufactures et sur 
les propositions de loi de M. Lockroj, de H. Félix Faure, de H. Léon 
Renard et de H. Siegfried tendant à organiser la représentation ammer- 
ciale et induîlrielie (5). 

Enfin, de nombreuses propositions de loi ont été déposées : — propo- 
sition de loi de M.Méline sur l'institution de chambres consultatives et 
l'organisation d'un conseil supérieur de Vagricullwe (6); — proposition de 
loi de M.Méline tendant à l'organisation du crédit agricole et populaire 11); 

(1) J. Off. du 26 octobre 1S90. 

(2] Loi du 31 juillet 1890 IJ. Off. du 12 août). — Chambre: exposé des motifs, 
doc. 1890, p. 724. 

(3) Sénat : rapport, doc. 1890 (session exlraonliuaire), p. U. 

(4) Chambre; exposé des motifs, doc. 1890, p. 236; rapport, p. IS59;dëeIa- 
ralion d'urgence et adoption, 22 décembre 1890. -~ V. auisi proposition de loi 
de M. de Joufiroï d'Abbana, doc. 1890, p. 393. 

(5) Chambre : exposés des motifs, doc. 1889 (session extraordinaire), p. 13, 
13, 1S9 et 239; doc. 1890, p. 283 et 387; rapport d'ensemble, doc. 1890, 
p. iiso. 

(6) Chambre : exposé dos motifs, doc. 1839 (session extraordinaire), p. 61 ; 
rapport sommaire, p. 378. — V. aussi proposition de U. Bouthier de Rocberort, 
doc. 1890, p. 220 ; de U. Pontbriant, ibid., p. 372 ; de M. de Ladoucette, ibid., 
p. 186. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1690, p. 700 ; rapport sommaire, p. 95S . 
— V. aussi proposition de loi de H. Guillemet, ibid., p. 8S2 el ISIO, el propo- 
sition de loi de M. Antonio Proust, doc. 1890 (session exlraordinaire), p. 336. 
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— proposition de loi de H. Aristide Bej, sur ]' enseignement agricole (1) ; 

— proposition de loi de H. Philipon, portant modiAcation du titre Vt da 
code foreilier, concernant les bois des communes et des établissements 
publics (2); — proposition de loi de M. Hubbard sur la définie des 
terraim en cuiture (3); — proposition de loi de H. Quintaa, tendant à 
charger l'État de l'assurance des produits du sol contre les sinistres 
atmosphériques (4); — proposition de loi de M. de Lamanelle tendant à 
l'allocation de primes aux inscrits maritimes qui se livrent & la pèche 
eôHêre (S); — proposition de loi de M. Camille Pelletan sur les tarifs de 
chemins de fer (6). 

Coilerural. — Une loi du22juiu 1890 a modiaê celle duOjuilletlSS» 
sur la vaine pâture (V. p. S8). — Le Sénat a Totë en seconde lecture (7) 
le projet de loi concernant la police rurale (police administrative). 

INDUSTRIE. — QUESTIONS OUVRIÈRES. 

Nous avons indiqué déjà, sous la rubrique du droit civil, la loi do 
27 décembre 1690, inodiQant les dispositions légBles eu matière de louage 
d'ouvrage {V. p. 179). Deux autres lois d'une certaine importance doivent 
être également signalées: loi du 2 juillet sur K-s livrets d'ouvriers, et loi 
du S juillet sur la protection des ouvriers mineurs (V. p. 99 et 105). 

La Chambre, après en avoir déclaré l'urgence, a adopté une pro- 
position de loi de H. Bovier-La pierre sur les syndicatt professionnels. 
Soumise au Sénat, cette proposition a été ajournée, après un com- 
mencement de discussion (6). 

Le Sénat a voté en seconde délibération le projet de loi sur la respon- 
si^itUé des accidents dont les ouvriers loat victjmes dans leur travail (9). 
Un projet nouveau, sur le même sujet, a été présenté k la Chambre par 
H. Jules Roche, ministre du commerce, de l'industrie et des colonies, au 
nom du gouvernement (10). 

(1) Chambre : exposé des motifs, doc. 1S89 (session extraordinaire), p. iOO ; 
rapport sommaire, p. ÏS9. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1894. p. 859 : rapport sommaire, p. 1512. 

(3) Chambre: exposé des inoUË. doc. 1BS9 (session extraordinaire), p. 416. 

(4) Chambre : exposé des molilï, doc. 1890, p. ISS. 
(E) Chambre: exposé des motik, ibid. p. 909. 

(«) Chambre : exposé des motifs, ibid. p. 222. 

0) V. .annuaire 1890, p. 11, note 1. — Sénat : rapport supplémentaire, doc. 
1890, p. 58: discussion, 6, 7, 10, 11, If, 17 et IB mars (890. — Chambre : . 
exposé des molik, doc. 1890, p. 1185. 

(8) Chambre : lecture de l'eiposé àei motifs et déclaration d'urgence. 18 dé- 
cembre I8B9 ; proposition de loi de M. Lachîze, doc. 1889 (session extraordi- 
naire), p. 102; rapport sur ces deux propositions, doc, IS9D, p. SOS; discus- 
sion, 12 et 14 mai 1890. — Sénat; rapport, doc. 1890 (session eitraordioaJre), 
p. 118; première délibération, 2 et 4 décembre 1890. 

(9) V. Annuaire 1890, p. 9, note 3. — Sénat : suite de la première délibéra- 
tion, 6,7 ei 13 février; deuxième délibération, séances du 21 mars au 20 mai ISSO. 
— Chambre, texte transmis, doc 1890, p. H25. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid. p. lin. 
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Sur le dépût d'un projet de loi présenté par le inAme mini 
deui propositions de lot de M. Lockroy et de H. Félix Faun 
naat la sécurité des travailleurs dana les établissements indi 
la salubrité de ces établissements, il a été fait un rapport d' 
que la Chambre n'a pas encore discuté (4). 

Un nouTeau rapport a été déposé sur le projet de loi voté pn 
relativement au travail des enfants, des filles mineures et des fem 
les établissements industriels (3). — Nous en rapprocherons, j 
document, le rapport présenté au Président de la République ps 
mission supërieare du b-avail des enfants et des Dlles mineures 
dans l'industrie (3). 

En outre, il convient de mentionner une proposition di 
M. Piérard sur la durie du travail dans les usine* et manufactur 
une proposition de loi de H. de Hun sur la réglementation d 
industriel (5); — une proposition de loi de H. Ferroul sur les r 
d'ateliers (6); — une proposition de loi de H. Lockror, ayant p 
d'assurer la répression des contraventions aux règlements sur les 
ments dangereux, insalubres ou incommodes (7) ; — une propo 
loi de M. Maiime Lecomte sur le règlement des salaires des ouv 
— deux propositions de loi de H. Thellier de Poncheville eldeU 
mart sur la satste-arr^t des salaires des ouvriers et des appointer 
employés et petits fonctionnaires (9) ; — trois propositions 
H. LockrOy, de H. Le Cour et de H. Baspail sur l'arbitrage enlri 
et ouvriers (10) ; — une proposition de loi de M. Mesureur rela 
création d'un conseil supérieur du travail (11); ~ une propo 
loi de H. Francis Laur sur la revision du code minier (12). 



(1) Chambre : exposés des motifs, doc. 1889 (session extraordînajr 
iloi:. 1890, p. 725 el 9*8; rapport, p. 1609. 

(2) V. Annuaire 1S9D, p. 9, note 2. — Chambre : texte transmis, i 
(session extraordinaire], p. 380 ; rapport, doc 1S9D, p. 1083 ; premîè) 

(3) J. Off, du ai septembre 1890. 

[i] Cbambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session extraordinaire) 
rapport sommaire, p. 99. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 18B9 (session extraordinaire), 

(6) Chambre: exposé des motifs, doc. (890, p. 870. 

(7) Chambre : exposé des moiifa, doc. 1889 (session extraordinaire) 
rapport sommaire, doc. 1890, p. 3Si. 

(S) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 119. 

(9) Chambre : exposés des molirs, doc. 1SS9 (session extraordinaire 
et 333 ; rapports sommaires, p. 231. 

(10) Chambre : exposés des motifs, ibid., p. 6 et !73 : doc. 1890, p. S 
(M) Ctiambre : exposé des motib, doc. 1S90, p. 200; rapport si 

p. 520. Il a été donné satisfaction à cette proposition par l'ouverl 
crédit spécial de 25.000 francs au chapitre 16 du budget du mini 
commerce, de l'industrie et des colonies, pour doter le conitil tupi. 
travail, dont la création a été annoncée par le gouvernement : ( 
séance du 4 novembre 1890. 
(12) Oiambre ; exposé desmotif». doc. 1890, p. 1466. 
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^argne et caisses de retraites. — Au coura de rinterpellation 
a Chambre le 17 mai (I), H. Bouvier, miniitre des flnancei, 
ce le dépôt d'oD projet de loi sfiTlea caisses d'épargne; et 
déposa le 20 mai (2). 

>roposilions onl élé présentées pour la coustiluti on d'une 
late des retraites en faveur des ouvriers (3). 



TRAVAUX PUBLICS. 

t de loi sur la navigation intérieure a éti présenté par 
jtot, ministre des travaui publies, au nom du gouverne- 
la Chambre est saisie d'une proposition de loi de H. Brousse 
sation du service des ponts et chaussées {5); — d'une proposi- 
! H.Bartissolsurle déclassement des routes nalion(^es{6); — et 
asition de loi de H. Marina Martin, ayant pour objet de 
itililé publique et d'autoriser la Ville de Paria à poursuivre 
il'un chemin de fer mélropoliiain dans les termes de la déli- 
se le 4 juin 1883 par le conseil municipal (7). 
rets ont été rendus, le 18 juillet, portant organisation de 
inale des ponts et cbaussées;de l'école nationale des mines; 
des mines de Saint-Étienne ; de l'école des maîtres ouvriers 
Douai, el de l'école des maîtres ouvriers mineurs d'Alais (8). 



et décrets nombreux ont été rendus pour compléter notre 
I militaire : 

14 janvier (0), portant la solde ti«s officiers généraux du 
erve au taux de leur pension de retraite (modiHcalion à l'ar- 
Joidu4 août 1839); 



re: eiposé des motifs, doc. (890, p. BSS. — V. aussi proposition de 
ckroj, tendant à la canatitutioo du crédit populaire par le» eaittet 
loc. 1889 [session extraordinaire), p. 54; proposition de loi de 
sur XorganUalion descaisses d'épargne, Md,, p. HT. 
re: «posés des moiifs, doc. 1890, p. 95, 910, 9H et 1536. — V. 
1889 [session eitraordinaire), p. T7, el doc, 1890, p. 593. — Projet 
té par le gouvernement, doc. 1890 (session extraordinaire), p. SIS. 
re : eipDsé des motîTs, doc, 1890, p. 1564. 
re ; ciposâ des moUfs, ibid., p. 194. 

rv : exposé des motifs, doc. 1S89 (ses^on extraordinaire), p. 289; 
maire, doc. 1830, p. 399. 
re : exposé des moliti, doc. 1390, p, S21. 
des 27 et 31 juillet 1690 
du 16 janvier 1890, 
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2» Décret dn )0 février (1) concernant le service de l'inten 
taire. — Ce décret remplace celui du 16 janvier 1883 et les àé 
flcatifs ultérieurs; il coordonne à nouveau toutes les dispos: 
menlures qui régissent le fonctionnement du service de fini 
les niet en harmonie avec la loi du I" juillet IS89 qui a 
autonomie complète au service de santé; 

3° Loi dn 18 février, qui modifie l'article 1", § 1", c 
25 juillet 1887 portant création de nouveaux régiments de ci 

4° Loi du 5 mars, modifiant l'article 7 de la loi du 3 juil 
les réquisitions militaires, en ce qui concerne les approvis 
nécessaires à la subsistance des habitants des places de gu 
Le décret du 3 juin 1800, rendu en exécution de celle loi, 
articles 10, 34 et 3S du décret du 2 août 1877, et désigne l 
civiles auxquelles le droit de réquisition peut être délégué ail 
voir à la formation des approvisionnements des places de ) 
autorités sont : les préfets, sous-préfets et maires et les ing 
mines et des ponts et chaussées. Le décret détermine, en ont 
ditions et les formes dans lesquelles le droit de réquisition 
(V. /. Off. du 6 juin 1890); 

S" Décret du SO mars modillant celui du 31 août 1878 su 
officiers de réserve et des officiers de l'armée territoriale ('. 
ciers qui quitteraient leur résidence sans en faire la déclara 
passibles d'une suspension d'une année et même, en certains c 
cation ; 

6° Décret du 10 avril, organisant les inspections général 
d'armée; — et décret du 6 mai, sur l'organisation de l'éta 
ministre de la guerre qui prendra désormais la dénomina 
major de l'armée. — Une notice particulière est consacrée i 
ces deui décrets {V. mfrà, p. 71); 

7° Décret du 29 avril (5), rattachant au service du génie le 
la télégraphie militaire (y compris celui des colombiers militai 

8" Décret du 31 mai, modifiant l'article 2 du décret du 23 
1889 rendu en exécution de l'article 23 de la loi du 15 juill 
le recrutement de l'armée (6) ; 

0" Décret du même jour, organisant la reconnaissance par 
écoles supérieures de commerce pour l'exécution de la loi d 
1889 (7) ; 



(1) /. Off. du 1* février 1890, — Il convient de joindre à ce déci 
13 juillet, relatif à l'emploi, en temps de guerre, des ioi;ënieur9 à 
chaussées et des mines dans le service de l'intendance militaire {J. 
et 16 juillet 1S90). 

(2) J. Off-. du 20 février 1890. 

(3) /. OJf. du 6 mars 1890. 

(1) J. Off. du 26 mars 1890. — A ce décret doit être joint celui 
sur le même sujet (/. Q/f. du 1" juillet 1890). 
{l)J.Off. du 1" mai 1890, 
(6enj J. 0/r.du3juin 1890. 
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10° Loi du 21 juin(l),modiflcatiTe des lois des 24 juillet 1673 (arL. 3t) 
et 13 mars 1875 (art. 47 et SS). — La loi du 13 mars 1875. sur les cadres 
et les effectirs de l'armée, disposait que chaque snbdtTÎsioa de région 
fournirait uq ré^meut terrilorial composé de trois bataillons de quatre 
compagnies. Désormais, les régiments terri lori aux compteront un 
nombre de balaillons, variable d'après la ressources du recrutemeut, et, 
en outre, un dépôt. — La loi du 34 juillet 1873, sur l'organisation de 
l'armée, indiquait l'affectation que pouvait recevoir, en temps de mobi- 
lisation, les troupes de l'armée territoriale. D'apris le noureau texte, 
les unités constituées de cette armée peuvent fltre, dès le temps de paix 
et par décision du ministre de la guerre, rattachées à des corps de 
troupes de l'armée active pour être instruites par les soins de ces corps. 
Toutefois, cette mesure ne crée pas, pour les convocations annuelles, 
d'autres obligations que celles impoiées à l'armée territoriale par la loi 
du 13 juillet 1889 (art. 49); 

11" Loi du 24 Jutu, portant modification à la loi du ^ mars 18S0 sur 
le service d'ital-mnj'or. — Le texte de celte toi est reproduit ci-après avec 
une notice particulière {V. infrà, p. 78) ; 

12° Loi du 26 juin (2), autorisant les ministres de la guerre et de la 
marine « à conserver provisoiremertl sous lei di'apeaux, dons les cas où 
les drconslances paraUraient l'exiger, les hommes convoquas à un litre quel- 
conque pour remplir une période d'exercices >■; 

13" Loi du 2 juillet, relative à la convocation, en temps de paix, des 
hommes de la réserve de l'armée territoriale affectés à la yarde des voies 
de communicalion (3). — Cette loi a pour objet d'assurer la sécurité des 
voies de communication, indispensable à la régularité de la mobilisation 
et de la concentration des armées; elle organise des troupes spéciales 
destinées à remplir ce aerrice, au moyen des hommes de la réserve de 
l'armée territoriale; elle prescrit, en outre, des exercices pratiques en 
temps de paix. — Celte loi a été complétée par le décret du 5 juil- 
let 1890(4); 

14° Décret du 4 juillet, portant règlement d'administration publique, 
relatif aux emplois réservés aux anciens sous-officiers de terre et de 
mer (5) ; 

1S° Décret du S juillet, sur l'organisation des compagnies de disci- 
pline (6) ; 

16° Décret du 11 octobre, modifiant les articles 8 et du décret du 
2 avril 1889 relatif au mode de classement des officiers proposés pour 
ravanceinent(7); 

H)J. Off. du ai juin 1890. 

(5) J. OJf. du 28 juin 1890. 
(3) /. Off. du 7 juillet IS90. 
(i) J. Off. du 3 juillet 1890. - V. aussi un arrêté 

du 22 janvier (J. Off. du 23 janvier). 
15)J. Off. du il juillet 1890. 

(6) J. Off. du 8 juillet 1890. 
(7} J. Off. du 13 octobre 1890. 
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17* Loi da 4 DOrembre portanl modîflcalion de l'arlicle 21 de U loi du 
18 juillet 1886 sur le recrutement de Formée (V. in/Và, p. 177} ; 

18° Loi du 13 Dovembre modifiant les tarifs des pensions de certaines 
catégories d'olflciera et employés militaires (1) ; 

1 9" Décret du 15 novembre relatif à la composition du service de santé 
dans ks écoieï militaire (2) ; 

20* Décret du 25 novembre modiSant les décrets du 18 janvier 1S82 et 
du 31 juillet 1886 sur l'organisation de Fécole spéciale militaire (3) ; 

SI" Décret du 30 décembre, portant règlement d'administration pu- 
blique sur la taxe militaire, en exécution de l'article 35 de la loi du 
13 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée (V. infrâ, p. 1S4) ; 

22° Décret du 3 janvier 1891, portant organisation du service dans les 
états-majors (V. infrà, p. 85). 

Pour l'armée de mer et les équipages de la flotte, nous mentionnerons : 

— Une loi du 17 janvier portant: 1° modiUcation de l'article 9 de la loi 
du 17 juin 1841 sur l'organisation de l'étal-major général de l'armée 
navale; 2" application aui ofQciers généraux des corps de troupe de la 
marine de l'article 8 modifié de la loi du 4 août 1839 sur l'organisation 
de l'état-major RÊnéral de l'armée de terre et du builiéme alinéa de 
l'article 8 modifié de la loi du 13 mars 1875 (4) ; 

— Un décret du 28 janvier, relatif aux engagements et rengagements dans 
l'armée de miv (5). — Les dispositions de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
recrutement (notamment les articles 59, GO, 63 et 65) ont en eCFet modifié 
sur un grand nombre àe points les conditions générales de l'engagement 
et du rengagement dans les troupes de la marine ; une refonte complète 
du décret du 18 juin 1873 était devenue nécessaire; 

— Un décret du 7 février, portant fixation des hautes payes dans les 
équipages de la flotte (6) ; — un décret du mflme jour, portant fUcation de 
primes d'engagement et de rengagement, du taux des gratifications renou- 
velables et du montant des hmites paj/es dans les troupes de la marine; 

— Un décret du 1" mars, portant réorganisation des régiments de 
Vinfanlerie de marine (7); 

— Une loi du 12 avril, portant création d'une école du service de santé 
de la marine (8) ; 

— Un décret du 2t juin réglant le mode de payement des primes d'en- 



(t) J. Off. du IR Dovembre 1S90. 

(3) i. OJf. du 20 novembre 1890. 
(î) i. Off. du 26 novembre IB'JO. 

(4) }. Off. du 19 janvier 1690. 

(5) J. Off. du 30 janvier 1890. 

(6) /. Off. du 9 février ISSO. 
nj J. Off. du 2 mars 1890, 

(8i J. Off. du 12 avril ISSO. — V. aussi décret et arrêté du 31 mars allri- 
buant au directeur de santé de la marine l'administralioD et la police des hâpi- 
laui maritimes (J. Off. du 3 avril). 
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gagemenl el de renga^meat, ainsi que des gratiflcatioDS annudles 

dans les troupes coloniales (1); 

— Cinq décrets An IS août portant: I* création d'une direction de 
rarlltlerie au ministère de la marine; i" réorganisation de l'inspectioD 
générale permanente de l'arUllerie de marine ; 3° réoi^anisation du 
laboratoire central de la marine et de l'inspection des fabrications; 
i' remplacement de la direction générale des tor|»lles par nn service 
des défenses sous-marines; 5° modiBcations des décrets des 12 août 1886 
et 4 août 1887 sur l'organisation de l'administralioa centrale du 
ministère de la marine (2); 

— Cinq décrets du 21 oclobreportaut:!» réorganisation du conseil supé- 
rieur de la marine ; 2° suppression dn conseil d'amirauté et création des 
inspecteurs généraux ; 3« création d'une commissioa de classement des 
officiers des divers corps de la marine pour le grade supérieur; i" réor- 
ganisation du service hydrographique de la marine; 5° nomination 
d'inspecteurs généraux de la marine, du chef du service hydrographique 
de la marine, d'ofliciers adjoints aux inspecteurs généraux de la marine, 
et d'une décision portant nomination d'un membre du conseil des tra* 
vaux de la marine (3). 



Les lois de finances dn 18 août et du 26 décembre IBdO ont introduit 
dans notre système flscal et budgétaire des innovations importantes. 

La plus considérable concerne l'impôt des propriété» biUies. 

On sait que, eu vertu d'une loi du 8 août 188S, il a été procédé à un 
nouveau recensement de ces propriétés. Les contrâieurs des contribu- 
tions directes, assistés des commissaires-répartiteurs ou, k leur défaut, 
d'un indicateur communal, et avec le concours ofUcieui des personnes 
compétentes, ont été chargés de visiter les unes après les autres toutes 
les propriétés bâties de chaque commune et de faire l'estimation de leur 
valeur locaUve (4). — Ce travail a fait ressortir les chiffres suivants : 
9.051 .542 propriétés b&ties ont été évaluées, et leur revenu net s'est 
élevé au chiffre toUl de 2.090.081 .970 francs. Comparé au principal de 
la contribution foncière, ce revenu net représente un taux moyen de 
contribution de 3 ou 3,10 p. 100 environ. 

D'autre part, il résulte de l'enquête à laquelle il a été procédé, de 
1 879 à 1884, par le service des contributions directes (S), que la propriété 
non bdtie paie (en moyenne) une contribution d'environ 4,60 pour 100 
de son revenu net. 

Pour atténuer cette inégalité, le projet de budget pour 1S91, présenté 
par le gouvernement, proposait d'élever à 4 p. 100 le contingent de la 

(1) /. O/f. du 22 juin 1890. 

(2) J. Off. au 19 août 1890. 

(3) J. Ojf. du 24 octobre 1890. 

(4) J. Off. des 1 et 10 juillet 1S90. 

(5) En exécution des lois du 5 août 1374, 3 août tS7$ et 9 août 1819. 



DigitizedByGoOgle / 



FRANGE «7 

propriété bâtie et d'employer le produit de la snrlaie au dégrËTemeni 
des contingents départementaux applicables à la propriété non bâtie (1). 

La Chambre, ft une très forte majorité, rejeta cette majoration et fixa 
le taux nouveau de la contribution de la propriété b&tie & 3,30 p. 100 
seulement ; elle réduisit en même temps à 4 p. 100 au maximum le taux 
des propriétés non bâties, leur accordant ainsi un dégrèvement de 0,60 
p. 100 en moyenne (2). 

Hais à côté de ces modifications de chiffres, déjà fort importantes au 
point de vue du rétablissement de l'égalité proportionnelle et an point 
de vue du soulagement de l'agriculture, le projet du gouveraernenl 
contenait une réforme plus considérable encore. — L'impûl foncier est 
un impôt de répartition ; le gouvernement proposait, en ce qui concerne 
les propriétés bâties, de le transformer en impôt de quotité. 

Cette idée, d'abord mise en échec par la commission du budget, réus- 
sit à rallier une majorité au cours de la discussion publique devant la 
Chambre des députés (3). 

Repouisée de nouveau par la commission sénatoriale qui reprochait à 
l'enquête administrative de n'avoir pas été faite avec le concours et soui 
le contrôle des conseils généraui, représentants autorisés des contri- 
buables, elle Tut énergiquemenl combattue, au moius quant & son appli- 
cation immédiate, par H. Buffet, par H. Boulanger, rapporteur général, 
et par M. Loubet, président de la commission des finances (4). 

M. le sénateur Hugol soutint au contraire que le système empirique 
de la répartition n'avait été accepté en 4790 par l'Assemblée constituante 
que comme un expédient temporaire, et qu'il devait taire place au sys- 
tème équitable et scientifique de la quotité. Voici, disait-il, comment le 
baron Louis justillait déjà cette réforme en 1S31 : 

(1) Sur les IS millions eaviroa <]ue devait procurer l'application . de la 
réforme, 16 mUiioos devaient servir à combler la perte occasionnée par le àégrk- 
vement des propriétés non bities ; le surplus devait être affecté aai premières 
dépenses de réfection du cadaHre. Cette indication doit être ici relevée avec 
soin comme l'annonce d'une réforme nouvelle de la plus haute importance. 
— ' he cadastre, tel que nous avons l'intenlJon de l'établir, dil te projet du gou- 
vememeot, ne servirait pas seulement Jk une répartition plus juste de l'impdt 
foncier; il consacrerait en outre les droits de la propriété par la création du 
grand-licre terrier du pays; il donneraic -lux propriétés la sécurité qui leur 
fait trop souvent défaut! il deviendrait la base naturelle du véritable crédit 
agricole. » (Chambre, doc. tB90, p. 288.) 

(î) Loi du 8 août 1890, art. 1*; — "Il est accordé sur le principal de la con- 
tribution foncière des propriétés non bfLties un dégrèvement de quinze millions 
deux cent soiiante-sept mille neuf cent soixante -dix-sept francs (15.267.977 fr.). 

• Ce dégrèvement asl réparti entre les 82 départements déteignes dans l'état B 
anneié i la présente loi, et conformément aux indications de cet état. 

« Les résultats des travaux d'évaluation exécutés par l'administration des con- 
tributions directes, de 1379 i tSB«, en verln de la loi du 9 août 1879, serviront 
de rense^nements aux conseils gènérani et ani conseils d'arrondissement pour 
fixer les contingents en principal des arrondissements et des communes. 

(3) Chambre : rapport, p. 803 et SU; discussion : séance dn IS juillet 1S90. 

(4] Sénat : rapport, doc. 1S90, p. W2; discussion, 4, S et6 août 1890. 
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« L'impdt de répartition & l'avuitage de sauver an gouvernement toutes 
les difflcallés de la perception et tous les hasards des non-valeurs, en 
laissant aux commanes le soin du recouvrement; mais cet avantage, 
plus apparent que réel, ne saurait Être mis en balance avec les avan> 
tages nombreux et incontestables attachés à l'impAt de quotité. Ce der- 
nier ne présume pas d'une manière arbitraire comme l'autre le produit 
de l'impôt ; il ne demande pas à une localité beaucoup plus ou beaucoup 
moins qu'elle ne doit payer. Il taie exactement les contribuables selon 
leur nombre quant à leurs personnes et suivant leurs valeurs locatives 
pour la contribution mobilière ; il suit les variations de la matière im- 
posable ; il saisit au fur et à mesure tous les individus arrivant à la qua- 
lité de contribuables et toutes les constructions qui s'élèvent sans cesse 
sur le sol. En un mot, il est simple, équitable et aussi conforme h l'éga- 
lité due aux particuliers que favorable à l'intérêt de l'État. » 

Enfin, sur l'insistance de M. Rouvier, ministre des finances, l'innova- 
tion votée par la Chambre fut consacrée déHnilivemenl par le Sénat. 

Kous devons, en conséquence, donner ici le texte des articles 4 à 12 de 
la loi du 8 août 1890 qui organisent le nouvel irapOt foncier des pro- 
priétés b&ties et fixent les délais dans lesquels les contribuables seront 
admis à réclamer contre l'évaluation attribuée à leurs immeubles, ainsi 
que les délais des déclarations relatives aux constructions nouvelles (1). 



IMPOT FONCtEB DES PROPRlâTÉS BATIRS 

(Loi du S août 189D). 

Art. 4. — A partir du I" janvier 1891, il ne sera plus assigné de con- 
tingents aui départements, arrondissements et communes en matière de 
contribution foncière des propriétés bâties. 

Art. 5. — La contribution foncière des propriétés bâties sera, A partir 
de la même date, réglée en raison de la valeur locative de ces propriétés 
telle qu'elle a été établie conformément à l'article 34 de la loi du 
8 août 1885, sous déduction d'un quart pour les maisons et d'un tiers 
pour les usines en considération du dépérissement et des frus d'entretien 
et de réparation. 

Le bénéQce des dispositions de l'article 8S de la loi du 3 IVimaire an VU 
est étendu aux bâtiments qui servent A loger, indépendamment des bes- 
tiaux, des fermes et métairies, le gardien de ces bestiaux. 

Art. 6. — Le taux de la contribution foncière des propriétés bâties est 
Axé en principal, pour 1891, A 3,20 p. 100 de la valeur locative établie 
comme il est dit A l'article précédent et après les déductions spécifiées 
audit article. 

Le taux ci-dessus ne sera appliqué que pour moitié dans le déparlement 
de la Corse pendant cinq ans à partir du I" janvier 1891. 

(<)/■ Off.duli-aaùt 1890. 
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Art. 7. Tout propriétaire de propriété bfllieeat admis à réclamer contre 
l'évalualion attribuée à soa immeuble pendant les six mois à dater de la 
publication du premier rflle dans lequel cet immeuble aura été imposé, 
et pendant trois mois à partir de la publication du rûle suivant. 

En ce qui concerne les râles subséquents, les propriétaires sont admis 
à réclamer pendant les trois mois de la publication de chaque râle lorsque, 
par suite de circonstances exceptionnelles, leur immeuble aura subi une 
dépréciation. 

En debors des cas prévus aux deux paragraphes précédents, aucune 
demande en décharge ou en réduction ne sera receyable, sauf dans le 
cas oli l'immeuble serait en tout ou en partie détruit ou converti en b&ti- 
raent rural. 

Les réclamations sont présentées, instruites et jugées selon les régies 
suivies en matière de contributions directes. 

Art. 8. — Les évaluations servant de base & la cootribulion foncière 
des propriétés bâties seront révisées tous les dix ans. 

Toutefois, si, par suite de circoastaoces exceptionnelles, il se produit 
dans l'intervalle de deux révisions décennales une dépréciation générale 
des propriétés bâties, soit de l'intégralité, soit d'une fraction notable 
d'une commune, le conseil municipal aura le droit de demander qu'il 
soit procédé à une nouvelle évaluation des propriùtés bâties de l'ensemble 
de la commune, à la charge par celle-ci de supporter les frais de l'opé- 

Les évaluations ainsi établies seront néanmoins renouvelées à l'expira- 
tion de la période décennale en cours. 

Art. 9. — Les constructions nouvelles, les reconstructions et les addi- 
tions de construction seront imposées par comparaison avec les autres 
propriétés bâties de la commune où elles seront situées. 

Elles ne seront soumises A la contribution foncière que la troisième 
année après leur achèvement. 

Pour jouir de l'exemption temporaire spéciflée au deuxième para- 
graphe du présent article, le propriétaire devra faire à la mairie de la 
commune où sera élevé le bâtiment passible de la contribution, et dans 
les quatre mois à partir de l'ouverture des travaux, une déclaration indi- 
quant la nature du bâtiment, sa destination et la désignation, d'après les 
documents cadastraux, du terrain sur lequel il doit être construit. 

Sont considérées comme constructions nouvelles la conversion d'un 
bâtiment rural en maison ou en usine et l'affectation de terrains à des 
usages commerciaux on industriels dans les conditions indiquées à 
l'article 1" de la loi du 29 décembre 1881. 

ArL 10. — Les constructions nouvelles, les reconstructions et les addi- 
tions de construction non déclarées, ou déclarées après l'expiration du 
délai fixé par l'article précédent seront soumises à la contribution fon- 
cière A partir du 1 " janvier de l'année qui suivra celle de leur achève- 
ment. 

Elles seront imposées au moyen de rAles particuliers, tant à la contri- 
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bution foDciâre qu'à celle des portes et feuAtres, jusqu'à ce qu'elles aient 

été comprises dans les rAles géaérani. 

Leurs cotisations, Uni en principal qu'en centimes additionnels, seront 
égaies k celles que supporteront pour l'année en cours les immeubles de 
mâme nature et de même importance ; mais elles seront multipliées par 
le nombre d'années écoulées entre celle où les constructions nouvelles, les 
reconstructions et les additions de construction auront été actierées et 
celle où elles auront été découvertes, y compris celte dernière année, 
sans toutefois pouvoir être plus que quintuplées. 

Elles viendront en accroissement des contingents des contributions 
personnelle-mobilière et des portes et fenêtres. Toutefois, le contingent 
de ta contribution personnelle-mobilière ne sera augmenté qu'& partir de 
l'année où lesdites constructions, reconstructions et additions de cons- 
truction seront comprises aui rOles géuéraui, sous réserve, lorsqu'il y 
aura lieu, des dispositions de l'article 2 de la loi du 4 août 1844. 

Art. 11. — Le contrôleur des contributions directes, assisté du maire 
et des réparlileurs, assurera l'exécution des deux articles qui précédent. 

Art. 12. — Il continuera d'filre perçu, par addition au principal de la 
contribution foncière des propriétés bâties, un centime par franc, dont le 
produit sera allecté aux secours généraux et distribué entre les départe- 
ments dans les cas d'incendie, inondation ou autres événements fortuits. 

La seconde innovation qu'il convient de signaler dans la loi de finances 
pour 1691 est l'incorporation au budget ordinaire du budget eitraordi' 
naire de la guerre. 

Voici comment le projet du gouvernemenl justifiait cette réforme, 
réclamée déjà depuis un certain nombre d'années : 

» Tant qu'on a pu penser que les frais de la reconstitution de nos 
forces militaires seraient momentanés et que l'elfon à faire dans ce but 
serait passager, il a paru légitime d'aiïecler à des crédits que l'on 
croyait extraordinaires des receltes extraordinaires également. Le 
système des obligations à court terme offrait de sérieux avantages. U se 
justiHe aisément pour des emprunts spéciaux et tout passagers, tels que 
ceux qu'avaient paru nécessiter soit nos comptes de liquidation, soit les 
budgets extraordinaires qui leur ont succédé, — Mais, dès qu'on acquiert 
la certitude de la permanence d'une dépense, ou bien dès qu'on se Toit 
dans l'impossibilité de lui assigner tout au moins un terme précis, le 
devoir du gouvernement et des chambres est tout tracé : h cette dépense, 
qui apparaît clairement comme ordinaire, des recettes ordinaires 
doivent faire face. Ce n'est pas à l'emprunt, c'est à l'impAt à la couvrir. 
Nous n'avons fait, d'ailleurs, que nous conformer à cette régie, 
quand, en 1888, nous avons réintégré dans le budget ordinaira toutes 
les dépenses réputées jusque-là extraordinaires, autres que celles de la 
guerre (1), » 

{!) Cbambre : doc. 1890, p. 281. 
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Et detaut le Sénat, M. Boulanger, rapporteur général, s'eiprimaii 
ainsi : — u Ces budgets extraordinaires ont pesé d'un poids 1res lourd 
sur les finances depuis 1870. Les budgets de liquidation ont absorbé prâs 
de 2 milliards; après eux se sont ouverts tous les budgets extraordinaires 
des ministères, puis les budgets des travani publics et enfin les budgets 
extraordinaires de la guerre, dont nous cherchons à obtenir la clôture. 
L'effort de la France a été considérable, et elle n'a pas fléchi. Hais 
il y a dans le budget un endroit où retentissent ces effuris et ces sacri- 
fices : c'est fa dette, que M. Tbiers appelait si justement le « miroir fidèle 
de nos charges, des malheurs et des fautes du passé >... Or, la dette 
de la France s'élève à 30 mititarda environ. Elle s'est accrue de 
15 milliards depuis 1870, et cela pour trois causes : d'abord les dépenses 
de guerre proprement dites ; puis un milliard résultant des déficits 
annuels de nos budgets, et enfin sept milliards provenant des budgets 
extraordinaires. 

<i Pour obtenir ces ressources considérables, on a fait appel au crédit 
sous toutes les formes. On a émis des rentes, des bons sexennaires et 
treotenaires ; on a. fait des emprunts à la Banque, à la Caisse des dépAts 
et consignations ; on a fait surtout des emprunts aux compagnies de 
chemins de fer. Depuis 1876, les emprunts de cette nature, qu'on 
peut appeler les emprunts des travaux publics, se sont élevés à une 
somme de près de six milliards : c'est à cela que correspondent les défi- 
cit» annuels de 3 ou iOO millions dont il a été si souvent question dans 
vos discussions antérieures. 

< Ce qu'on a fait, messieurs, avec ces grands emprunts, je n'ai pas 
ici A vous le rappeler ; ces ressources ont permis à la France d'accomplir 
l'œuvre de sa restauration militaire et de la réforme de son outillage 
national... — Le moment est venu de modérer ces appels au crédit, 
d'arrêter résolument la progression des déficits annuels qui s'ajoutent 
à la dette. La dette française est la plus forte de toutes les dettes des 
Ëtats européens. L'Angleterre a 17 milliards de dette, et elle l'amortit 
régulièrement par la transformation de la dette perpétuelle en annuités 
terminables. L'Itahe a 12 milliards de dette et l'Allemagne en a 5 milliards. 

« Je sais bien qu'il ne faut pas s'exagérer l'importance de la dette de 
la France. La France la supporte beaucoup plus facilement que les États 
étrangers ne supportent les leurs. Son crédit se maintient aux plus hauts 
cours. C'est à lui que les nations font appel pour soutenir le leur, et 
quand elle le perdent, elles perdent une partie de la conOance publique. 
L'Italie en a tait récemment l'expérience. 

« Mais, si rassurant que soit le présent, il faut penser à l'aveDir. 
Pour cela, il n'y a qu'un moyen, c'est de diminuer et de réduire les 
budgets extraordinaires... Ce qu'on a fait depuis quelques années pour 
les autres budgets extraordinaires, on nous demande de le faire aujour- 
d'hui pour le budget extraordinaire de la guerre... C'est celle réforme 
qui donne au budget de 1891 sa grande physionomie. Nous sortons, arec 
lui, de ces budgets d'attente, de transition, d'expédients auxquels vous 
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«ïei adressé de si justes reproches, pour nous achemioer »ers les bud- 
gets d'équilibre véritable (1). » 

Par quels procédés celle in corporation du budgel eilraordinaire de la 
guerre a-l-elle éLé réalisée? — D'une part on a Tait un emprunt de 
869 millions, destiné à rembourser pour 700 millions environ d'obli- 
galioDs sexennaires émises ou à émettre, et pour 169 millions de bons de 
Ûquidatioa et d'obligetious du trésor, el à les remplacer par une somme 
équivalente de rentes 3 pour 100 (2). D'autre pari, de nouveaux impôts 
ont été votés: impAt spécial sur les affiebes peintes (3); remaniement 
de taxes en ce qui concerne l'impAt sur les cercles (4); augmentation de 
1 pour 100 sur le revenu des valeurs mobilières; ce dernier impOl sera 
dormais de 4 p. 100 au lieu de 3 p. 100 (S). Enlln, le taux de l'in- 
térêt payé par l'État aui caisses d'épargne a été abaissé de 4 p. 100 
à 3,75 p. 100 (6). 

L'équilibre étant ainsi obtenu, nous avons à dresser le tableau suivant, 
représentant l'ensemble des dépenses autorisées pour 1S91 par les lois de 
flnauces : 

Budget ordinaire 3 . 164. 8Bt . 349 b. 

Budget spécial «7 .700. 191 

Budgets annexes (7). 100.387.936 

Garantie d'intérêt aux O" dechemiasde fer.... S8. 000. 000 



3,770.969.676 fr. 



(1) L'équilibre n'est pas encore absolu, d'aprèa M. Boulanger lui-mEme, et 
l'incorporation du budget extraordinaire de la guerre ne réalise pas encore l'u- 
nilé budgétaire. En effet, pour alimenter certaines dépenses, on a créé de petits 
budgets spéciaux qui ne sont gagés par aucune rucette correspoudaate : 
■ C'est le budget des annuités des cliemins de fer, pour les iravaui antérieurs 
aux contentions; c'est le grand budget des conventions; c'est le budget des 
garanties d'intérêts; c'est le budget des écoles et des chemins vicinaux; enfin 
c'est le budget des avances pour les travaux de navigation, n (Sénat, séance 
du 18 décembre 1890.) 

(2) Loi du 24 décembre 1890 (/. Off. des 26 et 27 décembre, p. 626*). — A 
cette loi se rattache le décret du S janvier 1691 (J. Off. des 2 et 3 janvier). — 
Cbombre: discussion, 10 décembre 1890. — Sénat : rapport, doc. 1890 fsessioD 
eilraordinaire), p. 315 ; discussion, 23 décembre. 

(3) Loi du 8 aodl 1890, art. 33. [J. 0/f. du 12 août). — Un règlement d'admi- 
nistration publique du 30 décembre {J. Off. du 31 décembre) a déterminé les 
mesures d'exécution de cet article 33. 

(*) Loi du 26 décembre, art, 5 à 8. — V, Règlement d'administration publiqne 
du 18 février 1891 [;. Off. du Si février). — Cet impôt, dont riniliative revient 
à M.Després (V. doc. 1889, session extraord., p. 371], a pris la place de celui 
qui avait été d'abord proposé par le gouvernement et qui devait atteindre les 
spécialités pharmaceutiques : Chambre, exposé des motifs, doc. 1890 (session 
extraord.), p. 33. 

(5) Loi du 26 décembre 1899, art. K. — V. proposition de loi de M. Emile Mo- 
reau tendant à établir un impAt sur les valeurs mobilières étrangères : Chambre, 
doc. 1690, p. ItSt. 

(6) Même loi, art. SS. 

(7) La commission du Sénat, considérant que le détachement des budgets 
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Quant au détail du budget ordinaire en recettes et dépenses, il 
TÎenl de le préseatcr ainsi qu'il suit : 

HECETTRS. 

§ I*'. Impôts direeli. 

ImpOt foncier : propriétés b&ties (1) 71 .Sî 

Id. propriétés lion bâties 111.6! 

Caatributioa personnelle -mobilière 81.64 

CoDtributiûD des portes et fenêtres 53. 2S 

Patentes m M 

Taie de 1" avertissement 63 

Taxes spéciales assimilées aux contributions directes . 29.66 

ConlribulioQB spéciales et taies en Algérie 9. H 

TOTAL DIS tUPOTS DIRECTS 468.88 

g 2. Impôts et revenus indirects. 

Enregistrement 509.04 

Timbre 168.08 

Taies de 4 0/0 sur les valeurs mobilières (2) 63.81 

Douanes 383 . 1 6 

Contributions indirectes 619.18 

Sucres 175.57 

TOTAL DIS COHTKIfiUTIOMS INNniCTES 1 .922.85 

§ 3. Monopoles et exploitali'/ns industrielles de l'Élat. 

Poudres et allumettes 38.21 

Tabacs 373.26 

Postes et télégraphes 193 49' 

Eiploitations diverses 10.071 

TOTAL DU §3 613. Oâ' 

§ 4. Produits et revenus des domaines de rÉlal. 

Domaines 17.901 

Forêts 26.031 

TOTAL DES PRODUITS DOilANIAUI 43.93' 

§ B. Produits divers du budget 26.441 

§ 6. Ressources eiceptionnelles 27.171 

§ 7. Recettes d'ordre 60.94( 

TOTAL StNÉBAL {§§ 1 *^ *} ■ 3-165.29: 

annexes préseote de sérieui inconvénients, a demandé qu'ils fussent incon 
aui aussi, au budget ordinaire. Ce n'est d'ailleurs qu'une question de coi 
biliti et de bonne gestion flnancière. — Rapport, doc. IB9D (session eitra 
naire], p. 301. 

(1) V. lupj-à, p. 26 à 30. 

18) V. mprà,p. 32, note 5. 
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DÉPWiSES. 

i" partie : Delte publique. — Délie consolidée 748.059,835 

Delte remboursable à tenne ou par annuités 302. '744. 424 

Dette viagÈre 2l0.9H.m 

1.271. 145.385 

2* partie .■ Pouvoirs publics l3.0.il.94Q 

3" partie : Services généraux des rainiatêrej, 

Mini-tè-e des finances 19.937.670 

Ministère de la juslice et des culies : 

1" section. — Service de la juslice 3"^ 493.830 

2" section, — Service des culies 45.067.003 

HinistËre des affaires étrangères : 

1" section. — Service ordinaire 14.105.200 

2' section. — Service des protectorats 576,000 

Hlaistére de l'intérieur : 

1" section. — Service de l'intérieur 66.324.278 

2» section. — Gouvernement général de l'Algérie 7.254.447 

Ministère de la guerre : 

1" seclion. — Service ordinaire 567.669.040 

V section. — Dépenses citraordinaires 108.060.000 

Hinistëre de la marine 209.363.781 

Ministère del'instruclion publique et des beaui-arts : 

l'oseclioii. — Service de l'instruction publique (1) 173.373.524 

2° section, — Service dei beaux-arts 8.106.455 

Ministère da commerce, de l'industrie et des colonies : 

1" section.— Service du commerce et de l'industrie, . . 19.725.286 

2° section. — Service des postes et télégraphes 1.9Î1.700 

3» section. — Service des colonies 53.550.553 

Ministère de l'agriculLure 20.791.030 

HinistËre des travaux publics : 

1" section. —Service ordinaire,.., 115.736.007 

8* section. — Travaux extraordinaires 51.724,473 

1.52U.879.297 
4* parité .' Frais de régie, perception eteiploitation 

des impAls et revenus publics 337.519.427 

B* partie ; Remboursemenls et restitutions, non- 
valeurs el primes . . 2I.688.5W 

3. 16t. 881.549 

Il nous reste mainlciiant à relater les projets et propositions de loi 

dont les Chambres se sont occupées, et tout d'abord i meuLionner Ih 

(1) Dans ce chilTre est comprise une somme de I03,3D0.S40 francs pour dé- 
pensas de l'instruction primaire (au lieu des 80,063.000 francs du bndgel de 
reiercice 1B90), 
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lois des 6, 12,19 el26 mars et 27 juin 1890 partant règlement déflnilirdes 
budgets de 1876, 1877. 1878, 187»el 1880 (1). 

I.a propositioD de loi concernant les Irésoriers-pajeun généraai des 
finances a été votée, maisavec des modiQcations importantes parle Sénat; 
elle deTra donc revenir devant la Chambre pour nn nouvel examen (S). 

D'après la loi du 22 frimaire an Vn [art. 14), les droits de mutation 
après décès sont perçus sur l'actif brut des successions sans distraction 
des charges. L'injustice de cette disposition, bannie de toutes les légiS' 
lations où elle subsistait encore, et qui ne se retrouve plus anjourd'bni 
que dans la principauté de Monaco (3), vient enfin d'être conFessée, 
malgré les répugnances de l'administration, dans nn projet de loi pré- 
sente par H. Rouvier, ministre des finances. Le rapport de M. Jamais, 
dèpnté, au nom de ta commission spéciale, conclut à l'adoption de cette 
réforme (i). 

Deai rapports ont été déposés; — sur une proposition de loi de M. Pli- 
chon tendant à modifier la législation en matière de saisies faites à do- 
micile (5); — et sur ane proposition de loi de M. Bourgeois ajant pour 
objet de remplacer l'impjll sur la prime d'assurance par un tmpôl sur la 
valeur assurée (^). 

Va projet de loi sonmet à la prescription de cinq ans l'action en 
reconvremenl de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières: en vertu 
de la jurisprudence de la cour de cassation, cette action, à défaut de 
disposition spéciale, n'était prescriptible que par trente ans (7). 

Elndn, la Ciiambre est saisie de nombreuses propositions raodiDcatives 
de notre régime Qscal: — proposition de loi de M. Léon Sa; rela^ve 
aai eomlribuiioM foncières et aux taxes assimilées (8) ; — proposilions de 
H. Arthur Legrand et de M. te comte Armand, relatives au dégréoement 

(1) J. Off. des 7, 13, 20, 27 mars et 28 juin 1890. 

Budget ISTS : Sénat, rnpport, doc. 1889 (session eitraord.), p. 3s; Chambre; 
rapport, doc. 1890, p. 272. — Budgtl 1877 : Sénat, rapport, doc. 1889 (session 
eitraord.), p. 4î. — Budget 1878 : Chambre, rapport, doc. 1837 [session 
eilraord.), p. 833: Sénat, rapport, doc. 1889 {session eïtraord.), p. 16. — 
Budget 1879 : Chambre, rapport, doc. 18S9, p. 685; Sénat, rapjiort, doc. 1889 
(session extraord.), p. 64. — Budget 1890 : Chambre, rapport, doc. 1883, p. 3S7; 
Sénat, rapport, doc, 1890, p. 50; Chambre, rapport, doc. 1890, p. 510. 

(2) V. Annuaire 1890, p. IS, noie 6. — SSnal ; rapport supplémentaire, doc. 
1890, p. 76-77; 1" délibération, 30 mai; 2= délibération, 10 et 16 juin 1890. — 
Chambre : texte transmis, doc. 1890, p. 1199. 

(3) V. Annuaire de législation étrangère 1890, p. 293. 

[i) Clmmbre : exposé des motifs, doc. 1389 (session exlraord,), p. S45 ; rap- 
port, doc. 1890, p. M5. — V. Anaaaire 1889, p. 20, note 9. — V. aussi propo- 
sitions diverses relatives à fimpùl sur les successions : Chambre, aiposÉs des 
motifs, doc. 1B90, p. 433, SS6, 628 et 629. 

(5) Chambre : eipoié des motifs, doc. 1889 (session eitraord.), p. 197; rap- 
port, doc. 1890, p. 1265. 

(6) Chambre : exposé des motifs, doc. 1689 (session eitraord.], p. SSt : rapport, 
doc. 1890, p. I*ï2. — V. aussi proposition de loi de M. Barbe, ibid., p. 627. 

(7) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. âl7. — V. aussi, ibid., p. 514. 

(8) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. S92. 
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de fimpàt fonder mrUs propriélésnon tMits (1); — proposition de loide 
U. Brincard tend&nl à lupprimer la taxe persontwlle en la repartant sur 
la contribotioD mobilière [2j ; — proposilions diverses relalivei Btaxjoumiet 
de pretlaliotafi); — propositions de loi de M. Mesureur et de H. Le 
Veillé, modiOaDt l'impôt des patentes (i); — proposition de loi de 
H. Barbe ayant pour objet la fusion des services de la perception des eon- 
tribulions directes et de i enregistrement (S) ; — proposition de loi de 
H. Jaluzot sur le timbre unique (6); — proposition de loi de U. Barbe 
ayant pour objet la substitution d'un droit proportionnel ie transcription 
hypothécaire au droit de timbre (7); — proposition de loi de M. Rolland 
tendant & exempter du paiement des droits de succession les dons ou 
kgs faits aux hospices, bureaux de bienfaisance, sociétés de secours 
mutuels et caisses de retraites (8); — propositions de loi de U. Guillan- 
mouetdeH. Guillemet, relatives à la suppression des Mtroii (0); — 
proposition de loi de M. Linard établissant l'impôt sur U capital [10); — 
proposition de loi de M. Jamais relative à la rérorme de l'impdf des 
boUsoM (H); — proposilion de loi de M. Barbe, tendant à modifier l'ar- 
ticle 8 de la loi du 9 Juin 1S53 sur les pf ruions civiles {12]; — proposition 
de loi de H. Letellier ayant pour objet la mise en adjudication des 
bureaux de tabac (iZ); — proposition de loi de H. Antonin Proust sur 
Yunilicalion de ta comptabilité publique (14) ; propositions de loi de 
H. Beauquier, tendant à la réorganisation du service des douane* et à 
la réorganisation du service de l'enregislremenl (15). 

(1) Chambre : exposés des motifs, doc. 1S39 (session eitraord), p. 231 ; doc. 
1S9D, p. 201 et 5âS. — V. aas«i proposilioa de M. de la Mariiaière et de 
H. Flourens, tendant A la suppression du principal de la contribution foncière 
sur les propriétés non bâties el A leur remplacement par le produit des taxes 
de douanes, ft établir lors de l'expiration des traités de commerce : Chambre, 
exposés des motlFa, doc. 4890, p. 903 et t31S. 

(2) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890 (session exlrjord.), p. 134. 

(3) Chambre : eiposéi des motifs, doc. 1883 (lessJoo extraord.), p. S49, ^52 et 
886) doc. 1890, p. 497, SStet US9, 

(i) Chambre: exposés des motifs, doc. 1890, p. 379; doc. 1S90 (session exlra- 
ord.), p. 506, — V. aussi relativement à la. patente des marcliandi forains, 
ibid., p. IIS) et relativement i, la patente des voituricrs, ibid., p, 1361. 

(5) Chambre : exposé des motifs, doc. 1890, p. 627. 

(6) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 1 338. 
(7; Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 631. 

(8) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 390. 

(9) Chambre: exp.desmolifs, i6<d., p. 626; doc. IS9D (session extraord.), p. 51!. 

(10) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 97. — V. aussi proposition de loi 
de H. Rabier, sur ta réforme de l'impôt : Chambre, exposé des motifs, doc. 
1S90 (session extraord.), p. 397. 

(11) Chambre : exposé des motifs, doc. 1889 (session extraord.), p. 39!. 

(12) Chambre : exposé des motifs, ibid., p. 239. — V. aussi proposition de 
loi de M. fkiusset tendant t supprimer pour l'avenir les pensions civiles: exposé 
des motifs, doc. 1890 (session extraord.), p. 381. 

(13) Chambre ; exposé des motifs, doc. 1S90, p. 857. 
(U) Chambre : exposé desmoiifs, ibid, p. 701. 

(IS) Chambre: exposé des motifs, doc. 1890 (session extraord.), p. 399 et US. 
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DÉCRET DU 30 JANVIIfR 1890, COHPLÉTANT L'0RD0>>ANC 
VIEB 4843 SUB LE NOTARIAT (I); — ET DÉCRET DU 2 F 
REUTIP AU DÉPÔT ET AU RETRAIT DES SOMMES VERS 
NOTAIRES A LA CAISSE DES DÉPÔTS ET CONSIGNATIONS (S 

NoiiM et notes par M. Albert Ahiadd, loiu-ehef de bureau e 
de la jiulice. 

Le notariat esl toujours régi, en France, par la loi i 
25 Tentdge an XI qui est incontestablement « .un des monun 
parfaits de notre législation civile * (3). En reconstituant a 
tion, le législateur avait délégué au gouvernement les po 
saires pour organiser la discipline intérieure et les cliaml 
de l'appliquer. C'est en vertu de celte délégation qu'a él 
l'atTÔlé du 2 nivôse an XII. Cet arrêté devait même êlre soi 
ment général pour l'eiécution de la loi de Tentôse, règle. 
Jamais été fait. 

En 1843, à la suite de catastrophes retentissantes qui ot 
plusieurs interpellai ons à la Chambre des dépulés, 1© g 
jugea nécessaire de Tortider l'autorilé des chambres syndics 
soustraire les notaires aux dangers des spéculations comro 
lesquelles an certain nombre d'officiers publics s'étaient déj 
il édicta diverses interdictions qui furent formulées dans I 
l'ordonnance du 4 janvier 1843. 

Le gouvernement comptait sur l'action énergique des 
discipline qu'il venait de réorganiser pour prévenir le retour 
désastres et conserver la pureté des tradilitin» proCessionnelI 
fui bientôt déçu ; quelques chambres, parmi les plus impo 
tinuërent à se montrer vigilantes et soucieuses des intérêts 
ration ; mais dans le plus grand nombre des arrondissemc 
traire, elles montrèrent une faiblesse coupable dans la répr 
indifférence absolue de leur autorité. 

Il faut bien reconnaître que le législateur ne les avait i 
ment armées pour remplir les devoirs qu'il leur imposai 
manquaient de moyens suffisants de contrôle et de surveilla 

(1) J. 0/f. du 3t janvier 1890. — Bulletin dei lois, 1S90, p. i 
BuUttin officUl du mittitlèn de la jutlice, 1890, p. 33. 

(2) J. Off. du 4 février 1890. — Bulletin de» loi*. 1890, p. i 
Bulletin officiel du minialére de la justice, 1890, p. 38. 

(J) Pradioes, Rapport sur le notarial à la société de législation coi 
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Il j avait, en ciïet.pluj h faire, dés 1S43, qu'à ri^orgaolser les chambres 
de discipline el à proniiitgiicr quelques prohibitions platoniques. Depuis 
l'an XI, les lemps étaimil bien changés: des besoins nouveaux avaient 
surgi ; des idées, des habitudes nouvelles s'éLaient répandues ; la roTlune 
publique s'était transformâe ; les transacliona, en se multipliant, avaient 
créé des usages el des nécessités jusqu'alors inconnues; enfin, les 
notaires, comme les autres hommes, avaient dû modifler non seulement 
leur eiislence privée, mais leurs habitudes professionuelles. De simples 
fonctionnaires, chargés, comme l'a dit le minisire de la justice dansfon 
rapport au Président de la République, de donner l'authenticilâ aux 
conventions, ils étaient devenus, par la force des choses, les conseils 
privés et incessants des parties, les arbitre* de leur» différends, les 
négocialeura de leurs intérSli et, trop souvent, les dépositaires de la 
fortune de leurs clients. 

Comment une législation, créée depuis déjà quarante ans, en vue 
d'idées ot de besoins absolument différents, aurait-elle pu être suffisante? 
Il fatlail as.surer au notariat nouveau des garanties plus sérieuses d'ins- 
truction et de capacité, le protéger par des mesures de surveillance el 
de conirûle appropriées aux mœurs nouvelles, contre les dangers qu'oc- 
casionnaient les intérêts auxquels il était de plus eu plus mêlé, enQn le 
mettre à l'abri des mauvais instincts que fait toujours naître une situa- 
tion précaire ou besogoeuse. 

Ces questions importantes n'ayant point élË résolues par l'ordonnance 
du i janvier 1843, le mâme relâchement dans la discipline continua à 
se produire ; les mêmes fautes furent commises, les mêmes désastres 
éclatèrent et devinrent de plus en plus fréquents ; h ce peint qu'en 1834, 
le comiU des tiotaires des dt'parteinents, préoccupé lui-même de la situa- 
lion du notariat, remettait à M. le garde des sceaux Ahatucci, de con- 
cert avec la chambre des notaires de Parii, un projet de décret, en 
douze articles, pour compléter les dispositions de l'ordonnance de 1643. 

En 1858, M. le ministre de la Justice Delangle émettait aussi l'avis de 
codifier, dans une loi d'ensemble, toutes les prescriptions disciplinaires 
et de ûxer plus nettement les attributions et l'autorité des chaiùbrtts. 

Ces deux projets ne furent suivis d'aucune exécution. 

En 1876, U. Dufaure, en présence des sinistres de plus en plus IM* 
queuta qui se produisaient, crut devoir adresser aux parquets une circu- 
laire énergique dans laquelle il invitait les magislraU A prendre de* 
mesures pour ramener les notaires à l'obiervation des règlements. « Grtce 
& ces mesures, dont le succ«s dépend de votre fermeté et de celle des 
chambres de discipline, disaille ministre, j'espère que nous ne serons 
pas obligés de recourir à des moyens plus énergiques ni A l'inlerveoliou 
du pouvoir législatif. » 

Mais cet avertissement ne fut pas entendu. Les destitutions et les 
catastrophes conliimérent ft se reproduire avec un caractère de grmnlé 
et de fréquence inaccoutumé. Le chiffre des siuistres, qui, A l'époque 
de l'ordonnance de 1S43, ne dépassait pas dix à douze par on, atteignait 
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déjà *iogL-sii à vingt-Iiuil en <S76. Depuis lors, il n'a cessé de s'ac- 
crolLre ; il s'éleTait, d'après le rapport adressé an Présideiil de la Répu- 
blique, le 30 janvier 1800, à Ircn'e et ud en I6â2, à quarinle et un «n 
1883, à cbquoDle-cinq en I8S4. ù soiiaiite et oiizj en 1886 (1) el le total 
des délournemeats coraïuis lejiréseniail plus de soixanlc-deui millioa* 
pour la période comprise entre 1880 et 1886. 

L'opiuion publique s'émul et la presse retentit d'accusations plus ou 
moios fondées contre les DOlaires. Déjà, dans des discours de rentrée 
remarqués, plusieurs nm^isliats du parquet, U. Tappie, h Chambér)-, 
M. Valler el M. Cottignics à Itesançoii, M. Chaudreau, à Pau, eu signalant 
au gouvernenaeiit les incouvénienls de la lé^islalion actuelle, avaient 
proposé une série de rëfornies utiles. Beaucoup de notaires, même, ju»- 
temeul préoccupés du discrédit qu'uuu crise aussi grave pouvait jeter 
sur leur iaslitulion, invitaient les pouvoirs publics à étudier sérieuse* 
ment la question el proposaient des modiScalions nécessaires à la loi de 
■vcDiOse. 

Au Parlement, plusieurs députés se faisaient l'écho des préoccupations 
du pays en déposant des propositions de loi, dont le but était d'augmen- 
ter les (;arantiuj de capacité, de réf^lenienler la discipline, la compta- 
bilité et les dépûts de fouds faits aux notaires (2). 

En présence de ce mouvement d'opiniou, le gouvL'rnemenl ne pouvait 
rester inaclif. Dés la fin de l'année 1888, H. Ferrouillat, alors ministre 
de la justice, déposait au conseil d'État un projet de décret destiné & 
compléter el h renforcer l'ordonnance de 1843, Discuté dans le courant 
de l'année 1880 par la section de léRisiaUon, il fut approuvé avec quel- 
ques modifications et devint ie décret du 30 janvier (890. 

Les dispositions de ce décret ont principalement pour objet de mettre 
en harmonie la législation antérieure avec les besoins nouveaux qu'ont 
créés la multiplicité des transactions et les exigences sociales actuelle*. 
Les principales prescriptions s'appliquent surtout aux dépôts de fonds cl 
à Ja comptabilité notariale. 

Les délournements des fonds déposés dans les études de notaire 
étaient, eu effet, signalés depuis quelques années comme le danger le 

(I) U a été de 103 en 1339 et de T6 en IH90. 

(S) Le 15 octobre 18B8, dépit par M. Blarty, député, d'une prflposilion ayant 
pour objet d'interdire aux notaires, sous peine de detlilution, de recevoir 
aucune espèce de dépâls ou remise de Tonds. 

Le 26 octobre 1883, ilépOt d'une proposition de loi par MM. Benjamin et 
CamlUs Raspail, qui demandent que les chambres des nolairâj soienl respon- 
sables des pertes que les notaires Tonl subir à leurs clients. 

Le 5 décembre 1B8S, dans une nouvelle proposiiiou de loi, U. de La Berge 
réclame une liquidation générale et immédiate dea dépàts reçus, la régle- 
mentation à l'avenir de toute remise de fonds, la cr^tlon d'une comptabilité 
Obligatoire, la conleclion d'un tarif li^^al et la madificatiou des coaditions 
d'admission des candidats. 

EaUn, le 25 février lgS9, dépdt par M. Soucaze d'une proposition de Im 
apportant diverses modifications i. la loi de ventAse. 
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plos pressant qui menaçai le nolariat. L'eaquei« ft laquelle avait fait 
procéder le minislre de la justice, lit-OD dans le rapport au Président de 
a République, conslalait » que les notaires reçoivent des fonds en dépdt 
de toutes personnes, sans affectation déterminée, les conservent iodéû- 
niment et en disposent sans contrôle, souvent sans que le déposant 
puisse invoquer, pour sa garantie, soit un récépissé, soit rnSme les 
registres de comptabilité de l'ofQcier public; car il existe encore un 
grand nombre de notaires qui n'ont aucune comptabilité ou ne tiennent 
qu'une comptabilité incomplète. Ces pratiques vicieuses, qui donnent 
aux ofUcitirs publics gênés on malhonoSles la facilité de puiser sans 
cesse dans la caisse de leurs dépALs et d'employer l'argent de leurs 
clients soit à leurs dépenses personnelles, soit à des placements aven- 
tureoi ou à des spéculations illicites, sont, de l'avis général, la princi- 
pale cause des abus qui existent aujourd'hui dans le notariat et des 
désastres llnanciers qui oui éprouvé cette grande et honorable cor- 
poratioD... (I) » 

Aussi l'article !•' du décret formule-1-il diverses interdictions dont 
chacune s'applique à des agissements répréfaensibles sous le couvert des- 
quels beaucoup de notaires avaient l'habitude de dissimuler leurs spécu- 
lations ou leurs opérations de banque. 

Le but de ces prohibitions, dit le rapport ministériel, est d'empécber 
les notaires de recevoir les liipôts illicites, qai échappaient auparavant à 
toute surveillance, que L'officier public acceptait ou provoquait, soit en 
promettant d'en servir l'intérêt directement, soit en les plaçant par 
billets où le nom du créancier restait en blanc, soit en se faisant, sous 
le nom de mandataires flclirs, le banquier et l'agent d'affaires respon- 
sable de ses clients. 

« Quant aux autres dépôts, ceux qui sont la conséquence de la récep- 
tion ou de l'exécution d'un acte notarié, il n'a pas paru possible de 
les interdire sans apporter dans les habitudes actuelles un trouble 
général et dans les affaires des entraves incessantes dont le public eAl 
été le premier à souffrir... (2) » 

Pour prévenir les détournements, le gouvernement a pensé qu'il de- 
vait recourir à des moyens moins rigoureux. L'article 2 du décret dispose 
que les notaires ne pourront désormais conserver durant plus de six 
mois les sommes qui leur auront été remises & quelque litre que ce soit. 
Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai, n'aurait pas été restituée 
aux ayants droit, devra être verséeàla caisse des dépôts et consignations, 

(t) Cela ressort jusqu'à l'évidence, non seulement des rapports des magis- 
trats, mais des nombreuses dâcisions judiciaires qui ont, dans ces Jemiïres 
années, sévi contre des notaires. On peut consulter : Montpellier, i" mai ISB9 ; 
Limoux, S mai iS89; Lure, 30 novembre IfiSS ) Cbilesubriant, 11 octobre 1S8S; 
Caen, 19 mars 18VII ; Cliftleauroui, 19 mars 1890; Carcassonne, 9 janvier lS9f , 
et un jugement du tribunal de Boanne du 7 mars 1890 relevant contre le oots're 
destitué plus de soixante-dix détoumemanls s'élevant ensemble à plus de 
2as.000 francs. 

(2) Rapport ministériel, p. 14. 
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Ob un compte courant sera désormais ouvert à chaque notaire (décré 
2 fémer 1890). 

■ A l'aide de cette preicription, dit le rapport ministériel (1], on évi 
TraisemblablemeDt l'accumulation des fondi dans le* études et on 
gnera des notaires qui pourraient être entraînés à puiser dans leur ci 
de dépAIs, les tentations qui ont occasionné la ruine et le déshon 
de tant d'officiers publics. > 

Les formalités du dépAt et celles du reirait des fonds ont été simplii 
de telle sorte et si minutieusement réglées par le décret du 2 féi 
1890, qu'aucune dif&culté ni mfime aucun relard appréciable ne sa 
redouter dans la pratique des affaires. 

Une troisième innoTalion importante a été apportée par les articli 
4, 5, 6 et 7 du décret du 30 janvier; c'est la prescription par laqui 
désormais, tout notaire devra tenir une comptabilité spéciale, consts 
les rec«ttes et les dépenses de loute sorte, effectuées pour le compte 
ses clients. 

L'utilité de ces prescriptions ne saurait être discutée. En raisoi 
mouTement de fonds qui se produit actuellement dans les plus pe 
études, la comptabilité est devenue un auxiliaire indispensable poi 
bon exercice des fonctions notariales. Tous les magistrats, tous 
publiciates, les notaires eui-mâmes étaient depuis longtemps d'aci 
pour demander qu'elle fût créée el rendue obligatoire. 

En rétablissant, le législateur a donc fait une œuTre essentlellen 
utile et n'a fait, d'ailleurs, que consacrer une pratique déjà adoptée 
lous les notaires soucieui de leur devoir et de leur intérêt. 

Mais l'obligation de tenir une comptabilité n'eût sans doute été qu 
mesure illusoire et stérile, si l'on n'avait institué, en même temps, 
service de surveillance et de conlrdle destiné à en assurer l'eiéculioi 
cet effet, le décret établit un système de surveillance à deux degi 
surveillance exercée sur les notaires par les cbambrea de discipline 
moyen de délégués spéciaux chargés devériQer les livres de comptob 
et la caisse de chaque notaire, el choisis parmi les membres ou anc 
membres de la chambre elles notaires honoraires ; — surveillance exe 
par le parquet, non seulement sur les notaires, mais sur les cbam 
elles-mêmes, qui devront, par des rapports périodiques, tenir les ms 
Irats au courant du résultat de leurs vérifications. 

En cas d'infraction, le décret permet de sévir disciplinairemenl co 
les notaires et contre les i^hamhres qui ne se seraienl pas confor 
aux prescriptions nouvelles. Ces dernières peuvent être suspendue: 
dissoutes par le gouveruement, après avis de la cour d'appel. 

Telles sont les priacipates disposilions du décret sur le notariat. P 
être est-il permis de regretter que le gouvemeiuent n'ait pas cru pou 
présenter au Parlement, dans un projet de loi complet, une réfo 
d'ebsemble de l'institution et demander, entre autres améliorai 

(1) Rapport ministériel, p. H. 
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nécessaires, ud meilleur recrulemeat des candidals, la créalton d'un 
enseignemenL professionnel, dont le besoin se fail de plus enpiussenlir, 
et le droit de supprimer loules les charges dont les produîls, Irop 
minimes, ne suffisent plus à procurer 4 leurs titulaires une eiislence 
honorable. Le ministre a certainement pensé gu'une réforme de cette 
importance exigerait des années et, allant au plus pressé, il a voulu faire 
face aux périls urgents, Quoi qu'il en soit, les décrets, tels igu'ils sont, 
apportent d'utiles améliorations dans la pratique des fondions nola- 
riaJes; et s'il parait téméraire d'espérer que leuis prescriptions, mime 
strictement observées, préviendront, à l'avenir, tous les abus dont s'était 
émue l'opinion publique, du moins on peut croire qu'elles eu diminuerout 
seusiilemenl le nombre, et le notariat ne peut que savoir gré au gouver- 
nement d'avoir, par des mesures rigoureuses, mais nécessaires (I), tenté 
de faire revivre les saines traditions professionnelles et sauvegardé le 
vieux renom de délicatesse et de probité de la corporation. 



DÉCRET DU 30 JANVIER 1890 (2). 

Art. I". — Indépendamment des prohibitions énoncées dans 
l'ordonnance du 4 janvier 1843, il est interdit aux notaires : 

1" De recevoir ou conserver des fonds à charge d'eo servir 
l'intérêt; 



(1) 11 semble, néanmoins, que les décrets n'aieol pas éti acceptés ssos qoel- 
que émotion dans le notariat. Oo a uritiiiuû les dispositions nouvelles non seu- 
lement en raison de leur sévérité excessive qui frappe, a-t-on dit, lei notaires 
honnêtes comme les membres Indignes, mais aussi à cause de la réglemen- 
tation minutieuse inlroduito par les décrets, réglementation qui léserait l'indé- 
pendance même de la corporation et porterait alieinieà la confiance qu'elle doit 
Inspirer au public. 

Cea critiques nous paraissent sans portée sérieuse : on se demande, en eflet, 
comment il eût tié possible de remédier aux al)us sans recourir à une régle- 
mentation générale. La loi, qui n'atteint que les coupables, n'en régit pas moins 
tous les ntoyens sans distinction. Les décrets du 30 janvia- et du ! février ne 
gêneront, en définitive, que les notaires saus scrupules et maltioiuélesi mais 
ceux-ci ne sont point à plaindre, et il ne viendra k l'esprit de personne de les 
défendre. L'Inti'rét général du notariat et du public nous semble préférable. 

Quant à l'indépendance et A la dignité de l'instilulion, nous ne pensons pas 
qu'elles aibnt à en souffrir. On se fail sans doale, i cet égard, des craintes chi- 
mériques, ei ce serait méconnaître les véritables intentions du gouvamemeot 
que lie penser qu'il a ^oulu y porter la moindre atteinte. Il suffit, en effet, de 
rappeler que, par les décrets, le gouvernement a augmenté l'autorité et lei 
attributions disciplinaires des chambres de discipline et qu'il leur a confié, 
avant tout, le soin de veiller i l'appliciiion des mesures nouvelles. Cette con- 
fiance n'est-elie pas la preuve la plus éclalauic de l'estime que le gouvernement 
conserve pour le notarial? 

(2J Les visas du décret sont les :;uiv.mLs : lui du 25 ventâse an XI, ordonnance 
du 4 janvier IM, ordonnance du SI décembre 1839, avis du ministre des 
finances et de la commission de surveillance de la caisse des dépOls et consi- 
gnations en date des 26 novembre et £0 décembre 1888. 
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S* D'employer, même lemporairemetit, les sommes ou valeurs 
dont iU sont constitués détenteurs à un titre quelconque, k un 
usage auquel elles ne seraient pas destinées ; 

3° De retenir, même en cas d'opposition, les sommes qui doivent 
être versées par eux à la caisse des dépôts et consignations, dans 
les cas prévus par les lois, décrets ou règlements ; 

4° De faire signer des billets ou reconnaissances en h 
nom du créancier en blanc (1 ) ; 

3* De laisser intervenir leurs clercs, sans un mandat éc 
les actes qu'ils reçoivent (2). 



(1) > Les prohibitions âdicté«s par l'article !•<', comme celles dé l'o 
da lSt3, ont toutes pour but d'empficher lei notaires de se livrer à d 
tiens en dehora el i c6ié de leurs fondions et <ie faire, en ud mot, i 
rnr^enf.Dans certaines contrées, ces pratiques ne sont pas «eulement I 
elles lont géntniles. Le notaire accepte de ses clients (qui croient 
licite) dee députa de fonds productifs d'intérêts à partir du jour du 
dépôts sont faits au notiire dans l'attente d'un placement hypoih 
l'officier public s'euftage à réaliser, ou même 3an« condilioD, selon 1 
confiance des cliente. Le notaire, s'il ue dispoee pas des fonds i son 
sonnel, »'il ne cherche pas à les faire fructifier dans des spéculatio 
moins périlleuses, les emploie soit en obligations au porteur dans lï 
daTtent pergonuellement créancier sous le nom d'un clerc ou de touU 
sonne interposée, soit en prâls sur simples billets, quand il se croit 
garanties de solvabilité. - (V. L^^on, 5 juin 1883; Besançon, 2 ju 
Montpellier, !" mai 1889; Limoui, 2 mai 1889; Châtaaubriant, 17 oc 
Boanne, 7 mars 1890; Chftteauroui, 39 mars 1890.) uCes divers a; 
essentiellement contraires aux devoirs du notariat, transforment pei 
éludes de notaires an agences de spéculation et de Iranque. Avec 
chambres, vous devei appliquer t«us vos efforts à \ea faire disparallr 
qu'à titre exceptionnel q't'on peut loliJrer qu'un notaire, aGn de rendi 
un client golvablo et bonnSle, se fasse pour lui, à l'occasion. Tint 
d'un prêt par billets. Quant à la gestion par les notaires des biens e 
tune de propriétaires qui ne peuvent ou no veulent s'occuper eux 
cette gestion, il serait rïgoiu'eux de l'iutcidire. Lee notaires auront, p 
droit d'encaisser des fermages, de toucher des lojen ou des iulérâts, 
d'ailleurs soumit aux dispositions imp.'Tatives des articles -4 et 6 di 
30 Janvier, Mais, en tous autres cas, il Saut que les notaires sachent 
as doivent se laisser remettre de* tondu qu'l l'occasion des aclci 
r«fiu ou sont appelés i rei:evoir. 

ï En dehors des emprUDis qu'ils peuvent coutracler pourlenre beS( 
nels, il leur est absolument interdit de recevoir des fonds sansdeiti 
cise, pour les employer ou prâler à leur gré, ces remises fussent-el 
tées par des reconnaissances productives ou non d'inlérSt et cai 
prit », par exemple, ou avec autorisation expresse par les bailleui 
au notaire de placer l'argent sous sa responsabilité. » (Cire, du 1°' i 
adressée par la ministre de la justice aux procureurs eénérauz.) 

(3) Dans le projet de décret, soumis au conseil d'État, il était ii 
notaires d'une façon absolue, comme en Algérie (arrêté du 30 dâc. 1 
servir de leurs clercs comme mandataires. Le texte définitif n'a pt 
cette prohibition qui eût entraîné une grande gène dans les afDiires 
pour les clients sans utilité réelle. 11 prohiba seulement le mondai 
n'était d'ordinaire en usage que pour i'aeceptation des actes de prâ 
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Art. S. — Les notaires ne peuvent conserver durant plus de six 
mois )es sommes qu'ils détiennent pour le compte de tiers, & quel- 
que litre que ce soit. 

Toute somme qui, avant l'expiration de ce délai, n'a pas été 
remise aux ayants droit, sera versée par le notaire à la caisse des 
dépôts et consignations (1). 

Toutefois les notaires peuvent conserver ces fonds pour une nou- 
velle période n'excédant pas fIx mois, sur la demande écrite des 
parties intéressées. 

La demande ne peut être adressée au notaire que dans le mois 
précédant l'expiration du délai fixé au paragraphe 1". 

Les notaires doivent donner immédiatement avis à la chambre 
de la demande qui leur aura été adressée. 

Art. 3. — Chaque notaire doit tenir une comptabilité destinée 
spécialement à constater les recettes et les dépenses de toute nature 
effectuées pour le comple de ses clients; à cet effet, il doit avoir au 
moins un livre-journal, un registre de frais d'actes, un grand-livre, 
un livre de dépôts de titres et valeurs, conformes à un modèle 
arrêté par le garde des sceaux (2). 

Le livre-journal et le livre de dépAts des titres et valeurs sont 
cotés et paraphés par le président du tribunal. 

Art. 4. — Le livre-journal doit mentionner, jour par jour, par 
ordre de dates, sans blancs, lacunes, ni transports en marge, 
notamment ; 

dtail, pour lei notaires «e livrant à des opérations illiciies, un moTen presque 
toujours employé pour dissimuler leur personnalité. (V. Dax, 5 nov. IBSt; 
Lyon, il déc. 1SS7 ; Bayaone, 13 juillet ISBl; Cb&teau-Ttiiem, 19 déc. I3S9; 
Amiens, la février 1890.) 

(1) ■ Bien que l'article S du décret fixe à six mois le délai au delà duquel les 
notaires ne pourront rester détenteurs des dépAts. on n'en saurait induire que 
ces oniciers donneront salisfoction aut intentions du législateur en onservant, 
durant tout ce temps, les Tonds qui leur seront remis. I^ décret indique un 
délai mtzimum applicable seulement à quelques cas particuliers oii des difB- 
cultéa peuvent mettre obstacle au pajemenL Mais s'il s'agit de depuis effectués 
tpris un acte d'emprunt, ou un contrat de vente, par exemple, ce qui est le 
CBS le pins fréquent, t 'accomplissement des formalités hypothécaires qui retarde 
la remise des fonds n'exige pas d'ordinaire un délai supérieur à deui ou trois 
mois, suivant les circonstances. Tout retard, en pareil cas, devra être justifié. » 
(Circul. du 1" mais 1890.) 

Cette circulaire dispense, toutefois, les Dotaires de faire à la caisse des dépAts 
et consignations les versements des sommes minimes et réellement iruigiti- 
fianla. Le chiffre maximum do ces sommes a été, en régie générale, flié & 
ISO francs. 

(2) Ces registres, sauf celui relatif au dépAt des titres et valeurs, sont la bise 
de toute comptabilité notariale. Ils étaient en usage dans toutes les études dont 
le titulaire avait quelque souci de son intérêt et de celui de ses clients. 

I4 modèle en a élô donné par un arrêté du ministre de la justice, en date 
du IS février 1890. {J. O/T- du 16 février 1890 ; BulUtin det (ow, 1890, p. l!ï.) 
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1* Les noms des parties ; 

2* Les sommes dont le notaire aura été constiti 
leur destination, ainsi que les receltes de toute nati 
de fonds. 

Chaque article aura un numéro d'ordre et contie: 
au folio du grand-livre où se trouve reportée soit li 
dépense. 

Art. 3. — Le registre d'étude ou de frais d'actes 
l'ordre chronologique des actes reçus par le notaire 
client débiteur, le détail des frais et honoraires de < 

Art. 6. — Le grand-livre contient le compte di 
pur le relevé de toutes les recettes et dépenses 
lui. 

La balance de chaque compte doit être faite au 
par trimestre, soit sur le grand-livre, soit sur un 
de balances de compte. 

Art. 7. — Le livre de dépôts de titres et valeurs 
par jour, par ordre de dates, sans blancs, lacunes, i 
marge, au nom de chaque client, les entrées et 8( 
et valeurs au porteur ou nominatifs, avec l'indit 
numéros et immatricules. 

Art. 8. — Les chambresde discipline sont chargé) 
si la comptabilité des notaires est régulière et si la 
c^sse spéciale des dépôts est conforme aux éi 
registres; sans préjudice des droits de surveillance 
nent également au ministère public (â). 



(1) • LoiD (le diminuer l'autorité des chambres de discipline, 
vier a voulu faire de cette aatorité la base du régime Qouveai 
bres qu'il a fait appel, c'est à elles qae les procureurs de la ] 
demander tout d'abord les mesures nécessaires pour l'eiac 
prescriptions disciplinaires. Si les ctiambres, comme Je me p 
pénètrent des devoirs qui leur incombent et sont attentives i 
tervention du parquet se restreindra d'elle-même sans in 
contraire, elles marquaient peu d'empressement ft seconder ! 
par le gouvernement, le r6le du ministère public, en debon 
disciplinaire, devrait devenir plus actif et plus énergique. >> ( 
{■' mars 1S90.) 

(2) Les droits de surveillance du parquet étaient déjà int 
dans le décret-loi du 30 avril 1810; le décret de lS901escons. 

On a bien essayé de soutenir que le décrel-loi du 30 avril 
qu'aux offieiert minittirieit et non aux notaires; mais c'est 
melle. Les auteurs les plus autorisés, Morin lui-même qu'on 
0° il3, lignes SO et suiv.),reconnaissentque les articles 45 et 
applicables aux notaires et donnent aui procureurs gênérau 
tuls un droit absolu de surveillance sur tous les offieiert pui 
de Villargues, v minittère public, a" 17 et luiv.; Eloj, Di 
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Pour exercer son contrôle, la chambre désigne des délégués qui 
devront procéder h la vérification, au moins une fois l'an, dans 
chaque élude de l'arromliesement. 

Les délégués sont choisis parmi les membres ou anciens membres 
de la chambre et les notaires honoraires, qu'ils aient ou non exercé 
dans l'arrondissement. 

Les notaires en exercice ne pourront refuser cette délégation. 

Chaque vérification est faite par deux délégués; hors de Paris, 
ces délégués sont choisis, autant que possible, pour les chefs-lieux 
d'arrondiasement et pour chaque canton, parmi les noiaircs étran- 
gers à ces résidences. 

Art. 9. — Les délégués ont le droit de se faire représenter, sans 
déplacement et à tonte réquisition, les registres de comptabilité et 
les actes qui ont pu être l'occasion d'un dépôt. 

Ils apposent leur visa sur les registres, avec l'indication du jour 
de la vérification. 

Ils s'assurent des conditions dans lesquelles a eu lieu la proro- 
gation de délai prévue au paragraphe 3 de l'article 2, 

Les clercs doivent rendre compte aux délégués de l'exécution des 
mandats qui leur ont été confiés et dont mention est faite dans les 
actes reçus par le notaire chez lequel ils travaillent. 

Les délégués transmettent sans délai à la chambre de discipline 
le compte rendu de leurs opérations. 

Art. 10. — Le président de la chambre adresse au procureur de 
la République un rapport constatant, pour chaque étude, tes résul- 
tats de la vérification et accompagné de son avis motivé. 

Ces rapports sont transmis au fur et à mesure des vérifications 
et au plus tard avant le 31 décembre de chaque année. 

Art. il. — Seront punies, conformément aux dispositions de la 
loi du 25 ventôse an XI et de l'ordonnance du i janvier 1843, les 
contraventions au présent décr^etau règlement prévu en l'article 
n ci-après, y compris celles qui seraient commises par les membres 
ou délégués des chambres. 

Art. 12. — En cas de manquements graves à ses devoirs, notam- 
ment h ceux qui découlent de la mission qui lui est conQée par 

nolOwM. t. I, n» 48 ; Pdterin, De» rapportt de» «otairtr avto U miniilére pu- 
blie, p. 110; Dkt. du nol.. t- dhcipl. not., n' t.) 

11 esi 4 KHMrquer, il'ailleurs, qae la différence n'i^talt pas bien marquée, ^ 
l'époque, entra les officiers publics et ministériels, etqu'on donnait géaéraiemeat 
cette dcrnièTe qualification à toas les offlciprs poblics, (V. cire, du garde des 
sceaux da 21 février 1817.) Encore aqjminfh ni, beanconp de jurlsconsnltea 
(FansiiD-HéUe, Prat. crim., t. II, n" Ml) cJaMent les notaires parmi ls« otBclert 
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l'article 8 ci-dessus, la chambre de discipline peut être suspendue 
ou dissoute par arrêté du garde des sceaux, après avis de la pre- 
mière chambre de la cour d'appel délibérant ei 
conseil. 

Le ministère public saisit la cour par voie de cita 
président et au syndic de la chambre dedîscipUne. 
citation sera de huitaine. 

Le procureur générai transmet, avec ses observi 
la cour au garde des sceaux pour être par lui statué 
tiendra. 

Art, i'J. — La suspension ne peut être prononcé 
six mois. 

Art. 1-i. — Pendant la durée de la suspension, oi 
Bolulion, les attributions de la chambre de discipi 
férées au tribunal, ou aux deux premières chambres 
naux composés de plus de deux chambres. 

La chambre des vacations aura les mêmes pouvc 
vacances des tribunaux. 

Le tribunal, ainsi constitué en chambre de discip! 
le cas où il le juge nécessaire, désigner un ou piu 
honoraires ou en exercice, chargés d'agir pour la c 
fermement à ce qu'il aura délibéré. Néanmoins les 
ciplinaire3 ne peuvent Être exercées que par le minii 

Art. lo. — A l'expiration du délai fixé par l'an 
tion, délai qui ne peut excéder trois années, 1 
tribunal convoque l'assemblée générale des notaires 
à l'élection d'une nouvelle chambre de discipline. 

Art. 16. — Les dispositions relatives au dépôt d 
comptabilité seront exécutoires à partir du 1" juilli 

Celles des articles 8, 9 et 10 du présent décret seri 
pour les chambres de discipline, h partir du 1" jan 

Art. n. — Il sera pourvu, d'accord avec le minisl 
au règlement des formalités spéciales nécessaires j 
pour le retrait des sommes déposées à la caisse dei 
signalions en vertu de l'article 2 du présent décret. 

Art. 18. — Le garde des sceaux, ministre de 1 
coltee, est chargé de l'exécution du présent décret, 
au Journal officiel et au Bulletin des lots. 
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DÉCRET DU â PËVniER 1890 (1). 
Chapitre I". — Dei versements. 

Art. 1". — Les sommes que les notaires, en vertu de l' article 2 
du diécret du 30 janvier 1890, versent à la caisse des dépôts sont 
reçues, k Paris et dans le département de la Seine, h la caisse gé- 
nérale et, dans les départements, par les préposés delà caisse pour 
l'arrondissement dans lequel les notaires ont leur résidence. Tou- 
tefois la chambre de discipline pourra autoriser un notaire h. eiTec- 
tuer ses versements dans un arrondissement voisin. 

Art. 2. — Chaque versement est accompagné de la remise par le 
déposant au préposé de la caisse des dépûts d'un bulletin destiné à 
la chambre de discipline et mentionnant l'alTaire ou les affaû^s 
donnant Heu au versement. Cette mention est uniformément con- 
çue dans les termes suivants : « Affaire N... ». 

La caisse des dépôts demeure étrangère aux indications et men- 
tions portées sur les bulletins de versement; elle ne les relate ni 
dans ses écritures, ni dans les récépissés qu'elle délivre aux par- 
ties versantes. Elle reçoit ces bulletins pour les remettre à la cham- 
bre de discipline dont relève le notaire. 

Art. 3. — Chaque versement donne lieu à la délivrance d'un 
récépissé à talon, établi au nom du notaire déposant dans les con- 
ditioQs déterminées parles articles 1 et 7 de la loi du 24 avril 1833. 

Chapitre II. — Des retraits. 

Art. 4. — Les fonds versés par les notaires sont remboursés par 
les préposés de la caisse des dépôts qui ont reçu les versements sur 
la production d'autorisations de paiement délivrées par les notaires 
et à la suite d'avis préalables adressés aux préposés dans un délai 
déterminé parles arrêtés du directeur général prévus à l'article 13 
ci-après, et qui ne pourra excéder cinq jours. 

Art. 5. — Les autorisations sont détachées d'un carnet à souche 
et à talon. Elles y sont comprises entre la souche et le talon. Une 
suite continue de numéros est imprimée sur les souches, sur les 
autorisations et sur les deux parties des talons prévues à l'article 
8 ci-après. 

(1) Les visas de ce second décret sont les suivanlg ; décret du 30 janvier 1890 

(itoUmmenl les articles t et 17), ordonnance du li décenibre 1839, avis de la 
commission de surveillance de la caisse des dûpfitj et cous i (gâtions, en date du 
15 janvier 1890. 
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Art. 6. — Ces autorisations sont délivrées par le n< 
laire du compte courant; elles sont quittancées en p 
comptable chargé du paiement, soit par le notaire, s( 
fondé de procuration, soit par la personne dont il a s| 
accrédité Ja signature pour un retrait déterminé. 

Art. 7. — Le notaire qui délivre une autorisation di 
reproduite la souche les indications qui figurent dans t 
sation. Il y ajoute la mention de l'aFTaire ou des affair 
lieu au retrait. 

Art. 8. — Le talon de l'autorisation de paiement est 
rizontalement en deux parties. 

La première renferme ta formule de l'avis préalable 
au préposé de la caisse. Cette formule indique si 1 
sera réclamé par le notaire lui-même, par son fondé 
ou par une tierce personne dont, dans ce cas, elle 
signature. 

La seconde partie du talon, dite bulletin de retrait, 
la date de l'avis et la somme qu'il concerne. Le talon i 
l'avis et le bulletin de retrait est remis au préposé d< 
dans les délais réglementaires, par les soins du notait 
effectuer le retrait. 

Les bulletins de retrait, séparés des avis, sont mis p 
des dépôts à la disposition de la chambre de disciplii 
conditions prévues, pour les bulletins de versement, b. V 
présent décret. 

Art. 9. — Les autorisations de paiement ne mention 
nom de la personne appelée à les quittancer; elles se 
énoncer que le paiement devra être elTectué entre les 
partie désignée dans la formule d'avis. 

Art, 10. — Les autorisations de paiement ne sont vi 
pendant les trente jours qui suivent la date où l'avis < 
à la caisse. Celte clause est insérée dans le texte des au 

Lorsqu'une autorisation n'est pas présentée dans 
trente jours, l'avis et l'autorisation sont Considérés ci 
La partie du talon portant avis est renvoyée au notaire. 

Art. 11. — Le carnet à souche des autorisations di 
est établi conformément au modèle arrêté par le directi 
de la caisse des dépôts. Il est fourni, à charge de remb 
par la caisse des dépAts. 11 est remis, par les soins de 1 
de discipline, au notaire intéressé, qui ne peut être dél 
d'un seul carnet à la fois. 

Le nom du notaire et le numéro de son compte co 
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reproduits à l'encre grasse sur )a souche, sur l'autorisation de 
paiement et sur les deux parties du talon. 

Le sceau de la chambre de discipline est apposé à ta souche sur 
chaque page du carnet. 

La chambre de discipline fait connaître à la caisse la date de la 
remise de chaque carnet ainsi que le nombre et la série des numé- 
ros des autorisations contenues dans le carnet. 

CnAFiTHE 111. — Du compte courant. 

Art. 12. — La caisse des depuis tient un compte spécial au nom 
de chaque notaire déposant. Ce compte est réglé, en capital et 
intérêts, au 31 décembre de chaque année. 

Les intérêts annuels sont capitalisés à cette date. Dans le cou- 
rant de l'année, ils ne sont liquidés et payés que sur demande spé- 
ciale et pour un compte soldé intégralement. 

Art. 13. — Les conditions des comptes courants ouverts aux nt>- 
taires qui ne sont pas prévues au présent décret et, en particulier, 
les délais d'avis préalable et le taux de l'intérêt boniBé sont déter- 
minés par des arrêtés du directeur général de la caisse des dépdts 
pris après avij de la commission de surveillance et soumis à l'ap- 
probation du ministre des finances (1). 

Art, 14. — Un extrait de son compte courant arrêté le 31 décem- 
bre précédent est transmis dans les deux premiers mois de l'année 
à chaque notaire, par l'intermédiaire de la chambre de discipline 
de l'intéressé. 

La caisse doit donner à toute époque communication du compte 
courant d'un notaire à la chambre de discipline. 

Art. 15. — Les dispositions du présent décret sont applicables à 
partir du 1" juillet 1890. 

{U Par arrèlé du directeur général de la caisse des dépAli et coruignalioiu 
en date du 14 février 1890, l'intérêt dw dépôu a été fixé i 3 0/0 et le dél&i 
de rembourse ment i cinq Jours t partir de l'avis de pajsmeDl. 
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LOI DU 22 MARS 1890, RELATIVE AUX SYNDICATS DE COHHUNES (l). 

Notice et notes par H. Hearf Mornàrd, docteur en droit, 
avocat à la cour d'appel de Parit. 

I. Objet de ialoi. — Depuis la révolution de (789, la commune est 
toujours restée en FraDce l'unité admiaislrative serrant de base il notre 
organisation nationale. An sortir de l'ancien régime, les lois des H et 
2% décembre 1789 divisèrent le territoire en 4i.000 municipalités. La 
constitution de ces municipalités était considérée, ajuste titre, comme 
devant favoriser puissamment le développement progressif de Tespril 
public. 

Uais le législateur de 1789 n'u pas entrepris la Ucbe difficile de 
délimiter à nouveau des circonscriptions consacrées par Je temps; il n'a 
pas lixë un minimum de territoire et d'babilauls au-dessous duquel la 
commune ne pourrait être constituée, faute d'éléments de prospérité 
suffisants. Il maintint aui municipalités les limites des anciens bourgs 
et paroisses : des villages à peiue peuplés furent ainsi appelés à l'exis- 
tence politique. Sur 36.133 communes entre lesquelles était divisé le 
lerriloire au 1" janvier 1889, il n'y en avait pas le quart doi^ 1» popu- 
lation fût supérieure à 1.000 babitants. La population de la moitié des 
communes environ était inférieure à 500 âmes et dans plus de 600 
communes elle n'atteignait même pas le chiffre de cent habitants. 

Dans les communes d'une population aussi faible, l'administration 
municipale est fort diflicile. L'insuffisance de ressources, l'absence de 
citoyens ayant les loisirs ou les capacités nécessaires pour s'occuper 
utilement des améliorations d'intérêt général, privent les petites 
communes des moyens d'action qu'exigerait une bonne organisation des 
services locaux. 

Le législateur de 1890 a cherché dans le principe de l'association 
volontaire le moyen de remédier à cette situation fâcheuse : la loi du 

(I) J. Off. du 27 mars 1B90. — Bulletin des lois, n" 2206;. 

Travaux prepai-aloîrea : — Projet de loi soumis i la Chainhre des députés, par 
H. Floquel, au oom du goavernenient, la 5 juin 1888 : doc. IBBS, p. 7U. — 
Rapport de M. Doumer, le 7 juillet 1S3B, iiid., p. 951. — Première délibération, 
le 22 janvier 1889. — Seconde délibération, le 7 mars 1889. — Présentation au 
Sénat par M. Constans. mini sire de fin teneur, le S avril 18S9; doc. 1889, 
p. 169. — Rapport parH. E. Labiche, le ISnovembre 1889 : doc. 1BB9 (aession 
extraord.], p. 1. — Première délibération et adoption sans discussion, le 3 dé- 
cembre 18S9. — Seconde délibération et adoption avec modification, le 17 dé- 
cembre 1889. — Heiour à la Chambre des députés, le 8 février 1890 : doc. 1890 
p. 2t4 — Rapport par M. J. Reioacb, le 27 février 1890 ; ibid., p. 385. — Déda- 
ratloD d'ui^enca et adopiioa saas modiflcatlon, le 6 mari IS90. 
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22 mars J890 a pour objet d"autoriaer en certains cas et dans de» 
cooditians déterminées, l'aHOcialion de plusieurs communes en vue 
d'organiser des œuTres d'un intérêt collectif, auxquelles les communes 
isolées ne pourraient pourvoir. 

U. Projets de réforme antérieurs. — L'ordre d'idées auquel se ratlache 
la loi du 22 mars 1890 a depuis longtemps sollicité l'attention du légis- 
lateur. Diverses tentatives ont été faites en vue de fortifier l'organisation 
municipale, qui, dans les petites communes, était hors d'état de fonctionner 
d'une manière satisfaisante. 

La constitution du 29 fructidor an 111 avait groupé les communes 
de moins de 5.000 âmes en une municipalité cantonale formée par la 
réunion des agents municipaui de chacune de ces communes. Chacun 
de ces agents était chargé de l'eiéculion, dans sa commune, des dé- 
cisions prises par l'assemblée cantonale. Les services d'intérêt commua 
étaient ainsi mieui assurés, mais les communes n'avaient plus la direc- 
tion de leurs services locaux, ni l'administration de leur domaine 
propre. 

L'abrogation de cette législation ne laissa point de regrets, quand la 
constitution de l'an VIII rendit au conseil municipal de chaque commune 
son administration particulière. 

La proposition de créer un conseil cantonal fut présentée en 1831, en 
1833 eten 1837. Elle fut soutenue par M. Odilon Barrot et par H. Vivien 
rapporteur de la loi municipale de 1837, mais elle ne fut pas adoptée. 
L'idée fut reprise en 1848 : l'article 78 de ta constitution décida en 
principe l'établissement de conseils cantonaux, et renvoya leur organisa- 
tion à une loi qui devait intervenir ultérieurement. H. Vivien, rapporteur 
de cette loi organique, demandait la reconnaissance de la personnalité 
civile du canton. Le coup d'Etat ne permit pas de discuter le rapport de * 
M. Vivien. 

Depuis 187t, plusieurs propositions de loi relatives au même objet 
se sont fait Jour au parlement. 

En 1882 un projet complet d'organisation cantonale a été présenté par 
H. Goblet, au nom du gouvernement. L'exposé des motifs de ce dernier 
projet contient un historique complet de la question et le tableau des 
nombreux systèmes d'organisation cantonale quiont été proposés depuis 
la constitution de l'an III. 

On peut classer tous ces projets d'organisation cantonale en deux 
groupes distincts ; 

Les uns tendaient à la création d'une assemblée cantonale, puremeni 
consultative, destinée à remplacer ou même à doubler les conseils 
d'arroD disse ment. A ce groupe .appartiennent le projet de la commis- 
sion parlementaire de 1837, Je projet du conseil d'Etat de 1850, celui 
de 1869, eU. 

Les autres avaient pour but de transformer te canton en unité admi- 
nistrative complète, prenant raog entre le département et la commune, 
ayant son budget particulier. Une assemblée cantonale ayant pouvoir 
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FRANCE 
délibëralif aurait connu de tous les besoins de la circonscription 
serait devenue une personne morale. C'est à cet ordre d'idées q 
ratlacbent le projet de la commission de l'Assemblée tégislaUve de 
celui de la commission eitra-parlementaire de 1870, la proposilic 
loi de H. Waddington en 1871, enfin et surloul le projet de loi dl 
par H. Goblet au nom du gouvernement en 1883. 

Les projets du premier groupe furent combattus au mojen des i 
menla qui sont employés pour faire la critique des conseils d'arro 
semenl : — Une assemblée sans budget, une unité administrative 
personnalité civile, sont des rouages administratifs sans action véril 
rendant peu de services et constituant plutôt une entrave à ia m: 
des affaires. 

Les projets du deuxième groupe se sont heurtés aussi à de séri 
objections. On leur a reproché tour à tour de troubler l'ordr 
notre organisation administrative, de constituer de dangereux < 
de décealralisation, et surtout de porter atteinte à l'individualiti 



Les objections de ce dernier ordre sont assurément celles qui 
le plus vivement sollicité l'attention du législateur dans ces derc 
années. Cependant, pour écarter le péril qu'on croyait voir de ce 
il eût suffi de déterminer exactement les attributions respectire 
canton et de la commune, et de ne donner au premier que les sei 
pour l'organisation desquels le groupe communal n'offre pasderesso 
suffisantes. 

EnQn on a élevé contre ces projets une dernière critique : la trar 
roation du canton, simple circonscription judiciaire, en une nou 
unité administrative, s'imposanl uniformément par la volonté du I 
laleur ft toutes les parties du territoire indistinctement, pouvait do 
d'beureui résultats en certains départements et n'offrir aucun avai 
en d'autres. La division du territoire en cantons est aussi artincielli 
la division en départements. Le canton ne constitue pas un gt 
naturel d'intérêts homogènes. Il semblait dès lors peu rationnel de' 
d'ofQce, par la seule volonté du législateur, des associations fo 
d'éléments bétérogénes sur toute l'étendue du territoire. 

u Les intérêts cantonaux n'existant pas, disait M. de Rémusat, i 
sage de ne point appeler les citoyens & délibérer quand ils n'ont r 
discuter ensemble. » 

Tous ces projets et toutes ces propositions de loi, tous les rapport 
forent rédigés et toutes les discussions qui se produisirent sur ces i 
tions amenèrent le législateur à une double conclusion : 

Il fallait chercher dans le principe de l'association les moyens d'as 
certains services administratifs que les petites communes ne pouvaie 
organiser, ni faire fonctionner. 

Il n'y avait pas lieu d'imposer un nouveau groupement artlQciel à 
versalité des citoyens, et de créer d'orOce des associations cantonal 
ota l'utilité de ces associations n'était pas démontrée. 
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III. Élaboration de la loi sur les syndicats de communes. — La loi da 
22 mari 1890 sur les syndicats de communes procède de ces deux idées 
fondameDlales que les précédonU Iravaui législatifs sur U matière a? aient 
mises en lumière. 

Le législateur de 1884 s'éUit déjà montré préoccupé des qneslionc 
auxquelles le législateur de 1890 s'efforce de donner une solution. L'insuT- 
llsance des ressources Qiianciëres et administratives des petites communes 
lui apparaissait comme un danger ponr l'organisation et le fonctionne- 
ment de certains serrices. L'association facultatiTe des communes entre 
elles lui apparaissait comme le moyen d'obvier à ce péril. Nous avons pu 
montrer, dans certains articles de la loi municipale du a avril 1884, l« 
reflet de ces préoccupations : nous avons fait observer que la nouvelle 
Loi municipale, loin de favoriser l'érection de sections de communes en 
commones particulières, tendait au contraire à faciliter la réunion de 
plusieurs communes en une seule (I), La loi du 5 avril 1884 édictait d'ail- 
leurs (art. 116 et 1 17, 161, 162, 163) certaines dispositions relatives aux 
conférences inter-communales et à l'adriiinislralion de hiens iiidivb entre 
plusieurs communes. Déjà la Chambre des députés aurait voulu aller 
plus loin, et insérer dans le nouveau code municipal des dispositions 
analofiues à celles qui constituent la loi du 23 mars 1890. Deux fois elle 
vota un amendement dû à l'initiative d'un de ses membres, aux termes 
duquel des associations de communes pouvaient se former dans des cas 
spécialement déterminés. Le Sénat, bien que favorable à cette innova- 
tion, vil dans la proposition le germe d'une organisation cantonale 
qui n'était pas à sa place dans la loi munidpale. S'inspiranl de la 
lé^slation sur les conseils généraux, il ne laissa passer dans la loi 
que le droit pour les communes de s'associer pour l'administration 
de biens indivis, ou de se réunit- en des conférences inter-communales 
analogues aux conférences in ter-départementales organisées par la loi 
du 10 août 1871. 

L'expérience à démontré l'insutlkance de ces dispositions. Elles ne 
sufllsaient pas à assurer les services qui nécessitent une entente suivie et 
an effort prolongé. L'accord des conseils municipaux intéressés n'avait 
point pour effet de constituer une autorité nouvelle, ayant pouvoir et 
responsabilité pour le fonctionnement du service créé. En présence des 
résultats médiocres à ce point de vue, que donnait la loi du 5 avril 1884, 
le gouvernement reprit l'étude des associations de communes au point oà 
l'avait laissée la discussion de la loi municipale. 

Lu 5 juin 1888, M. Floquet, au nom du gouvernement, présenta le 
nouveau projet sur les syndicats de communes à la Chambre des députés. 
Le projet fut l'objet d'un rapport de M. Doumer, déposé à la Chambre 
des députés le 71]uillet 1888. La commission de la Chambre des députés, 
dont M. Doumer était rapport«ur, introduisait quelques modifications 
dans le texte proposé par le gouvernement. 

(1) V. Ann. de légitl. françaUt ffelSBS.— Loi du Savril 18S4 sous art. 3, DOtel. 
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Le projet autorisait l'association de comtnanes limitrophes d'un même 
département. La commission, d'accord avec ie gouvernement, étendait 
la faculté d'aBsociatton aux communes limitrophes appartenant à des 
départements différents. 

Bd ce qoi concerne le maadat des délégués d'au conseil manicipal 
au comité du syndical, la commission, d'accord avec le gouvememenl 
sur ce point encore, introduisait dans le projet une disposition analogue 
à celle de la loi du 5 aoAt 1879, qui détermine la durée du mandat de 
délégué du conseil municipal à la commission administrative des ëlablit- 
•ements de bienfaisance. 

Prévoyanl le cas de retard dans la nomination des déléf^és du conseil 
municipal, la commission désignait le maire et le premier adjoint de la 
commune pour remplir provisoirement les fonctions de délégués. 

Par une addition apportée à l' article 4 du projet, la commission provo- 
quait un accord des communes associées sur le choix du siège du 
syndicat. 

Une autre addition, faite par ta commission à ce même article i, 
déclarait expressément les règles de la comptabilité des communes appli- 
cables à la comptabilité des syndicats. 

La commission stipulait par l'orlicle 5 que les fonctions executives 
seraient remplies par ie président du comité, sous la réserve des déléga- 
tions au gérant institué facultativement par l'article 7. 

Le projet portait que les délibérations du comité seraient régies par 
les dispositions de la loi du 5 avril I88i sur tes délibérations des conseils 
municipaui. La commission, modillant légèrement l'article 6 du projet, 
déclarait non publiques les séances du comité. Mais, par l'article 9, elle 
ajoutait que copie du budget et des comptes serait remise aux conseils 
municipaux des communes intéressées, et que le registre des délibéra- 
tions du comité serait tenu à la disposition des conseillers municipaux 
de ces communes. 

Enfin par un article additionnel, la commission rendait les dispositions 
de la nouvelle loi applicables par décrets à l'Algérie et aux colonies. 

La première délibération sur le projet modilié par la commission eut 
lieu à la Chambre i!es dépuK^s, le 2i janvier 1S89. H. Charles Dupuy 
exprima la crainte que certaines communes ne s'emparassent des dis- 
positions de la loi nouvelle, pour se soustraire notamment à l'application 
des principes établis par les lois scolaires sur l'enseignement laïque. 

H. Doumer, rapporteur, déclara que les craintes de M. Dupuy étaient 
sans fondement ; « l.es syndicats de communes qui représentent la col- 
lectivité des communes associées, dit l'honorable rapporteur, n'ont pas 
de pouvoirs autres que ceux des communes elles-mêmes. Ce qui de par 
la loi est interdit aux communes, par une conséquence naturelle, est in- 
terdit aux syndicats. » 

A la même séance, M. Charles Dupuy soumit à la Chambre un contre- 
projet dont le but était de rendre le principe des associations facultatives 
applicable aux départements comme aux communes. Sans se montrer 
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hostile à celte extension de la loi, H. Fioquel, présideot du conseil, fit 
remarquer qu'il s'agissait là d'une réforme considérable elnon suFBsam- 
ment étudiée. Il demanda en conséquencfl le rejet du conlre-projet de 
M. Dupuy, afin de hhitt le vote de la loi sur les syndicats de communes. 
En présence des eiplicatioDS du président du conseil, M. Dupuy retin 
lui-même son contre-projet. 

Le projet de la commission fut voté sans autre modification qu'un 
changement de rédaction dans l'article 12 relalir à l'application de la loi 
dans les colonies. Ce changement de rédaction avait d'ailleurs été arrêté 
par la commission elle-même à la suite d'un amendement proposé par 
HM. Dureau deVaulcomte elde Mahy. La deuxième délihération eut lien 
le 7 mars 1889: le projet fut adopté sans discussion. 

La présenUtion du projet fut faile au Sénat le 8 avril 1889, parH. Cous- 
tans, qui avait remplacé H. Floquet au ministère de l'intérieur. L'exposé 
des molifs se rérère à l'exposé présenté à la Chambre des députés. 

Outre quelques changements dans la rédaction de certains articles 
(notamment des articles 4, 5, 9 et 11) la commission du Sénat apporta 
au projet quelques modifications; 

Les territoires des communes autorisées A se syndiquer devaieut Stre 
limitrophes d'après le projet rolé par la Chambre. La commission du 
Sénat autorisait à se syndiquer des communes même non limitrophes, 
pourvu qu'elles appartinssent à de» départements limitrophes (art. 1"). 
Considérant que les ressources des syndicats pouvaient être constituées 
en grande partie par des donations particulières ou des subventions 
départementales, la commission du Sénat autorisait le gouvernement i 
déroger par le décret d'institution aux règles tracées par te projet pour 
la composition du comité du syndicat (art. 3). 

À raison des mêmes considérations, la commission autorisait également 
le gouvernement à ne pas confier les fonctions de receveur du syndicat 
au receveur municipal de là commune siège de ce syndicat (art. 4j. 

Enfin préoccupée du nombre, parfois considérable, des membres d'un 
comité de syndicat constitué conformément au projet de la Chambre des 
députés, la commission du Sénat, craignant qu'il ne fut très difficile de 
réunir de tels comités, autorisait l'institution de commissions de surveil- 
lance analogues aux commissions départementales (art. 1). 

Le rapport fait au nom de la commission, par M. Emile Labiche, fut 
déposé au Sénat le 18 novembre 1889. 

Le Sénat, en première délibération, adopta sans discussion le texte 
proposé par sa commission (Séancedu 3 décembrel8S9).M.de Harcére 
demanda seulemeut que l'on fit rentrer la loi nouvelle dans le code 
municipal du S avril 1684. 

La commission donna satisfaction à ce désir entre les deux délibéra- 
tions. Lors de la seconde délibération qui eut lieu dans la séance du 
17 décembre 1889, H. Bozérian provoqua des explications sur la modifi- 
cation apportée par la commission aux dispositions du projet réglant la 
composition du comité. 
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L'honorable sénateur craignait que, gr&ce à cette modillcalion, on ne 
puisse écarter du comité toui les membres des conseils municipaux inté- 
ressés. M. Lubiche, rapporteur, (It remarquer que « cela ae pouirail se 
faire qu'avec l'assentimenl préalable des conseils municipaux, puisque 
l'association ne peut-être constituée que dans les conditions prévues, 
stipulées à runanimité par les conseils iDunicipaui des communes syn- 
diquées a. 

Le projet fut adopté en seconde délibération par le Sénat sans atilre dis- 
cussion. Il fut de DOUTeau présenté à la Chambre des députés le 8 fé- 
vrier 1890 par H. Constans, avec un exposé de motifs où le minisire de 
l'intérieur déclaraiL, au nom du gouTcrnement, donner son adhésion aux 
roodiDcations faites par le Sénat. Le rapport fait au nom de la commis- 
sion de la Chambre des députés parH. Joseph Reinach approutait éga- 
lement ces modifications. Ce rapport fut ipréienlé à la Chambre des 
députés le 27 février ISdO. 

Dans sa séance du 6 mars 1890, la Chambre des députés déclara 
l'urgence et vota sans modillcations le projet adopté par le Sénat. 

IV. ÈcoTiomk de la loi. — L'objet de la loi, ses origines, et sa 
discussion au parlement font bien connaître la pensée du législateur. 
Remédier à l'étal d'impuissance d'un trop grand nombre de nos admi- 
nistrations communales, ne pas créer un nouveau rouage inutile dans 
noire système admmistratif général, et par suite laisser les inlérêt» 
similaires se grouper d'eux-mêmes d'une manière harmonique : telles 
ont été les pensées maîtresses auxquelles ont obéi les auteurs de la loi 
nouvelle. 

Les principes de cette loi sont en conséquence des plas simples. 

a) VcusodaliOR des communes est absolument facultative. — Laisser 
aux communes intéressées le soin de former elles-mêmes les syndicats, 
élait le plus sûr moyen d'éviter la création d'associations inutiles, ou 
réunissant des communes dont les intérêts ne seraient pas harmoniques. 

- b) Les associations des communes sont placées sous la tutelle de lÊtat. 

— C'est le gouvernement qui, par décret en conseil d'État, institue le 
syndicat. Il était nécessaire de réserver à l'administration supérieure un 
pouvoir de contréle, car les communes auraient pu trouver dans la loi 
nouvelle les moyens d'éluder certaines dispositions de notre droit public. 
Il était rationnel d'autre part d'organiser la tutelle des syodicab de com- 
munes d'après la tutelle des communes elle-mémes 

c) Les syndicats de communes jouissent de la personnalité civile. — Il 
serait très difficile au syndicat de veiller à la bonne organisation 
et au bon fonctionnement des services qu'il a mission d'assurer, s'il ne 
constituait lui-même un organisme complet ayant son budget distinct et 
son administration propre. La personnalité civile étant en outre néces- 
saire au syndical pour lui permettre de recevoir les libéralités des parti- 
culiers. 

Tels sont les trois principes qui nous parussent dominer toute la 
loi ; les divers articles ne sont en quoique sorte que des applications 
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de ces priocipes. Nous ne pensons pas qu'il faille altribuer à la loi du 

23 mars 1890 une portée plus lainlUDe. 

H. Chartes Dupuy, cependant, y a tu le germe de loule une révolulioD 
dans noire organisation adrninislratiTe. En demandant à la Chambre 
des députés d'étendre aux départements la Tacalté d'association accordée 
aui communes, l'honorable député s'exprimait en ces termes: « De 
mSme que nous allons par la loi sur les syndicats de communes substi- 
tuer, par une pratique qui s'impusera quelque jour et très prochaine- 
ment, des organismes correspondant à la réalité à ces organismes mal 
faits, mat façonnés, arbitraires et abstraits, de même pour l'organisation 
déparlemenlale, nous arriverons sans doute à voir se grouper des unités 
qui aujourd'hui rivant isolées se maintiennent dans un état d'abstraction 
et d'insuffisance trop notoires ; nous verrons alors éclater ces moules 
qu'il a pu être nécessaire h un moment donné d'établir pour réagir coDtre 
un certain esprit ancien et hostile. Mais la France, je pense, n'aurait 
rien à perdre si, par une loi semblable, nous pouvions reprendre quelque 
chose de la vitalité, de la réalité, du caractère concret des institutions et 
des groupes rêgionaui que les départements ont remplacés, caraclère 
concret que les découpures adminbtratives qae nous subissons depuis un 
siècle nous ont fait perdre ■. 

Les résultats que donnera t'eipérience tentée avec la loi sur les sjn- 
dicatsdes communes seront certainement, qnels qu'ils soieni, de nature à 
ezercci' une influence sur les idées de ceux qui cherchent à retondre 
notre organisation adniinistrative. Mais en votant cette loi, la législateur 
de 1990 a entendu maintenir notre organisation actuelle dans son inté- 
grité. Lorsqu'il a fait de ia loi nouvelle un titre de la loi municipale 
du S avril 1884, le Sénat, comme le remarque M. Reinach dans son 
rapport à la Chambre des députés, a bien montré qu'en autorisant la 
création de syndicats de communes, on n'entendait nullement Taire no 
pas vers la création de nouvelles circonscriptions administratives. 

V. Application de la loi. — L'application de la loi relative aux syndi- 
cats de commune a été l'objet d'une circulaire de H. le ministre de 
l'intérieur en date du 10 aotlt 1 80O. Cette circulaire, qui comporte d'asseï 
longs développements, a été insérée au Bulletin offlciel du ministère de 
l'intérieur (année 1800, n» 9, p. 249). 

Article unique. — Il est ajouté à la loi du S avril 1884 un titre ainsi 
conçu (I) : 

Titre VIII. — Des syndicats de communes. 

Art, 169. — Lorsque les conseils municipaux de deux ou de 
plusieurs communes d'un infime département ou de déparlements 
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limitrophes{i)ontfailconDaitre, par des délibérations concordantes 
leur volonté d'associer les communes qu'ils représentent en vue 
d'une œuvre d'uUlile inler-coramunale (2) et qu'ils ont décidé de 
consacrer à cette oeuvre des ressources suffisantes (3), les délibéra- 
tions prises sont transmises par le préfet au ministre de l'inté- 
rieur, et, s'il y a lieu, un décret rendu en conseil d'Etat autorise la 
création de l'association qui prend le nom de syndicat de com- 
munes. 

D'autres communes que celles primitivement associées peuvent 
être admises avec le consentement de celles-ci, à faire partie de 
l'association. Les délibérations prises à cet effet par les conseils 
municipaux de ces communes et des communes déjà syndiquées 
sont approuvées par décret simple (4). 

Art. ilO. — Les syndicats de communes sont des établissements 
publics investis de la personnalité civile. 

pensable pour ne pas hrîser l'unité d'une li^islation faite avec beaucoup de 
peine lors de la discussion de ta loi municipale. (Sénai, 3 décembre 1B89, J. Off. 
p. U61). La loi sur les syndicats de communes, ajoutait M. IteÎDacb dnns %on 
rapport à la Chambre des députés, n'est pa.4 un acbeminemcnt vers le conseil 
cantonal. «11 convieni dès lors que par sa place même dans nos lois, comme 
déjà par son esprit et par sa lellre, le projet sur les sjodlcats ae raliaehe 
directemenl i la loi constitutive de nos communes, à la charte municipale 
de ISSi. o 

(1) H n'est pas besoin que les communes soient limitrophes, mais les dépar- 
tements où sont situées les communes qui désirent s'associer doivent être 
limitrophes. — Le nombre des départements, pas plus que celui des communes 
n'est d'ailleurs limité. {Circulaire du ministre de l'intérieur.) 

% Les œuvres en vue desquelles les syndicats de communes peuvent se for- 
mer n'ont pas été déterminées par la loi. Le législatem* a eu spécialement en 
vue les œuvres d'assistance (création et entretien d'hApttaui, d'hospices, iiuti- 
tution de caisses de prévoyance], l'enseignement agricole et l'enseignement 
primaire supérieur, la formation et l'entretien de voies d'un intérêt collectif, la 
création d'un musée ou d'une bibliothèque, les entreprises de dessèchement, 
d'éclairage, les constructions d'aqueducs, canaux, etc., la création de moyens 
de transports, (Exposé des motifs de M. Floquet. — Rapport de M. Labiche.) 
— Certains membres de la commission de la Chambre des députés ont émis le 
vœu qu'une modiUcation du décret réelemeniaire du 29 décembre 1875 rendit 
possible aux syndicats de communes la formation et l'entretien de compagnies 
de sa peurs -pompiers. — Les œuvres qui poursuivraient un but de propagande 
politique ne peuvent rentrer dans la sphère d'action des syndicats de com- 
munes. (Circulaire du ministre de l'intérieur.) 

[3) " Ces engagements, une fois pris, ne pourront fitre retirés, ni modifia 
tut que l'œuvre ne sera pas terminée. On ne saurait, en effet, tans compro- 
mattre l'existence d'établissements créés sur la foi de ces engagements, per- 
mettre à une commune de se retirer de l'association. •• (Circulaire du m^stra 
de l'intérieur.) 

(4) Il semble bien résulter de la discussion, où l'on a constamment assimilé 
ka syndicats de communes i des contrats de société entre particuliers, que 

. l'accord unanime des communes syndiquées est nécessaire pour V^dmissiCKi 
d'une nouvelle commune ilani le s;fndicat; l'avis conforme de la majorité ne 
suffirait pas. 
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Les lois et règlements concernant la tutelle des communes leur 
sont applicables. 

Dans le cas où les communes syndiquées font partie de plusieurs 
dép;)rtementB, le syndicat ressortit à la préfecture du département 
auquel appartient la commune fliège de l'association. 

Art. 171. — Le syndicat est administré par un comité. 

A moins de dispositions contraires confirmées par le décret d'ins- 
titution (i), ce comité est constitué d'après les règles suivantes: 

Les membres sont élus par les conseils municipaux des communes 
intéressées. 

Chaque commune est représentée dans le comité par deux 



Le choix du conseil municipal peut porter sur tout citoyen 
réunissant les conditions requises pour faire partie d'un conseil 
municipal. 

Les délégués sont élus au scrutin secret et à la majorité absolue ; 
si, après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la majo- 
rité absolue, il est procédé à un troisième tour, et l'élection a lieu 
à la majorité relative. En cas d'égalité de sulTrages, le plus &gé est 
déclaré élu. 

Les délégués du conseil municipal suivent le sort de cette assem- 
blée quant à la durée de leur mandat; mais en cas de suspension, 
de dissolution du conseil municipal ou de démission de tous les 
membres en exercice, ce mandat est continué jusqu'à la nomina- 
tion des délégués par le nouveau conseil (3). 

Les délégués sortants sont rééligibles. 

En cas de vacance parmi les délégués, par suite de décès, démis- 
sion ou toute autre cause, le conseil municipalpourvoitau rempla- 
cement dans le délai d'un mois. 

Si un conseil, après mise eli demeure du préfet, négUge ou refuse 
de nommer les délégués, le maire et le premier adjoint représen- 
tent la commune dans le comité du syndicat (3). 

(1) Ces mois • i. moins de dispositions contraires, cooQrmées par le décret 
d'inslitulion ■, ont été iotroduils dans le projet par 1> commission du Sénat 
qui vouiait, le cas échéant, réserver une place dans le comité aux représentant* 
des donateur» ou teslaieurs ayant contribué par leurs libéralités i la fondation 
du syndicat (Circulaire du ministre de l'intérieur). Les conseils municipani 
des communes intéressées doivent se mettre d'accord sar la composition du 
comité du syndical. (Sénat, séance du 17 déc. 1BS9, J. Off.,ç. t!ï6.] 

(2) Cette disposition, empruntée i. l'article 4 de la loi du S août 1B79, sur les 
commissions Eulministratives des hospices, a été introduite dans la loi sor tes 
syndicats de communes par la commission de la Chambre des députés. • 

(3) Le dernier paragraphe de rarlicle 171 est dû A la commission de la 
Chambre des députés. 
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Art. 172. — La commune siège du syndicat est fixée par le décret 
d'instilulion, sur la proposition des communes syndiquées. 

Les règles de la comptabilité des communes s'appliquent k la 
comptabilité des syndicats (1]. 

A moins de dispositions contraires confirmées parle décret d'ins- 
titution (2), les fonctions de receveur du syndicat sont exercées 
par le receveur municipal de la commune siège du syndicat. 

Art. 173. — Le comité lient chaque année deux sessions ordi- 
naires un mois avant les sessions ordinaires du conseil général. 

Il peut être convoqué exlraordinairement par son président, qui 
devra avertir le préfet trois jours au moins avant la réunion. 

Le président est obligé de convoquer le comité, soit sur l'invi- 
tation du préfet, soit sur la demande de la moitié au moins des 
membres du comité. 

Le comité élit annuellement, parmi ses membres, les membres 
de son bureau. 

Pour l'exécution de ses décisions et pour ester en justice, le 
comité est représenté par son président, sous réserve des déléga- 
tions facultatives autorisées par l'article 7 (3). 

Le préfet et le sous-préfet ont entrée dans le comité et sont tou- 
jours entendus quand ils le demandent. Ils peuvent se faire repré- 
senter par un délégué (4). 

Art. 174. — Les conditions de validité des délibérations du 
comité, de l'ordre et de la tenue des séances, sauf en ce qui con- 
cerne la publicité (S), les conditions d'annulation de ses délibé- 
rations, de nullité de droit et de recours, sont celles que fixe la loi 
du S avril 1884 pour les conseils municipaux. 

(1) Ce»! U coramiuioD de It Chambre dei députét qui a appela les commu- 
nu Kjadiquées k délibérer sur le cboU du siège du ajndic&t. C'eal elle égale- 
ment qui a «oumii eipressément la comptabilité des syndicats aux régies r.aa- 
cemaot la comptabîtità dea communes. 

(3) Ce membre de phrase, comme le membre de pbrase semblable de l'ar- 
ticle lîl, a été ajouté par la coramiision du Sénat. Celte addition a été faite 
dans les deux articles soui l'empire des mêmes considérations. Le patrimoine 
du syndicat constitué par des libéralités peut Être de telle nature que sa gestion 
exige dea coantûssaoces spéciales. 

(3) Au lieu de « l'article 1 ■> il faut lire o l'article 17! n. Lorsqu'on a transfor- 
mé lu loi spéciale sur les sjadicals de communes en un titre de la loi munici- 
pale du S avril KH, on a omis d'établir la concordance dans le numérotage 
de ce renvoi. 

(4] D'après la circulaire du ministre, le rà\e du préfet sera spécialement 
■ de faire ressortir l'illégalité de certaines mesures proposées si î'astoclaiion 
tjndlcale était tentée de sortirdeses attributions », et d'^lairer le comité deses 
conseils sur ■ la procédure à suivre pour la prompte solution des affaires •. 

(5) C'est sur la proposition de la coromisEioa de la Chambre des députés 
que les siances dn comité ont été rendues non publiques. 
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Art. 175. — Le comité du syndicat peut choisir, soil parmi ecs 
membres, soit en dehors, une commission de surveillance et un ou 
plusieurs gérants. 11 détermine l'étendue des mandats qu'il leur 
confère. 

Les décisions prises en vertu du précédent paragraphe ne sont 
exécutoires qu'après approbation du préfet. 

La durée des pouvoirs de la commission de surveillance et des 
gérants ne peut dépasser celle des pouvoirs du comité. 

Les gérants peuvent 6tre révoqués dans les formes où ils ootété 
nommés (1). 

Art. 176. — L'administration des établissements faisant l'objet 
des syndicats est soumise aux règles du droit commun. Leur sont 
notamment applicables les lots qui fixent, pour les établissements 
analogues, la constitution des commissions consultatives ou de 
surveillance (2), la composition ou la nomination du personnel, 
la formation et l'approbation des budgets, l'approbation des 
comptes, les règles d'administration intérieure et de comptabilité. 
Le comité exerce, à l'égard de ces établissements, les droits qui 
appartiennent aux conseils municipaux à l'égard des établissements 
communaux de même nature. 

Toutefois, si le syndicats pour objet de secourir des malades, 
des vieillards, des enfants ou des incurables, le comité pourra dé- 
cider qu'une même commission administrera les secours, d'une 
part à domicile, et d'autre part à l'hâpital ou à l'hospice (3). 



(1) La facullé donnée au comité d'instituer une commission de Gurveitlauce 
est due à. la commission du Séuat, qui voulait remédier aux difQenltèE de 1& 
réunion en ca.E d'urgence d'un comité purfois fort nombreux. La coDimission 
de surveiliance a été présentée comme une institution analogue aux commis- 
lions déparle m enUles créées par la loi du 10 août ISII.Le préfet est chargé de 
Teiller é. ce que les délégations faites par le comité au.t gérants et à la com- 
mission de surveillance se rapportent à des objets rentrant dans la sphÈre 
d'activité du syndical. Il doit de mâme veiller à ce que les gérants et commis- 
sions d£ surveillance se renferment dans les limites de leur mandat. La durée 
des pouvoirs de ces mandataires ne peut dépasser celle des pouvoirs du comité, 
mais elle peut être moindre. (Circulaire du ministre de l'inlérieur.] 

(2) « La loi ne fait pas mention de commissions administratives. La gestion 
des élablissemeals ne sera donc pas confiée à un corps autre que le comité lui- 
même. Celui-ci pourra se faire assister de citoyens pris en d^ors de son sein 
et qui, à raison de leur compétence et de leurs capacités spéciales, paraîtront 
aptes à contrôler et à surveiller utilement la marche des services. Mais les com- 
missions ainsi constituées n'auront aucun pouvoir de décision. >> (Circulaire du 
minitire de l'intérieur.) 

(3) » Dans l'état actuel de noire législation, l'assistance communale, sauf i 
Paris, comprend deux services distincts que gèrent deux adminislraiions éga- 
lement distinctes ; administration des hospices et administration des bureaux 
de bienfaisance. On a tenté maintes fois de réunir en une seule les commis- 
sions administratives des hospices et des bureaux de bienfaisance : la jurispru- 
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Art. 177. — Le budget du syndicat pourvoit aux dépenses de 
création et d'entretien des établissements ou services pour lesquels 
le syndicat est constitué. 

Les recettes de ce budget comprennent : 

1" La contribution des communes associées. Cette contribution 
est obligatoire (1) pour legdites communes pendant la durée de 
l'association et dans la limite des nécessités du service telle que les 
délibérations initiales des conseils municipaux l'ont déterminée. 

Les communes associées pourront affecter à cette dépense leurs 
ressources ordinaires ou extraordinaires disponibles. 

Elles sont, en outre, autorisées à voter, à cet effet, cinq centimes 
spéciaux (2); 

2° Le revenu des biens, meubles ou immeubles, de l'association ; 

3* Les sommes qu'elle reçoit des administrations publiques, des 
associations, des particuliers, en échange d'un service rendu; 

4* Les subventions de l'Etat, du département et des communes ; 

3* Les produits des dons ou legs (3). 

dence ■'} ûtait (oujoura opposée en se fondantsur la spécialité àes Altributions 

des établissements publics. La lui du 22 mars 1S90 tempère la rigueur de cette 
règle par une eiception dont les faits déinonlrenl l'utilité, n (Circulaire du 

(1) L'association inter-communale ne peut Trapper directement d'impositions 
sur le contribuable. •■ Elle n'est pas, a dit M. Floquet dans boq exposé des mo- 
ti&, comme lacommuoe ou le département, une société politique véritable; 
elle n'a pas d'attributions étendues, elle n'est qn'une société formée entre les 
communes pour l'eiécution d'une œuvre déterminée. Le conseil qui la régit 
n'émane paa d'ailleurs du safthige universel, il n'est qu'une sorte de conseil 
d'administration ou les associés sont représentés. Pour tous ces motifs, il serait 
cootraire aux principes fondamentaux de notre droit public que le droit souve- 
rain de lever un impât lui fût délégué. Société de droit commun, c'est & ses 
associés seulement, c'est-à-dire en fait aux communes intéressées, qu'elle peut 
demander les fonds nécessaires à son fonctionnement. El si, comme nous 
l'avons dit, ce concours est pour les communes une dette obligatoire, il importe 
da remarquer que nous n'ajoutons pas de ce cbel une diptiue obligatoire à 
celles qu'ËDumëre la loi municipale. L'obligation ici ne résulte pas d'une déci- 
sion de la loi, c'est une obligation purement contractuelle, une dette de droit 
commun dont le moalanC est déterminé par l'engagement même des communes 
contractantes, et rauloritè ad m inis traître n'aura à intervenir que pour vérifier, 
en réglant le budget, si leg dépenses projetées et les sommes réclamées par 
suite aux communes sont bien conformes aux nécessités du service commun 
défini par les délibératio[is qui lai auront donné naissance et par le décret qui 
l'aura constitué. » 

(2) Le vote de ces centimes n'est pas soumis à tuie autorisation spéciale de 
l'autorité administrative ; l'imposition est perçue en vertu de la délibération qui 
l'établit et de l'approbation du budget. (Circulaire du ministre de l'intérieur.) 

(3) La loi n'ajoute pas k celte énumérStion le produit des emprunts. Le 
ministre de l'intérieur tait remarquer, dans sa circulaire, que rien ne s'oppo- 
serait cependant en principe à, ce qu'un syndicat fût autorisé à contracter un 
emprunt. Cet emprunt devrait alors être voté et autorisé dans les mâmai eon- 
ditioDB que les emprunts communaux. 
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Copie de ce budget et des comptes du syndicat sera adressée 
chaque année aux conseils municipaux des communes syndiquées. 

Les conseillers municipaux de ces communes pourront prendre 
communication des procès-verbaux des délibérations du comité et 
de la commission de surveillance (1). 

Art. t78. — Le syndicat peut organiser des services inter-commu- 
naux autres que ceux prévus au décret d'institution, lorsque les 
conseils municipaux des communes associées se sont mis d'accord 
pour ajouter ces services aux objets de l'association primitive. 
L'extension des attributions du syndicat doit être autorisée pur 
décret rendu dans la môme forme que le décret d'institution (2). 

Art. i19. — Le syndicat est formé, soit à perpétuité, soit pour 
une durée déterminée par le décret d'institution. 

Il est dissous, soit de plein droit par l'expiration du temps pour 
lequel il a été formé ou par la consommation de l'opération qu'il 
av^t pour objet, soit par le consentement de tous les conseils mu- 
nicipaux intéressés. 11 peut être dissous, soit par décret sur la 
demande moUvée de la majorité desdits conseils, soit d'office par un 
décret rendu sur l'avis conforme du conseil d'État (3) ; 

Le décret de dissolution détermine, sous la réserve des droits 
des tiers, les conditions dans lesquelles s'opère la liquidation du 
syndicat. 

Art. 180. — Les dispositions du présent titre sont applicables 
dans les conditions et sous les rëi^erves contenues dans les articles 
164, 165, 166 de la loi du 3 avril 1884 : 

1" Aux communes de plein exercice de l'Algérie ; 

2" Aux colonies de la Réunion, de la Martinique et de laGuade* 
loupe(-i). 

(1) Les deuil derniers paragraphes de l'article 177 ont été ajoutés par I& 
commission de la Clhambre des députés comme correctif de la disposition ai 
l'article 17* rendant non publiques les délibérations du comité. 

(2) L'extension des allributiona d'un syndical est autorisée par décret rendu 
en conseil d'État, tandis que l'admission de nouvelles communes dans l'aHO- 
ciation est autorisée par simple décret. Dana le premier cas, il s'agit en elTet 
d'augmenter la sptiëre d'action d'un être moral; dans le second cas, il s'agit 
seulement d'adjoindre au syndicat de nouveaux associés avec le consentement 
de tous les autres. 

(3) A la différence des rigles formulées par l'article ISCS du code civil pour les 
sociéUt de droit commun, la volonté exprimée par un ou plusieurs associés 
de ne plus rester eu société, ne suffit pas pour entraîner de plein droit la disso- 
lution da l'association de communes. 

(t) Le projet du gouvernement ne contenait aucune disposition relatite >u^ 
colonies. Hll. Dureau de Vaulcomta et de Uaby saisirent la commission de la 
Chambre des députas d'un amendement tendant à rendre la loi applicable aui 
colonies de la Réunion, la Martinique et la Guadeloupe. [V. loi du 5 avril iBSi, 
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LOI DU 4 AVRIL 1890, PORTANT MODIFICATION DO PARAGRAPHE !•• DB 

l'article 5 de la loi DU 4 lURS 1889 sur la législation des 

FA!LLITES(1). 

Article unique. — Le paragraphe 1*' de l'article S de la loi du 
4 mars 1889 esl modîDê de la façoD suivante : 

« A partir du jugement qui déclare ouverte la 
diciaire, les actions mobilières ou immobilières 
d'exécution, tant sur les meubles que sur les imm< 
pendues comme en matière de Taillite. Celles qui su 
être intentées ou suivies à la fois contre les liq 
débiteur. » 



LOI DU 3 MAI 1890, PORTANT HODlnCATION DE l'aRTICLI 
23 JUIN 1857 SUR LES tURQUES DB FABRIQUE ET DE [ 

r' à la faculté d. 
:e» politique!. 

Celte loi apporte deux moditlcalious heureuses au 
publicité prescrites pour la protection des marques d 
e par la loi du 23 juin ISiiT. 



art. 165). Acceptant le principe de celte proposition, la comn 
l'étendre à l'Algérie et à tontes nos colonies, mais en iaissani 
veraement le soin de réaliser par décrets l'eiteniion de la lo 
de communes, aaua les réaervea formulées dans la loi mi 
art 164, 165 et 166). 

(1) J. Off. du S aïril 1890. — Chambre: dépôt el lecture di 
loi de M. Maxime Lecomie, séaace du 1" mars 1890 i rapporl, 
adoption, S mars 1S90. — Sénat: texte transmis, doc. 1890, 
rapport, déclaration d'urgeuce et adoption, 23 mars 1890. 

On a TU, dans les noies de M. Lyon-Caeii {Annuaire 1890, 
quelle controyersa la loi du t mars 1BB9 avait donné lieu ; 
sable el urgent d'y mettre fin. Tel esl l'objet de la nouvelle te 

(2) Texte et exposé des motifs du projet de loi déposé le 23 
la Chambre des députés, documents 1889, p. 199; rapport 
p. 372. Sénat : rapport de H. Dieiz-Uonniu, doc. 189D, p. 71 



DigitizedByGoOgle 



m SHAXX 

I. D'après la loi du S3 juin ISâ? (art. 2), les marques de fabrique et 
de commerce devaient être déposées en double exemplaire au greffe du 
iribunal civil ou du tribunal de commerce en tenant lieu. Un décret 
du 28 juillet 1838, rendu pour l'eiécution de cette loi, a prescrit de con- 
server ua eiuaplatre au greffe et d'an tr^jaioetlre- bo au conservatoire 
nalioaai dea arU et métiers, il j a ainsi des dépats loc&ui et un dépAl 
central des marqiies de fabrique et de commerce. Pour éviter de 
commettre des contrefaçons, les fabricants et les commerçants n'avaient 
que deux moyens : ils pouvaient faire des recherches soit dans les dépAls 
locaux, soit dans le dépôt central et arriver ainai à connaître les marques 
déjà, déposées. Hais le premier moyen était long et coûteux. Le second, 
outre qu'il exigeait un déplacement, était souvent bien imparfait. En 
effet, les transmissions au. conservatoire ne ae faisaient pas avec toute la 
diligence possible. Par suite, un fabricant ou un commerçant pouvait ne 
pas constater Teiistence d'une marque qui avait été déjà déposée au 
greffe, cboisir une marque semblable et être ponreniri comme conlrefac- 
teur, par cela même que la contrefaçon en matiër? âe marques me suppose 
pas la mauvaise foi à titre d'élément essentiel du délit. 

Depuis I8SÏ, pour se conformer aux dispositions de la convention du 
20 mars 1883, créant une union pour la protection de la propriété 
industrielle (1), le ministère du commerce publie un BuUelin officiel 
de la propricié induslrielle et commerciale. On y insère non seulement 
les lois et les Jugements relatifs à cette matière, mais encore la descrip- 
tion et la fac-eimile des nnr<{ue» dêp«aées coBforméauat à la loi du 
23 juin tSST. Le Butkiin fournit aux ialéieskés uamojiaa pra.lique et 
simple de se renseigner. Mais cette publication du fac-similé des mar- 
ques était diflicile et coûteuse. Il fallait avoir recours à des dessina- 
teurs habiles que l'on payail cher, et on pouvait toujours redouter des 
erreurs, 

La loi nouvelle fait disparaître ces inconvénients en obligeant les dé- 
posants à déposer, avec les, modèles de leurs marques la cliché typogra- 
phique de ces marques. Cette réforme aora dont cffMs beneaa r elle 
assurera, dans l'intérêt des déposants et des tiers, une reproduclron ansn 
exacte que possible des marques déposées; ello réduira les frais de la 
publicaliMi ofâeiell». En effet, une somm» de S^.OOO frwus élait portée 
chaq^ue année aa budget pour l'iiDprvssion du Bulleiin afjkiel (k lapn- 
priéti industrielle et commerci^e ; c'était le montant exact de la stAven- 
tion allouée à l'éditeur. Dans le marché passé avec celni-cif il élait 
stipulé que ta subrentiot» serait réduile à. t4,609 francs dans te cas où 
la loi du 33 juin t8S7 serait contplétée par une ttisfositio» obligeait les 
intéressés à déposer, avec les modèles de leurs marques, un clfcbé de 

(1) L'article IS de cette coiiTealioB pnte qss chaque ha«iLe parlie couaaic- 
lanle s'engage à éMilu* un sertie* d» 1& propriéLé induatriclle. L'article 5<lu 
protocole àe dAtar» dispose ; '< L'orgamntlaa la service àa 1a propriété io- 
■• dustrielle mentionnée & l'article 12 compreodra, autant que possible, lat pu- 
« blicatton, dans chaque Ëtat, d'une feuille ofQdelle périodique. « 
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ce& marques. La eooéitioa prévoe a'esl léaJiaée 
Telle, et ainsi le crédit a pu être diminué. 

Il est 6iideat qu£ de la uoiiTelle obligalioa dx 
Bée auï déposants résultera pour les propriéta 
laine dépense supplémentaire. Les intéressés n' 
plaindre. Mais il n'y avait pas là une objection 
réforme. Les propriétaires de marques bénéficia 
cité destinées à prévenir la contrefaçon, il est ju 
charges. Du reste, ces charges sont légères : d( 
étrangers, le dépôt des marques n'est reçu que ; 
pagnée du elkbé, et actuellement la plupart d 
France le aonl aussi dans un on dans plusieurs | 

IL La lui nouTerie exige le dépèt de (rois en 
la marque, au lieu de deux qu'exigeait la loi ( 
siôine eiemplaire est renùs au déposaiit avec le 
dicatioa du jour et de l'heure du dépùL U si 
preuve autbeoUque de sou dépAt. 

Ua déciel du 37 février 1891 a réglé L nouvea 
du 3 mai 1890, le dépAt des marques de fabriqu 
les- détails. Ce décret remplace celui du 28 , 
rendu pour l'eiécution de la loi du 23 juin J85T 
du nouveau décret «n appendice à. La loi du 3 m 
rattache. 

Article unique. — L'ajrltele 2 de la loi du 23 it 
de fa^ique et de comwerce, est modifié comm 

a Nul ne poarra reveiidiqueF la prop 

marqve s'il s'a dépoaé^ au gveffe du tribuoa 

domicile : 

« 1° Trois exemplaires du modèle de cetti 

a 2° Le cliché typographique de cette ma 

« En cas de dépôt de ptusiears marques ai 

personne, il n'est dressé qu'un procès-verba 

posé autant de modèles en triple exeinplaii 

qu'il y a de marques dietiactes (3). 

Il L'bil des e:sem{)]aÂres députés sera ren 
du visa du grefder et portant l'indication d 
dépôt (4). 

(f) E,a M tfcr 23 juin 1357 érigeait seulement 1» i 
Y. \» Hotice «i-dsasus- 

(i) C'est li la principale innovation de la loi. Le d 
eiigé par la loi de 1837. V. la noUce ci-dessus. 

(SJ Cette disposiHon conUritie une pratique conitai 

(i) V. la notice sur l'utilité de celte remîBe d'tin ei 
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« Les dimensions des clichés ne devront pas dépasser 12 centi- 
mètres de côté. 

« Les clichés seront rendus aux intéressés après la puhhcalian 
officielle des marques par le département du commerce, de l'indus- 
trie et des colonies (1). » 



DÉcRn DU 27 FÉvBiBB 1891 poBTA.YT KÈSLEMEXT d'aduinistratio.v publioue 
FOUR l'exécution de la loi du 23 luiH 18S7, uodifiée par celle ai- 

3 HAÏ 1890 3UK LIS KARQUES DE FABKIQL'B Kt DE COHMIRCK. 

Art. 1". — Le dépAt que les fabricants, commerçants ou agriculteurs 
peuvent faire de leur marque au greffe da tribunal de commerce de 
leur domicile ou, à défaut de tribunal de commerce, au greffe du tribu- 
nal civil, pour jouir des droits résultant de la loi du 23 juin 18S7, 
est soumis au£ dispositions suivantes. 

Art. 3. — Le dépôt doit être effectué par la partie ioléresséa ou par 
son fondé de pouvoir spécial. 

La procuration peut être sous seing privé, mais elle doit être enre- 
gistrée ; elle est laissée au greffe. 

Art. 3. — Le déposant doit fournir en triple exemplaire, sur papier 
libre, le modèle de la marque dont il effectue le dépAt. 

Ce modèle consiste en un dessin, une gravure ou une empreinte exécu- 
tée de manière à représenter la marque avec netteté et & ne pas s'altérer. 

Le papier sur lequel ce modèle est tracé ou collé présente la forme 
d'un carré de 18 centimètres de cdté; la marque doit en occuper le 
milieu, de manière à laisser les espaces nécessaires pour inscrire les 
mentions dont il sera parlé ci-après. 

Art. 4. — Si la marque consiste en un signe unique ou dans un en- 
semble de signes employés simultanément, dont le modèle soit de trop 
grandes dimensions pour tenir sur une seule feuille de papier ayant 18 
centimètres de câté, ce modèle pourra être, soit réduit dans la propor- 
tion nécessaire, soit divisé en plusieurs parties, lesquelles seront tracées 
ou collées sur plusieurs feuilles de papier ayant 18 centimètres de cdté. 

Si la marque est de petite dimension, le modèle pourra la représenter 
augmentée. 

Art. S. — Si la marque est en creux ou en relief sur les produits, si 
elle a dA 4lre réduite pour ne pas excéder les dimeusious prescrites, si 
elle a été augmentée ou si elle présente quelque autre particularité rela- 
tive à sa figuration ou h son mode d'emploi sur les produits auxquels 

1 servir et k charge 
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elle e«t destinée, le déposant doit l'indiquer sur les Uvis exemplaires, 
soit par une ou plusieurs ligures, soit au moyen d'une légende expli< 
caliie. 

Ces indications occupent la gauche du papier où es 
la marque. La droite est réserfée aui mentions prescri 
et 11. 

Les exemplaires déposés ne doivent contenir aucune 

Art, 6. — Le grefQer ïérifle si les trois eiemplaires s 
raément aux dispositions qui précédent. 

Si ces exemplaires ne sont pas dressés sur papier 
contiennent des indications interdites par l'article 5, 1 
nu déposant pour être rectifiés ou remplacés, et ne dres 
de dépAt que sur la remise des trois exemplaires régu 

Le {çreflier procède de la même manière ; 

Si les trois exemplaires ne sont pas semblables; 

Si le modèle de la marque n'adhère pas complëten 
lequel il est appliqué; 

Si le modèle est tracé au crayon; 

Si le modèle est en roélâl, en cire ou représente un i 
de nature à détériorer les registres sur lesquels les ex 
élre collés; 

Si le cliché typographique n'est pas produit aïec les 
de la marque. 

Art. 7. — Le cliché typographique que le dépo?an 
trois exemplaires de sa marque ne doit pas dépasser 
côté ; il doit être en métal et conforme aux- clichés emp 
en imprimerie typographique. 

Si la marque consiste en une hande d'une longueur à 
mètres ou en un ensentble de signes, cette bande pei 
plusieurs parties qui seront reproduites sur le même cl 
les autres, ou il peut n'élre fourni qu'un seul cliché 
ensemble réduit. 

Le déposant inscrit sur un câté du cliché son nom et 

Art. S. — Le greffier doit appliquer sur les trois ex 
dèle le timbre du tribunal. Lorsque ce modèle, au lie 
le papier, y est seulement collé, le greffier doit appo 
manière qu'une partie de l'empreinte porte sur le mo 
le papier. 

Art. 9. — Le greffler colle un des trois exemplaires 
registre qu'il tient à cet effet; les modèles y sont placés 
des autres, d'après l'ordre des présentations. Le régis 
le greffier; il doit être en papier libre du format de ! 
largeur sur 40 centimètres de hauteur. Le registre est 
le président du tribunal de commerce ou du tribunal ci' 

Art. 10. — Le greffier dresse ensuite sur un regist: 
parafé comme le registre mentionné ci-dessus, le procè 
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daas l'ordre dee prtentetiooA. H indique : il" le joar «t l'beure du dépôt; 
2* le now du profriélaire de Ja marque «t, le ou éckétiat, ie km» du 
fondé de pouvoir; 3° la profession du propriél&ire, son domicile «t ie 
genre d'induttrie ou de Doamwrce fKMir leqtwl il a. l'ititeDlioii de so 
serm de ta marque. Le greflier iDHrit, en outre, no nmméro d'«rdre 
sur chaque procëi- verbal. Il reproduit ce numéro sur chacun des trois 
eECHiplaires, aiiui que ie nom, le domicile, la profnsioa da fropriétaire 
de la marque, et, s'il y a lieu, de «on fondé de pouvoir, la dale, l'JMare 
et le lieu du dépôt et le genre d'iiidawlne on et. emimerce auquel la 
m&rque «et destinée. 

Le pvcèa-i«rl>al et iea modèles sont «gnéi par le grrificr et fur te 
dépotaol 01 son fandé ^ pouvoir. 

Art. 11. — Lorsque le dépdt est fût en vae de CMnerrer pour vue 
nouvelle période de quinze ane une marqse déjà déposée, cette cincans- 
lance doit Etre merilionDée au procèfi-Tcrbal de dépdt, aiœi que *ur les 
trois CKem flaires du modèle. 

\r[. 12. — Il est dû au greffier, outre le droit fixe -de 1 fr> pw pmeèi- 
vcrbal de dépôt, y compris le coût de l'eipéditÀon, le remboarsenmnt 
des droiU de timbre et d'eure^istrcmeat. 

Le uaéme fabricant ou commerçant peat eâlectner ie dépôt de pheieun 
marques dans un seul procés-verbal, mais il est dû au greffier ««Unt de 
fois le droit due de I fr. qu'il y a de nnarqaei dépotém. 

Art. 13. -- Dans le cas ob une expédition du procès-Terba) aridemaa- 
dée uJtérienretneiit par une personae -qneloBDqae, elle doit être délirrée 
moyenaatrt l'aoquiltement d'an droit âte de 1 fr. et le iieMbouraetnenl 
du dreit de limbre. 

Art. 14. — Un des trois exemplaires ainsi q«e te cikàé t^'pagrapkiq» 
de chaque marqw «mt Iranaraji, dan* ies duq joan de la date du 
procès-verbal, au ministère du commerce. 

Les exemplatrei tnuiMms a« niiniitère dn oommeroe y resleat dépoiét 
pour Un «ommunîqués sans fmts au pnblîc (1). 

Art. IS. — Les étrangers et les Français dont les étabEsMmenla mot 
situés Iran de fVaDce et qui pewvenl déposer leva marques d« fabii^ue 
et de commo-oe en France en veita soit 4e l'article 6 de la loi du 
23 juin 1837, soit de l'article 9 de la loi da S6 novembre 187S relative à 
l'établissement du timbre ou sigtw ^écia) destiné à Mre apposé sur les 
marques comnerctales et de fsÂrique, ne sont admis à en etTecteer le 
dépôt qu'au greffe du tribunal de commerce du département de Ja S^e. 

Art. 16. •— Lorsqu'au déposant entend Tenoacer à l'emploi de sa 
marqM, il en fait la déclanlian an grefie du tril»nal ot la marqne aura 

{Il D'après le ûécr^l du 26 juillet ISTiS, l'exemplaire était transmis par te mi- 
nislère du commerce aa conservatoire national des arts «t laéiior» où les mai^ 
qnes éluient Demmmiiquéei uuu frais an pnUic. — (iriot A l'iwovauofi, le 
dépôt das marques sera raj^oroché de celui des Jv^vets d'invention en cours gui 
se trouveni au ministère du commwce. Il j a là un pas fait dans l'unillcation 
des services de la propriété induslrielle. 
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été déposée. Le grelïiei- imcrit oetLe 
verbal de dépôt, et en daatie inmédi 
meroe, qmi Ji publie dane le BiUetim i 
commeniak (1). 

Art. 17. — A.» comaienneineat de c 
papier libre -et d'afM-ëa ie «odèle mrté 
répertoire ctes mwquAs diHtt il ua-a 
l'année préoédeate. 

Le greffier e^ «ilorïaé à Aéth'Kr m 
de sa marque Hic7cnn«nl 3e droit de 
duiSjotai^SO. 

Art iIEL — Les re^islres, procte-Te 
les gnSka sont communiqués «as fra 

Art, Ifl, — Lee marfjaea déçméts » 
■H «iaiMëre da coBtmeroe:, dn» le ft 
trielte el coMmcrtâafe. 

Art. 90. — Le décret ^1.26 juillet H 



oieaExs et uu atMcu) 



[° — BÉ(SET BU M) AVRn, IWO, O 

BALES TŒ COUPS d'armée (2) ; — B- 
A l'orqanesation de l'ëtat-hajoh 



Les décrets d» 1* arril cl do « rauî 
commanJeineut de l'armée et l'état-i 
de reconslitulion militaire entreprise s 

L'organisation dn comimandenient e 
préparation en vue de la guerre, «nti 
capitale, mais les circorts lances actnel 
décisive encore el presque prépondéra 

(1) Cetle iltepodtion «3t détroit nonvea 
blicité des marques en faitutt oonaaltre 
maioe public par suiXe de 1^ jQDouciBtioD 
remenl le dép6t, 

(a) J. Off. du M avril 1890. 

(3) J. Off. du 1 mai 1890. 
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l'obligation de faire Tïvre sur un terrain d'opAralions relathement res- 
treint des masses incoQQuea jusqu'ici; la aécesBité de sortir vite de la 
phase préparatoire ; la rapidité probablemeo t foudroyante des événements, 
une fois l'action engagée, tout concourt à rendre indispensable, avec une 
réglementation minutieuse de tous les détails d'exécution, la permanence 
d'un personnel prêt à se mettre en mourement, sur un ordre, de la base 
au faite suprême de la hiérarchie. L'armée est une vaste machine qu'un 
fll électrique doit mouvoir à tout instant, sans retard ni secousse, el ce 
n'est pas à l'heure d'agir que le moteur peut être installé. 

Rien d'analogue n'était prévn au moment de ta guerre de 1870. La loi 
du t aoQt 1839 organisai!, il est vrai, bous le nom d'itat-mtiior général 
de ramée, un cadre d'ofûciers généraux, divisé en deux sections (activité 
et disponibilité, réserve), ayant au-dessus de lui la dignité du maréchalat 
de France. Mais rien n'était arrêté pour le haut commandement à la 
guerre ; l'improvisation du moment devait décider de tout. Le souverain 
était le chef de l'armée. A lui seul incombait la responsabilité de conser- 
ver, avec l'esprit de suite, l'unité de vues, et de préparer l'avenir. 

Cette lacune de notre organisation militaire, déjà peu admissible avec 
un empereur ou un roi, ne pouvait s'imaginer dans un État républicain. 
Le Président de la République, d'après la constilulion de I8T6, < dispose de 
la force armée » mais il n'en est pas le chef. Le véritable chef hiérarchique 
de l'armée est le ministre de la guerre. L'histoire des vingt dernières 
années a montré combien cette autorité est instable et précaire. Cepen- 
dant, il a fallu un laps de temps presque égal pour arriver à constituer 
d'une manière régulière et complète le haut commandement et ses 
auxiliaires indispensables. 

Le premier essai d'organisation apparaît dans un arrêté présidentiel 
du 8 juin 1871, créant l'éfat-major général du ministre de la guerre et le 
divisant en deux bureaux. 

Cet état-majpr fut réorganisé par le décret du 12 mars 1874 (1). Un 
chef d'ëlat-major général, aidé de deux sous-chefs, fut placé à sa 
tSta. 

Les bureaux, au nombre de six, reçurent les attributions suivantes ; 

1" bureau. — Organisation générale de l'armée et mobilisation ; empla- 
cements et effectifs. 

3' bureau. — Statistique et historique. 

3" bureau. — Opérations militaires et instruction d'ensemble de l'ar- 
mée; bureau topographique de campagne. 

4* bureau. — Service des étapes el des chemins de fer; mouvements et 
transports de troupes. 

5' bureau, — Correspondance générale, 

S' bureau. — DépAt de la guerre. — Services techniques, collections, 
matériel et comptabilité de l'état-major général. 

Comme on le voit par cette énumération, le minisire avait auprès 

(1) J. Off. du 29 mars, page 2410. 
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de lui, sous la direcUoa de son chef d'état- major, un persounel chargé, 
en même temps que des fondions administratives, de préparer les opé- 
rations les plus importantes de l'organisation et de la mobilisation de 
l'année. 

A côté de ce personnel, consacré en partie à la préparation de la guerre, 
existaient le conseil supérieur de la guerre el le eomUé de défense. 

Le conseil stg^érieur de la guerre, constitué le S7 juillet 1872, comptait 
trente membres, dont plusieurs n'appartenaient pas à l'armée. 11 était 
chargé I d'eiaminer toutes les mesures d'ensemble relatives à l'armée, 
soDS les divers points de vue du personnel el du matériel et spécialement 
de l'armement des Iroupes, des ouvrages de défense, de l'administration 
militaire el des marchés », 

Il ne fonclionna pas longtemps. Un rapport ministériel constatait 
en iSSi qu'il n'avait pas été réuni depuis sept ans (t). A cette époque, 
il est réduit à huit membres, y compris le ministre (3). Ses nouvelles 
attributions consistent u à émettre un avis sur toutes les questions inté- 
ressant l'armée au sujet desquelles le ministre juge à propos de le con- 
sulter B. Les membres du conseil peuvent en outre êlre charf;és d'inspec- 
tions spéciales afin d'exercer, au nom du ministre, un contrôle el une 
hante surreitlance. 

En fait, ces missions ne furent jamais confiées aux membres du conseil 
supérieur de la guerre, qui ne fut réuni qu'irrégulièrement el, parfois, h, 
un interralie de plus d'une année. 

A côté de ce premier conseil supérieur, un décret du 38 juillet 1872 
avail institué un comité de défense composé à l'origine de onze membres, 
nombre porté à seize par décision présidentielle du S6 novembre 1881 et 
à dix-oeuf le 31 janvier 1886, Ce comité fut chargé d'arrêter les grandes 
lignes du système de défense, et d'exercer les attributions prescrites par 
les lois des 10 juillet 1791 etlOjuillet 1851 en matière de création on de 
suppression de places fortes ou d'enceintes fortifiées. Depuis 1885, il eut 
également à examiner les questions concernant l'organisation de la 
défense du littoral et des autres parties du territoire confiées & la marine 
eti temps de guerre. 

Ces deux conseils supérieurs, consultés d'une manière intermittente, 
constituaient donc, avec certains bureaux de l'état-major du ministre, les 
organes chargés de l'élaboration des opérations de campagne. Le chef 
d'état-major, « sorte de secrétaire général du cabinet •, était soumis à 
toutes les fluctuations de la politique. De 1874 à 1888, en quatorze ans, 
il n'y eut pas moins de douze titulaires (3) . Quant au commandement des 
armées mobilisées, rien n'était réglementé; ce qui ne veut pas dire que 
rien ne fôl prévu. En effet, plusieurs officiers généraux avaient reçu des 



(1) Rapport du ministre de la guerre du2S novembrelSBI, cité dans le rap- 
port du 13 mai 1SS8, J. Ojf. du 13 mai, p. I9E4. 

(2) Ce nombre fut porté à neuf ei à onîe par décrets des 18 février et 
« mars 1BS6. 

(3) Rapport du ministre de la guerre du 6 mai 1890. J. Off. du 7 mai, p. 223i, 
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lettres de service, leur faisant comiaUre le i^le qu'ils auraient à remplir 

en temps d: guerre. 

En ISSB, eetl« sr(;ani3xtion est compléta et Bimpliflée. tin -dëcrat 4i 
la mai ()} fond le comité de défense dans le conseil supérieur delà fworre. 
Ce nombre des membres de ett dernier conseil est Rué k d«B« -. quatre 
membres de droit, H hait menlim nommi^ pvrdècrat. Il «st ■ fp6- 
cialeinenl chargé 'd'eiaminer les qveatioBs qui k i4tlael)«nt 4 la pr^a- 
mtioti de la puerre » rt ie roarfl«nn«r, « daits niw penwe coMtaate et 
vers nn bnl nniqne, les Inrraax entf«pris «n vue de fiortiAer i'adioade 
l'armée et la défense dn pays u. Ses rémnoBs derietmnit neaBavllet et 
il est nécessairement consulté ; 

Sur les dispositions essentielles de la mobilisatMn-, 

Sur le plan de concentralion ; 

Sur l'établissement de nomeHes Toies Htratégi^es'; 

Snr l'organisatioii générale de rannée; 

Snr les méthodes générales d'inslnictwn ; 

Sur !'adopti»n 4c noaveaux engins de piem ; 

Sur la création on la 'sappreanon -des ptaee* fortu; 

Sur la dSfeise des cMes ; 

Et, d'une manière pénéraie, sur toutes les mesures pouvant affecterh 
-conslttution de l'armée et les «Hiditiem prévues <de mi «nploi . 

Les avis donnés par le conseil sar ces qMstMBs el tootea antnee qn tai 
sont soumises par le ministre ne lient pn ne dernier, qm coBiarte son 
entière liberté d'action et sa peRp<>nHbili%é . 

Le hautcommandeiDcnt, d'autre pail, «si organisé i<éguli4a«meDt A la 
même épMjoe. Cn décret 4a M mai IS6S (t) dispwe q«e lesfatim com- 
mandants des prinnpales armées mobilisées «oal dèsigaés à l'arance. Ëa 
fait, la plflpsrl sont des tnembres dn oonseit vt^Maar^tafneTTt.Leais 
JHtres de service sont délivrées en vert» d'un SécreL Etie* dén^nest te 
rorps d'armée qni seraient «««ntoelletnent placés mm* teurs «rdree. Ces 
lettres de sertioe, toujours péroraMes, iw confèrent tf'aittem» anon tint 
actuel an eommnndement. Mats, par <les io*riKit»oiiB «liniMénetÉes, les 
titulaires peuvent être investis de missions spéciales et d'in^Moliaas fom 
* étudier A «m point de tim «tratëgiqse le foncUonnenenl des aervices, 
notamment en ce qui loodie la mobilisation, les apftfvimicnnemeali, le 
■matériel de campapne, les oavranes de défense, l'emplacerMat d« 
troupes, les voies de transport», fin outre, ils penwewt^irc délégués ^« 
pi<ésider anx f^andes manteuvres et en preadre U direction lorsque dmi 
«n plssiears corps d'année eiÉculeot des msarcmenlB ooailMnèB. 

Cette inspcfftioii des «orps d'amv^ au point <de vae de la prépwalian 
de lagoerre qui ooDslitne l'ane des attribntions des (utars comtnaadants 
d'armée a été réglementée, d'une manière plus complète, par le décret 
da U) avril 1890. dont Ml (rouoena le teste pi as hmi. Oe décret, «s prtci- 

(i) J. Off. du 13 mai 1888, page tOSi. 
ÇQ y. Off. du SI mai UM, page 2117. 
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sant à nouveau l'objet des inspeclions, délcrmine les pouvoirs et le droit 
de préséance des généraux qui en sonl chargés, leurs relations avec les 
commandants de corps d"année, ainsi que la façon dont les inspecteurs 
doivent rendre compte de leur mission . 

Ainsi se trouve constitué dans l'armée franc; 
inent, dans la mesure où il peut l'Hi^ en t«mps 

Uais il manquait encore une pi4ce essentielle 
A c6té da commandant en -chef, il eit mUspeu 
état-major, eiécaleur de ses ordres. A la têl« (U 
uo major géHéraJ dépositaire de la pe<i«ée du f 
préparer les ordres el de lei Iraumettre. Cet o 
maDdemeot est aussi nécessaire pour la direction 
pour la conduite d'une seule. C'est lui qui, en te 
plans d'opérations el dispose tout pour leur réi 

Le décret du 6 mal 1890(1) s'est proposé de i 
d'état-major et de lui procurer ses principanx a 
nant rêlat-major f^ënfîral du ministre. 

L'état-major général étant destiné k fuwnlr \ 
et aux diverses armées ke ëlémenU«3BeWKlB de 
culiers, le penonBelqni le oompose bA réparli e 
se séparer sans trouble pour le seniee, «A* mi 
l'un de c«B groupes rejoiadra le grand iguai-iiei 
quartàers géftéraux d'&rmée, pour conslitucr les 
moins dans leur partie essenlielle. L'autre grouj 
ministre et assurera, sous ses ordres directs, le fc 
central (2). « 

Le chef d Itat-major , en temps de paix, est dé 
gfriÉral des principales armées en temps de g» 
so is la dépendance du ministre, il est mia en 
miiiislérielleE par te caractère techfuqoe du «en 
est confiée. 

L'état-major général du ministre prend déa« 
d'élat-tru^er génériU de l'armée. Ses aliributioi 
l'article 3 du décret du 10 avril 1890 . 

L'organisation ébauchée en 18^1 et IS74, cou 
qui ont suivi, se trouve ainsi fliéc, dans son en 
du 10 avril et du 6 mai 1890. Le conseil super 
gcjnéraui inspecteurs d'armées, l'état-major gén 
de l'élat-majoT général en sont les agents princi 
ministre de la guerre. 

izle Se ce décret nprSs c^lnî d< 
préiidCBlde la MpaUiqae. 
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DÉCRET BU 10 AVHll 1890 (1). 

Art. i". — L'état-major général du minUtre de la guerre pren- 
dra désormais la dénomination d'état-major de l'armée. 

Le général de division placé à la tête de ce service portera le 
titre de chef d'élat-major général de l'armée. Il relève directement 
du ministre de la guerre et aRit en vertu de ses ordres. 

Art. 2. — En temps de guerre, une partie du personnel de l'état 
major de l'armée sert à former les états-majors des armées d'opé- 
ration. Le chef d'état-major généra! de l'armée passe boqs les 
ordres du commandant en chef du groupe principal d'armées, en 
qualité de major général. 

Le surplus du personnel de l'état-major de l'armée, avec un des 
sous-chefs, reste auprès du ministre, pour assurer, sous ses ordres 
directs, la marche du service central. 

La répartition du personnel de l'état-major de l'armée, en 
conformité des alinéas qui précèdent, est réglée à l'avance, dans 
tous ses détails, par un arrêté ministériel. 

Art. 3, — L'état-major de l'armée est spécialement chargé de 
l'étude des questions relatives à la défense générale du territoire 
et de la préparation des opérations de guerre. 

Il a dans ses attributions : 

La mobilisation de l'armée et sa concentration en cas de guerre; 

L'emploi des chemins de fer et des canaux, de la télégraphie 
militaire, de l'aéroslation, etc. ; 

L'organisation et la direction des services de l'arrière ; 

L'organisation et l'instruction généiale de l'armée, la prépHra- 
tion des grandes manœuvres ; 

L'élude des armées étrangères et des différents théâtres d'opé- 
ration ; 

La réunion des documents statistiques et historiques ; 

Les missions militaires à l'étranger ; 

La préparation et la coordination des travaux du conseil 
supérieur de la guerre et des membres de ce conseil chargés de 
missions spéciales. 

Le service géographique fait partie de l'état-major de l'armée. 

Art. i. — Le chef d'état-major général de l'armée est chargé, 
sous l'autorité du ministre, de la direction du service d'état-major, 
ainsi que du choix et de l'instruction des officiers de ce service. 

(I) /. Off. des 16 et 17 mai 1890. 
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Il les prépare, par des travaux du temps de paix 
voyages d' état-major, au rAle qu'ils auront à rempli 
guerre. 

Art. 5. — Le chef d'état-major général de l'armf 
chargé, auprè:< des commandants de corps d'armée, di 
rapportant à son service. 11 remplit ces missions dai 
lions prévues pour les commandants éventuels d'armé< 
mêmes prérogatives. 



DÉCRET DU 6 HAt 1890. 

Art. ^". — Les membres du conseil supérieur de la 
gnés pour commander des armées en temps de gue 
aux termes de l'article 3 du décret du 26 mal 1888, 
de l'inspection générale d'un ou plusieurs corps d'arnr 

Cette inspection générale a essentiellement pour o 
tater l'état des corps d'armée au point de vue de la \ 
la guerre et à la mobilisation, l'agencement et le foi 
des diverses armes ou services entrant dans la coc 
unités de guerre, enfin l'état de préparation et l'org 
troupes de réserve et de l'armée territoriale appelées i 
cas de mobilisation. 

Art, 2. — Les inspections ont lieu en vertu d'ordres 
qui en déterminent chaque fois la nature et la durée, 
être inopinées. 

Art. 3. — Les inspecteurs généraux de corps d'an 
des pouvoirs les plus étendus pour l'accomplisseï 
mandat. Ils sont les délégués du ministre et ont le ^ 
tes autorités militaires de la région. 

Il n'est en rien dérogé au deuxième alinéa de l'artic 
précité. 

Art. 4. — Ils débutent, dans leur inspection, par 
rapport avec le commandant du corps d'armée, au 
connaître les ordres ministériels. 

Le commandant du corps d'armée met à leur dispt 
sonnel nécessaire pour faciliter leurs opérations. 

Art. 5. — Les inspecteurs généraux de corps d'ai 
prescrire des revues et ordonner, à titre d'exercice, li 
immédiate d'un corps de troupe ou d'un service, ains 
en état de défense d'un fort ou d'un ouvrage. 
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Art. & — Ik eomignem toutes lenrs observations dans itn rap- 
port tfu'ils aâreaeent aw ministre el dans lequel ils ajoutent leurs 
appréciations sur les officiers généraux et les chefs de corps ou de 
service. 

En cas d'urgesee, ils sTisent le ministre par TOte IfltgraphîiToc 
nn autrenent. 

Ils signaleirt «n commandant du corps d'armée les inTractronai et 
abus dont Us jugent utile de poursuivre la répressroït immédiate. 
Celui-ci donne des ordres en conséquence et en rend compte au 
ministre. 

."^^rt. 7. — Des instructions ministérielles régleroDl le détail des 
inspections, ainsi que les rapports mire les inspecteurs généraux 
et les commandants de corps d'armée. 



11° — LOI DU 24 Jiis 4890, sur le service d'étai-huor (l) 
(révision de l\ loi du 20 luna 1880). 

Rolîce et nol«s par M. Jults Cuallahel, docleur en dixiit, 
avocat à la cour d'appel de Paris. 

L'état-miôor qui constituait autrefois un corps fermé a été réorganisé 
d'une façon toute différente par la loi du SO mars 1880. 

ÛB hù leyroehait, aprèi i« guerre, de »e îpécialiser outre mesure dans 
se» foACtioBs et de ne pas posséder une sufDsante expérieftce des Irrrape». 
Pour lui épargner à l'avenir un pareil reproche, on en a fait uu corps 
ouvert, dont Les emplois soot accessibles à imat ofUcMP, quelle que soit 
son arme, q^ui a salisfaîLaux exajsens de sertie de l'école supérieve ds 
guerre, el qui, par suite, est pourvu An hreveLd' état-mijor.. Ma aain, four 
que ces ofUciers ne perdiaseul pas le «ontact des troupes et l'habitua 
du commandemeni, le législateur a voulu q,ue leur service fUt purement 
temporaire : ils ne pouvaient élre alÎGclés à l'état-major peudant plus 
de quatre années consécutives ; à l'expiration de ce délai, ils devraient 
pevenic dans leur arme d'origrne et y demeurer au moins deux années. 
(Loi du ao ws' 18W, artide 4.) 

Avec une telle disposition, il n'était plas & craindre assnré'ment qae 

(1) J. Off. du ^6 j uio i&iù. — Travaux pr^aratuirt*. — CtiaMtoK: oxiMlé 
des motifs, doc. IHSO, p. 9ô ; r.ippon, p. 4SS,.aviï de laconunissiondu budgel, 
p. 5M:; dédarateon de l'orgence et discussion, 27 mars 1890. —Sénat; leiW 
transmi*. doc. 1890, p. 9â; rapport, p. 132. déclaration de l'urgence el 
adoption, 12 juin 1890. — V. aussi le projet présenté par ït. la giënénl Ferron, 
ministre de 1» Bucrre, le 2 décembre 1887: Chamlire, doc. 1887 (session aitra^ 
ordioaiie), p. 4Di. 
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l'Mfwii ie L'aiDien oorpa p6t ae rvfoimer ; mais ea re.vftnche, oa oe tarda 
fm.» ka'afMxevQicèt L'eitrâme instabiltiê qxM ea iHiùL la. conaéqueiicc : 
— lesmutalions résultant de rappILoalion de IaluiDOuv(;lleioi[iLe3à.CËlles 
que produisent, d'une façon régulière et normale, les. (tfoniotiuis, les 
rstraites ellca. démisainaa, dêpAasèrenL «nBuellemeoL le tiers de l'elTeelir. 
Aiasi, peadwl i'amiée 186»,, : 
employas dans )c& étsla-majM 
noinirc des mutatiixia s'nt i)e 
meni ia ptnotmel, ii était trte i 
ben, ïonctionjieMiat dMaerrice. 

Afin de perLer remède à «M 
Eure diapunlUe Itt limite fiie < 
le* alùoera breveté» d'élaf-nw. 
chie, reprendre du service de 
t^es, 4uu ana conune chef* 
canma mIomIs. 

Cette ionanation n'a pas été 
^wl^nea nenbces de la Chtia 

D'une part, M. Camille Drej 
l'aoeien corps d' état-major, aot 
ISm ; pendani la durée «■ gii 
tester de deux xis, xuia erigt 
dma «■ corps de troupes. — là. 
q«8 le projet n'allait paa aem 
eatra le serrioe de trempes et. U 
qr^ utile. 

Bb face de ces opinions con 
porteur de la commission, et 
répondirent que le projet donn 
et légiliine préoccupalion : ne 
les ofOciers d'état-m^or et ne | 

Celte opim'on prévalut sans | 

Au Sénat, l'utilité du projet 
M. le général Robert et U. le ] 
«Kfeuseim. Mais une autre pa 
nouvelles objections. 

En effet, le proj.et ne se bo 
de 1880; il modiflait égalemen 

Ouant à l'arlick ï, porter di 
n'était pas pour grever d'une f 
ne flt aucune difllculté d'appro 
cbaoceUerie. 

U en allait airireiuent de l'an 
que, sur le pied de- parr, le peu 
serait pas 300 (outre ti otTlci 
article a porte ce nombre & 640 
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1] semble, au premier éaoncé, que celte modification n'ait pas seule- 
ment une importance budgétaire; qu'elle ait pour but et pour ^et de 
doubler le personnel des états-majors. 

Il n'ec est rien cependant. 

En fait, et pour assurer le service d'une fagon satisfaisante, on avait 
adjoint aux 300 ofllciers hors cadret, prévus par la loi de ISSO, un nom- 
bre considérable d'oFUciers détachés : on en comptait 516 en 1890. 

L'inconvénient de cet état de choses était réel. En effet, les officiers 
détachés, à la différence des officiers hors cadres, continuent de compter 
nominalement k lenrs corps d'origine ; ils a'j sont point remplacés, et 
par suite, ils créent des vides préjudiciables au fonclionoement du ser- 
vice. C'est là ce que le projet voulait éviter à l'avenir. Hais en augmentant 
le nombre des officiers du cadre spécial, on n'ajoul« rien au personnel 
des é lats -majors ; on autorise simplement le miaisire à remplacer dans 
leur arme 3iO ofQciert détachés et on augmente d'autant le nombre des 
officiers de toutes armes. — De la sorte, on a pu dire que ta mesure 
proposée n'intéressait pas le service d'état-major; car il importe peu, 
pour le fonctionnement de ce service, que l'officier soit remplacé ou non 
dans l'arme à laquelle il appartient (t). 

Quelques sénateurs, et notamment H. le colonel Tézenas, ont, en con- 
séquence, contesté la nécessité de cette modification à l'articte 5. Sui- 
vant eux, les cadres sont suffisants, plus que suffisants peut-être, malgré 
les vides que laissent derrière eux les officiers détachés, et la dépense 
considérable que doit entraîner la disposition nouvelle est en dispropor- 
tion avec l'avantage que l'on peut en retirer, — On répondit que les 
incomplets des cadres offrent les inconvénienU les plus graves et qu'il 
est impossible de les laisser subsister, du moins en aussi grand 
nombre (2). 

(1) Cependant, il n'fst pas indiCTéranl, pour le service mSme de r^lat-major, 
que les officiers détachés soient remplacés par des officiers hors cadres. Si 
du) ne peut servir deux matlres, il paraît évident que lés orBciers d'état-major 
ont une plus grande indépendance i. l'égard des oFllciera de troupes avec les- 
quels ils soni en rapport de service, lorsqu'ils ne font pas partie, même nomî- 
nalemeot, des unilés placées lous les ordres de ceux-ci. A ce nouveau point de 
vue, la réforme accomplie par la loi du 2i juin 1S90 peut Être encore d'uee 
réelle utilité, 

(2) • Les Incomplels des cadres sont, en temps de paix, une chose fôcfaeuse; 
ils nuisent an boa fonctionnement des rouages militaires et ils amJ^aenl oéces- 
sairemenl un certain relichement dans le service. 

CI Ces incomplets révéleraient des inconvénients plus graves encore s'il Ikllait 
procéder à une mobilisation, parce qu'il faudrait alors remplir les vides par 
des nominations précipitées, par ce qu'on appelle, en termes de métier, dei 
fournées; et ces fournées, une fois les tableaux épuisés, ne profilent guère qu'i 
de médiocres serviteurs dont il aurait été préférable de retanler l'avancement. 

« En outre, dans l'état actuel de notre législation, avec notre mobilisation 
qui triplera les effectifs immédialemeni, il est d'autant plus important que les 
réserves qui arrivent trouvent un milieu bien préparé pour les recevoir, au lieu 
de trouver des cadres dont tous les éléments sont occupés à chercher eux- 
mêmes à apprendre leur besogne. 
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Le ministre ajouta qu'il n'iiierait pas dès le premier joar de la faculté 
qui lui serait accordée; qu'il s'absUendrait de remplacer tes officiers 
détachés appartenant au géiiia et à la cavalerie, les cadres 
ces deux armes n'a;aat nul besoin d'être complétés, et que i 
l'artilterie et l'infanlerie, il aurait soin de ne faire les pron 
d'une manière progressive : le complet de 640 ofllciers pr< 
nouveau texte ne serait atteint que dans un délai de trais an 
sorte, la dépense totale (environ 1.900.000 francs, non com] 
premiËre mise) pourrait être compensée dans le budget paj 
tiens d'autre nature. 

Ainsi présentée, la modification proposée à l'articla S fut 
difficulté. Il convient seulement de noter que les deux Ch 
appelé avec insistance l'atlentioa du gouvernement sur la 
sur l'urgence d'une révision générale de la loi des cadres, du ( ; 

Nous donnons ci-dessous le texte intégral de la loi du 20 
avec les modiQcations que la loi nouvelle a fait subir aux ( 
et 6. Le texte de ces trois articles nouveaux est signalé pat 
mets. — Nous avons fait suivre cette loi d'un décret du 3 j 
qui rassemble et coordonne les dispositions diverses actuelle 
gueur sur l'état-major. 

Art. i". — Le corps spécial d'éLat-major créé par l'i 
du 6 mai 1818 et modifié par lesordonnanceadeslO décf 
â2 février 1831, 23 février 1833, est supprimé. 

Le service d' état-major est assuré : 

1° Par un personnel d'offîciers de toutes armes muni 
d'état-major et employés temporairement à ce servie 
conditions déterminées p&r la présente loi ; 

2° Par un personnel d'archivistes et secrélaires di 
d'état-major. 

Art. 2. — Les officiers du service d'état-mt^or sont 
du commandement. 



< Le projet actuel a pour but de combler dans les régiments ] 
parUe des vides laissés par tes otBciers qui sont détactiésdans le 
major. C'est une chose excellente, et je ne serais pas monU i cf 
je ne voulais demander à H. le ministre de la guerre de complél 
et d'aborder résolument et promplement la revision de la. loi i 
13 mars 1875. Celle revision, réclamée avec instance parla comm 
Ûenrs fois promise, s'Impose aujourd'hui [Trii bien'. U-èi bien!). 

" La loi de I87S a été un complément de notre rtorgaaisai 
Elle a révélé, depuis quinze années qu'elle fODctionne, certaine 
faut 7 remédier et parer surtout aui insuffisanceB à tous les degi 
militaire [Vite approbation). . — Discours du général marqi 
Sénat, séance du 12 juin 1S90. 
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Les règles de ce service, ainsi que l'emploi et les devoirs de son 
personnel, seront dëlerminées par décret. 

Art. 3. — L'école supérieure mililaire instituée par la loi du 
13 mars 187") prendra le nom d'école supérieure de guerre. Les 
capitaines, lieutenants et sous-lieu tenants de toutes armes ayant 
accompli cinq années de service comme officiers, dont trois ans 
de service eflecUf dans les troupes, y seront admis au concours. 

Les ofllciers ayanl satisfait aux examens de sortie de l'école 
supérieure de guerre reçoivent le brevet d'état-major. 

Les capitaines de tontes armes seront admis à sobir les raftmes 
examens pour l'obtentioD dn brevet. 

Le brevet est également accordé aux officiers supérieurs St 
toutes armes sous des conditions et à la suite d'épreuves détermi- 
nées par un règlement ministériel. 

« Art. 4 (1). — Les officiers sortant de l'école supérienre de 
guerre, et qui ont obtenu le brevet d'étal-major, sont immédiate- 
ment appelés h faire dans un état-major un stage de deux ans, à la 
suite duquel ils peuvent, suivant les besoins du service et les pro- 
positions dont ils sont l'objet, soit être mis hors cadres pour éixe 
maintenus dans le service, soit être rendus jusqu'à nouvel ordre à 
leur arme. 

i< Au cours de ces deux années de stage, ils accomplissent dans 
les armes autres que leur arme d'origine un service de trou|>e, 
dont l'époque et la durée sont déterminées par le ministre (2}. 

« Les capitaines, les commandants et les colonels brevetés 
d'état-major ne peuvent être nommés au grade supérieur qu'après 
avoir exercé d.ans leur arme d'origine un commandement effectif 
de troupe correspondant à leur grade pendant une durée de 4leux 

n Sont dispensés de celte obligation les officiers qui oat exercé 

(1) L'ancien article 4 (loi de ISSO), après avoir Jimité è. quatre ans cont^u- 
tifs la durée du service d'état- major des officiers hors cadres, ajoulatt que les 
aides de camp et ofBciers d'ordonnance de toutes armes, brevelés ou non, ainsi 
que les officiera employés an ministère de ta guerre et aai comités, seraient 
assiuettis i la mCnie règle. — Cette disposition n'a pas été reproduite dans le 
nouvel article ; mais on doit In considérer comme virtuellement maimeDUe. 
Telle cet, du moins, la déclaraijon faite par le minislre de la guerre sur lln- 
terpdlatioB qui lui a été adresséij an nom de la commission sénatoriale. 
(V, Sénat, rapport, toc. cil., p. 123; s^ancedu t2jnin 1890, p. B7!.) 

(2) La durée de ce service, dans une arme différente, varie, en fait, enlr« trois 
OU quatre mois. (Discours de M. de Frevcjnet, ministre de la guerre; Sën*i, 
12 Ji^ 1890, p. S692.) 

(3) Le ministre de la guerre est lilire de choisir l'époque êi laquelle il rappel- 
lera les officiers du service d'état-mnjor pour leur confier un commandement 
effectif de troupes. {Chambre, rapport, loc.cil.,p. 468.) 
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ce commaQdement avant l'obtention du brevet, ainsi que les colo- 
nels qui, comme lieutcDants-colonels, ont commandé pendant deux 
ans un régiment. 

" Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en 
temps de guerre. 

" Les dispositions énoncées au paragraphe 3 du présent arUcIe 
seront appliquées aux colonels brevetés exerçant actuellement des 
fonctions dans le service d'État-major, au fur et à mesure que. dans 
chaque arme, le nombre des colonels brevetés ayant commandé 
un régiment pendant deux ans sera suffisant pour pourvoir à leur 
remplacement. , 

« En ce qui concerne les commandanU et les capitaines, les dis- 
positions du même paragraphe 3 devront avoir reçu leur complète 
application dans un délai de quatre années à partir de la promul- 
gation de la présente loi. > 

« Art. 5. — Sur le pied de paix, le nombre des officiers employés 
dans le service d'étal-major ne dépasse pas 640, savoir ; 
« 30 colonels ; 
« 40 lieutenants-coloDels ; 
« 170 commandants; 
il 400 capitaines, 

« Ces officiers sont placés hors cadres, mais coalinuent d'appar- 
tenir à leur arme respective et d'y ««icourir pour l'avaDcemeot, 

■tt Le nombre des officiers à mettre hors cadre dans chaque arme 
est fixé périodiquement par le ministre, pcoporticmnellemeot au 
nombre des officiers brevetés de l'arme. » 

Art. 6, — Les officiers brevetés non compris dans le cadre prévu 
par i'articJe précédent constituent la réserve da per 
major. Ils sont à la disposition du ministre pour èU 
des fo action B d'état -major. 

Ea temps de paix, ces officiers ne seront pas mis bc 

Art. 7. — La direction du service et du personnel 

est confiée, sous l'autorité du ministne, à un officier f 

Un comité consultatif d'état-major estj en outre, i 

du ministre. 

Art. 8. — Un service spécial de géographie est étj 
de la guerre. Il comprend au maximum : 2 colonels, i 
colonels, 7 chefs de bataillon ou d'escadron. Ce cadn 
parmi les officiers de toutes armes dont l'aptitude aur 
tée. Ils seront mis hors cadres. Le roulement prescrit ; 
ne sera pas obligatoire pour ces officiers. 11 leur ser 
nombre de capitaines nécessaire. 
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« Art. 9. — Le perEonnel des bureaux d'état-major comprend, au 
maximum : 

« 10 archivistes principaux de 1" classe; 

« 3S archivistes principaux de 2* classe; 

« 40 archivistes de f " classe ; 

« 45 archivistes de 2* classe ; 

H 50 archivistes de 3* classe. 

« Ces archivistes sont chargés, sous les ordres des ofQciers d'élat- 
major, du service des bureaux et de la conservation des archives. 

<c Ils forment un corps ayant une hiérarchie propre, sans assimi- 
lation avec les divers grades de l'armée i les dispositions de la loi 
du 19 mai 1834 leur sont applicables. 

« Le recrutement et l'organisation de ce corps sont réglés par 
décret. » 

Art. 10. — Dès la promulgation de. la présente loi, les orficiers 
appartenant au corps spécial d'état-major seront pourvus du bre- 
vet et répartis dans les différentes armes, proportionnellement au 
nombre des officiers du même grade de chaque arme. 

Ils concourront avec eux pour Tavancement au choix et à l'an- 
cienneté. Il ne pourra leur être attribué, soit au choix, soit à l'an- 
cienneté, plus d'une nomination sur deux. 

Les ofUciers du corps supprimé, qui ne seront pas désignés pour 
faire partie du nouveau service, seront mis à la suite de leur arme. 
Toutefois, le ministre pourra exceptionnellement les maintenir 
dans les fonctions d'état-major hors cadres, pendant quatre ans, 
ji partir de la promulgation de la présente loi. 

Pendant le infime laps de temps, les officiers de toutes armes 
pourront être admis à remplir des emplois de leur grade dans le 
service d'état-major, sans être munis du brevet. 

Les officiers qui ont satisfait aux examens de sortie de l'école 
supérieure de guerre antérieurement & la promulgation de la pré- 
sente loi seront pourvus du brevet. 

Art. 11. — Toutes dispositions contraires & la présente loi sont 
abrogées. 
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" — DÉCOET DU 3 JANVIER 4691, PORTANT ORGANISATION DU SR&VICE 
DANS LES ËTATS-MAJOHS (1). 

TITRE I" 
Du Barvlce duu les états-majors «a t«mpB c 



Orgamsatian du service. 

Art. 1", — L'easemble des élals-majors constitués en 
comprend : 

La maison militaire da Président de U République i 
particulier du ministre de I« guerre ; 

L'état-major de l'armée; 

Les états-majors des gouvernements militaires de Par. 

Les ètats-majors des corps d'aroiée, des divisions et deE 
fanlerie et de cavalerie ; 

Les états-majors des divisions et des subdivisions territc 

Les étals-majors des gouvernements de places Tortes; 

Les officiers mis à la disposition des marécbaui de Fn 
chancelier de la Légion d'honneur, des généraux menit 
supérieur de la guerre, inspecteurs généraux de corps d 
généraux pourvus d'emplois spéciaux; 

Les missions militaires à l'étranger ; 

Les états-majors des commandements de l'artillerie et < 

Art. 2. — La maison militaire du Président de la Réput 
major particulier du ministre de la guerre constituent dei 
ciaux, ayant leurs règles propres. 

Ils se composent d'oHlciers détachés de leur arme, dont 
(lié suivant les besoins du service. — Conformément i I' 
16 mars 1838, ces officiers ne sont pas inspectés. 

Art. 3. — L'état-major de l'armée se compose : 

1* D'officiers brevetés placés hors cadres au titre du 

{i)J. Off. du 5 janvier 1891. 

Les visas de ce décret sont les suivants : — Ordonnance du 1 
l'avancemeut; loi du 24 juillet 1S73 sur l'oi^Disation générale 
du 13 mars 1S75 sur ta coesUtution des cadras et des effectifs c 
et de l'armée territoriale; décret du IS juin 1S73, créant une éco 
guerre; loi du 20 mars 1830 sur le service d'étal- m ajor ; décre 
organisant le corps des archivistes; décret du 21 décembre 
mode de classement des ofllciers proposés pour l'avancemi 
6 mai 1890 reUtIf k l'organisation de l'étal-major de l'armée 
décret du 15 mai 1890 plaçant le service géographique sous les 
d'état-maj or général de l'armée; loi du 2tjuinl890 modifiant li 
9 de la loi du 20 mars 1880 {suprà, p. TBj. 
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major, conformêmenl & l'arlicle 5 de la loi du 20 mars 1880, modifié 

parla loi du 24 juin 1B90; 

2° De 12 ofllciers lupérieurs formant le cadre du serrice spécial de 
géographie institué par l'article S de la m6ine loi ; 

3° Ëtceplionaellement, d'orfîciera brevetés ou non brevetés, chobis à 
raitoQ de leurs aptitudes spéciales et détachés de leur arme ; 

i* D'archivistes. 

Le nombre des officiers et archivistes mentionnés aui paragraphes 1, 
3 et 4 ci-dessus est flié par le ministre de la guerre suivant les nécessités 

L'état-ratgor de l'armée a pour chef un général de division; pour sous- 
chefs des officiers généraux ou des colonels. Ces officiers ont le litre de 
chef et de sous-chef d'état-major général de l'armée. 

Art. 4. — Les états-nugors des gouvernements militaires, des corps 
d'armée, des divisions, de la brigade d'occupation do Tunisie et des bri- 
gades d'infanterie et de cavalerie, des divisions et des subdivisions terri- 
toriales et des gouvememeots de places fortes se composent : 

1" D'officiers brevetés, placés hors cadres au titre du service d'étal- 
major, conformément à l'article 4 de la loi du 20 mars 1880, modifié par 
la loi du 24 juin 1690 ; 

2° D'officiers brevetés accomplissant le stage d'état-major prescrit par 
l'article 4 de la loi du 20 mars 1880, modifié par celle du 24 juin IS90, 
et détachés de leur arme ; 

3° D'officiers d'ordonnance brevetés, placés hors cadres ou, à défaut 
d'officiers brevetés pouvaat remplir l'emploi, d'officiers non brevetés, 
détachés de leur arme; 

4° D'archivistes. 

Los états-majors des commandements de l'artillerie et du génie se 
composent : — o" D'officiers de l'arme brevetés, ou non brevetés, comp- 
tant à l'état-major particulier ou détachés de leurs corps; 

0* D'officiers d'ordonnance brevetés placés hors cadres ou, à défaut 
d'officiers brevetés pouvant remplir l'emploi, d'officiers non brevetés 
comptant à l'état-major particulier ou détachés de leurs corps; 

T De gardes d'artillerie et d'adjoints du génie. 

Les états-majors des gouvernements militaires et des corps d'armée 
ont pour chef un général de brigade ou un colonel, pour ao us -chef un 
colonel ou un lieutenant-colonel. Ces officiers prennent le titre de chef 
et de sous-chef d'état-major du gouvernement militaire ou du corps 
d'armée. 

Les ét«ls>majors des divisions, des gouvernements de places fortes, 
ceux des commandements de l'artillerie et des commandements du génie 
ont pour chef un lieutenant-colonel ou un commandant qui prend le 
titre de chef d'état-major de la division, du gouvernement de place forte, 
du commandement de l'artillerie ou du génie, de la brigade d'artil- 
lerie. 

L'état-major se réduit, en principe, & l'ofûcier d'ordonnance, dans les 
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brigades d'iofanlerie el d« cavalene, ainsi que dans les commaBde- 
msQta du génie des régions de corps d'armée pourvues de plusieurs di- 
rectioDS du génie. U comprend, en outre, un archiviste, quand le généra) 
de brigade exerce un commandement lerrilorial et, s'il y a lieu, des 
adjoints du génie, dans les commandements de cette arme. 

Art. 9. — Les géaéraiu, membres du conseil supérieur de la guerre, 
inspecteurs généraux de corps d'armée, ont droit & deux ofBciers, qui 
sont attachés à leur personne; l'un peut Etre officier supérieur. 

Les états-majors des généraux inspecteurs perinaneuts de cavalarie et 
des remoQles se composent de deux orSciers d'ordonnance du grad« de 
capitaine; touterois l'un d'eux peut être du grade de lieutenant. 

La désignation des officiers visés dans les deux alinéas qui précédent 
est soumise aux mêmes règles que relie des oifilciers d'ordonnance 
(art. 4, § 3). 

Les généraux non pourvus de commandement, mais désignés comme 
inspecteurs généraux, sont autorisés à choisir, dans un corps de troupe 
ou service de leur arrondissement d'inspection, un capitaine ou un lieu- 
lenanl qui est détaché auprès d'eux en qualité d'officier d'ordonnance 
pour toute la durée de leur inspection. 

Le ministre de la guerre détermine la composition des états-majors 
des autres généraux pourvus d'emplois spéciaux ou chargés de missions 
particulières ; il détermine également la composition des états-m^ors 
des maréchaux de France. 

Art. 6. — Le brevet d'état-major a'est pas exigible pour les ofllciars 
attachés aux ambassades et légations de la République française à ré< 
tranger; ceux pourvus du brevet seront, autant que possible, mis hors 
cadres; les autres resteront détachés de leur arme. 

Art. 7. — Des secrétaires sout attribués aux. divers étals-majors; leur 
nombre est déterminé par le ministre de la guerce. 



Direction du pertotmel et du service. 

Art. 8.— Le chef d'état-major général de l'armée est chargé, sous 
l'aitforilé du ministre, de la direction du personnel et du service d'État- 
Dtajor, ainsi que du choix et de l'instruction des officiers de ce ser- 
vice. — 11 les prépare, par des travaux du Lempa de paix si par des 
voyages d'état-major, au rAle qu'ils auront à remplir en cas de guerre. 

Art. 9. — L'action du chef d'étal-major général de l'armée s'exerce : 

i' En ce qui concerne le personnel : 

Sur les ofÔciers brevetés de toutes armes employés ou non dans le ser- 
vice d'état-major; — Sur les oflkiers non brevetés détachés à an titre 
quelconque dans un service d'état-major; — Sur les officiers attadiés 
aux grands dignitaires, aux gouverneurs et aui résidents généraux; — 
Sur les archivistes ; — Sur les interprètes de l'armée d'Afrique; — Sur 
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les personnels militaire et dtil du lenrice géo^aphitpie, y compris les 
élèves de l'école de dessin annexée audit service; — Sur les personnels 
militaire et cItiI de l'école supérieure de guerre, j compris les olflcîen- 
élâves de ladite école; — Sur les officiers de réserve et de l'armée terri- 
toriale affectés au serrice d'état-major, à celui des chemins de fer et des 
étapes ou susceptibles d'être employés à ces services en cas de mobili- 
sation; — Sur les archivistes de réserve ou de l'armée territoriale; — 
Sur les interprètes de réserve; ■ 

S° En ce qui concerne le service : 

Sur les différents étals-m^ors mentionnés à l'article 3 et au premier 
paragraphe de l'article ici-dessus; — Sur le service géographique; — 
Sur les attachés militaires et les officiers en mission à l'étranger; — Sur 
le régime intérieur, les méthodes et les programmes d'enseignement de 
l'école supérieure de guerre. 



Hecrvtement des officiers brevetés ^éloA-major. — École supérieure Ae 
guerre. — Stages (eétat-major. 

Art. 10. — Chaque année, le minisire de la guerre fait connaître, au 
moins six mois & l'avance, l'époque, les conditions et le programme du 
concours d'admission à l'école supérieure de guerre . — [..es épreuves 
terminées, le ministre arrSte la liste d'admission qui est publiée, par 
arme et par grade, au JoumcU officUl de la République françsise. 

Art. H. — La durée des cours à l'école supérieure de guerre est de 
deux années; les travaux extérieurs sont compris daus celte durée. 

A l'expiration de la deuxième année, les officiers-élèves de l'école sont 
appelés & passer des examens pour l'ohlention du brevet d'élat-major 
inslitué par l'article 3 de la loi du 20 mars 1880. 

Tous tes ans, à la même époque que les examens de l'école supérieure 
de guerre, ont lieules examens des officiers ad mis à concourir directement 
pour le brevet, conformément k l'article 3 de la loi du 20 mars 1S80. La 
date et le programme de ces épreuves sont publiés au moins six mois 
à l'avance. 

Art. tS. — La liste par arme, par grade et par ancienneté dans chaque 
grade des officiers ayant satisfait aux examens pour l'obtention du bre- 
vet est publiée au Journal officiel de la République française. 

Ces officiers reçoivent le brevet et sont inscrits sur le contrôle géné- 
ral des officiers brevetés tenu à l'élat-major de l'armée. 

Art. 13. — Tous les officiers sortant de l'école supérieure de guerre 
avec le brevet d'état-major sont immédiatement appelés à faire dans un 
état-major un stage de deux ans, à la suite duquel ils peuvent, suivant 
les besoins du service el les propositions dont ils sont l'objel, soi! Stre mis 
hors cadres pour être maintenus dans le service d'élat-major, soit être 
détachés dans ce service conformément aux dispositions de l'article 3, 
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g 3, da présent décret, soit Aire rendus, jusqu'à nouvel ordre, k leur 
arme. 

Au cours de ces deux années da stage, ils accomplissent, dans les armes 
antres qne lenr arme d'origine et à des époques fliées par les gouver- 
□enrs militaires et commandants de corps d'armée, deux périodes de 
serrice régimealaire d'nne durée de trois mois chacune. L'une de ces pé- 
riodes devra être accomplie au moment des manœuvres d'automne. 

Ces périodes de service régimenlaire devront être effectuées dans des 
corps de tronpe slalioanés sur le territoire du corps d'armée dans lequel 
l'officier accomplit son stage. 

Les capitaines ajant obtenu le brevet d'état-major, A lasuited'eiamens, 
■ont astreints anz mêmes obligations de stage que les orBciers sortis de 
l'école sapérienre de guerre et dans les mêmes délais. 

Les officiers sapériaurs brevetés à la suite d'exameus pourront, à titre 
tout a fait exceptionnel et si cela est jugé nécessaire, accomplir un stage 
dont la durée sera fixée par le ministre. 

A.rt. 14. — Une feuille de notes, établie pour chaque officier breveté, 
à l'expiration de son stage, résume l'appréciation du chef d'état-major 
et de l'inspecteur général sur les aptitudes de l'officier, au point de 
rn« spécial du service d'étal-major, par l'une des trois mentions sui- 
vantes: — 1* Très apte au service d'élat-major; — 2° Apte au service 
d'étal-major; — 3» Peu apte au service d'état-major. 



CBAptrai IV. 

Commandemtnl tffitlif d« troupe des officieri brevetés. -~ OfpAett Kon 
cfub'es au titre duiervice (Félat-major. — OfUciers détachés. — Officiers 
d'ordonnance. 

Art. 19. — Les colonels et commandants brevetés seront appelés à 
exercer un commandement effectif de lenr grade, te plus t6t possible 
après leur promotion. — Le temps de commandement de régiment 
exercé dans le grade de lieutenant-colonel viendra en déduction des 
deux années de commandement exigées des colonels. 

Les capitaines brevetés qui n'auront pas satisfait aux conditions de la 
loi antérieurement à l'obtention du brevet seront appelés & exercer un 
conunandement de compagnie, d'escadron ou de ballerie immédiatement 
après la fin de leur stage, sauf exception dûment motivée. 

En tout cas, les deux années de commandement à exiger en temps de 
paix des colonels, commandants ou capitaines, devront être effectuées de 
façon qu'il ne puisse en résulter aucun préjudice pour leur avancement. 

Les capitaines brevetés promus au choix au grade supérieur pourront, 
après avoir accompli les deux années de commandement exigées par la 
loi, être nommés ans fonctions de major. Toutefois le chef d'étal-mtgor 
général de l'armée pourra faire écarter la nomination de ceux qui au- 
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root été signalés comme dâiuit rentrev à brefdàJai (Ikbs le senice diélat- 

major. 

En cas d'impossibilité absolue, la temps passé effeclivemaal daDS 
l'état-major particulier pourra exceptioauellemeiit être compté aux ofQ- 
ciers du génie comme temps de conamandemeat. 

Les officiers non brevetés ne pourront èiTB détachés, à un titre quel- 
conque, dans te serTice d'état-major, dans les |$rad«s de coloael, eonw 
mandant ou capitaine, avaat d'avoir accompli deux aonéas de service 
effectif de leur grade dana leur arme. 

L'obligation du commandement effectif, imposée dans eerlaiiu grades 
pour Atre promu, n'est p«s applicable aux douze offLeisrs supériaws mis 
hors cadres an litre du service géographique, couXormément à l'article 8 
de la loi du 20 mars 1880. 

Le temps pasaé daJsa les écoles militaires «n qualité de protessaur, ie 
professeur adjoint et de répétiteur ne compte pas comme temps de comr 
mandement effectif. 

Art. 16. — Tout oCflâeT breveté servant dans son arme, après avair 
satisbit aux conditions relativea as stage d'état-major et noté conne 
a^ant les aptitudes voulues, «si à la disposition du ministre d» la 
gverre, pour Aire mis hors cadres au titra du service d'él«t-maJoc, o« 
être détaché dans ce service eonformément aux disposiiions de l'artido 3, 
§ 3, du présent décret, saut les restrictions relatives au comoaaadeBMDt 
effectif, réglées par l'article 15 ci-dessus. 

Art. n. — Les ofnciers hors cadres au titre du service d'état-major 
sont pris exclusivement : 

i' Parmi les ofliciers brevettes reconnus aptes à ce service, à la suite 
du stage prévu. Le stage n'eat pas obligatoire pour les offlciars breveté* 
antfa-ieuremeol à la promulgation de la loi du 2t juin t$90 ; 

i" Parmi les ofllciers brevetés ayant déjà servi dans un él&l-mtyar, 
soit comme officiers hors cadres, au titre du service, soit comme officiers 
d'ordonnance» et notés comme possédant les aptitudes nécessaires pour 
1« service. 

Le nombre des offtciers k mettre hors cadres dans chaque arme est 
fùé par le ministie, tous les deux ans, à la date du 1" janvier ei, pour 
la première fois, le T' janvier de l'année qui suivra le moment oft aura 
été atteint l'effectif prévu par la loi du 2i juin 1890. — Ce nombre est 
proportionnel à celui des officiers brevetés, par arme et par grade. 

Art. 18. — Les emplois d'officiers hors cadres devenant vacants dan& 
les états-majors d«s corps d'armée et des divisions sont attribués, de 
préférence, aux officiers brevetés du corps d'armée ou de la division. 

Les officiers hors cadres des étals-m^ors de corps d'armée ou de 
divisions, remis à la disposition de leur arme, sont placés, de préférence, 
dans un des corps de troupe du corps d'armée ou de la division dont ils 
font partie. 

Art. 19. — Les généraux choisissent leurs officiers d'ordonnance parmi 
les officiers brevetés de toutes armes du grade de capitaine ou de lieu- 
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tenant. — A défaut d'officiers brevetés pouvant remplir t'emploi, ils 
pourront porter leur choir sut des officiers non brevetés de même grade. 
Toutefois cette eiception ne sera jamais admise pour les généraui de 
brigade exerçant un coramandemeut territorial. 

Art. 30. — Les capitaines officiers d'ordonnance, mêmt 
cadres, n'ont droit qu'au nombre de montures qui leur est i 
leur arme. — Toutefois, les lieutenants des armes à pied, < 
donnanee, ont droit ft un cheval. 

Art. 21. — Le chef d'élal-m^or général de l'armée est cl 
mettre au minisire les propositions relatives à l'afTeclation 
du service d'état-major et à la nomination des officiers d'oi 
toutes armes, ainsi que celles qui ont pour objet de remeltr 
à la disposition de leurs armes respectives. 



Inspection génirale du personnel et du service d'état- 

Art. Sî. — L'inspection générale aimuelle da personm 
d'état-major est passée : 

A l'état-major de l'armée, par le chef de l'étal-majoi 
l'armée ; 

Dans chaque gouvernement militaire ou corps d'armée, p 
gouverneur ou le commandant du corps d'armée. 

Les officiers attachés aux ambassades et légations de 11 
française, ou en mission à l'étranger, sont inspectés par l 
major général de l'armée. 

Les officiers, brevetés ou non, employés ou détachés de 
d'état-major sont inspectés au titre de ce service. 

Les ofUciers peuvent être proposés et mis au tableau i 
avant d'avoir exercé la période de deux années de coi 
exigée par la loi, mais sous la réserve eipresse qu'ils ne j 
promus avant d'avoir accompli cette période. 

Les officiers du service d'état-major occupant des emploii 
trent pas dans l'énuméralion ci-dessus sont inspectés par 
que le ministre de la guerre désigne à cet effet. 

Le chef d'ëtal-major général de l'armée peut, à tout 
l'année, convoquer à l'état-major de l'armée les officiers ei 
titre quelconque dans le service d'état-major, pour se rei 
par lui-même, de leur aptitude aui divers services. 

Art. 23. — Les ofticiers brevetés servant dans leur arme ! 
par les inspecteurs généraux de l'arme. 

Les inspecteurs généraux du service d'état-major signalen 
brevetés ayant quitté le service d'élat-major depuis moins 
et qui, d'après la situation dans laquelle ils se trouvaient ai 
leur départ, auraient été vraisemblablement inscrits au tablt 
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méat à la suite de l'inspeclion suivaate. — Les officiera ainsi lignalés 
seront présentés de droit et discutés psr la commission supérieure de 
classement, concurremment avec ceux du service d'état-raajor. 

Les inspecteurs généraux aigaatenl les officiers appartenant au serrlce 
d'état-major, & un litre quelconque, qui doivent rentrer dans leur arme, 
et ceux qui leur paraissent susceptibles d'être appelés & remplir des fonc- 
tions d'élat-tnajor. 



Bégles du service dan$ les états-majors en temps de paix. 

1* ËTATa-MAJORS DE CORPS DABH^B. 

Art Si. — Le chef d'état-major dirige le service et en est responsable. 

Au moment de son entrée en fonctions, il visite les établissements 
militaires de toute nature du commandement. 

11 exerce, à l'égard du personnel placé sous ses ordres, les attributions 
d'an chef de corps; il en a tous les droils et tes devoirs. 

11 se rend chaque jour chez le commandant du corps d'armée pour 
recevoir ses instructions et ses ordres. 

Le commandant du corps d'armée signe lui-même les dépêches adressées 
au ministre, autres que des bordereaux d'envoi ou des bulletins de trans- 
mission; celles qui contiennent, soit une décision de principe, soit un 
biftme ou des éloges pour un officier ou fonctionnaire; celles qui trailenl 
d'une affaire d'un intérêt supérieur, quelle que soit l'autorité à laquelle 
elles sont adressées. ~ 11 peut autoriser le chef d'état-major à signer, 
par ordre, le reste de la correspondance. 

Lorsque le commandant du corps d'armée s'absente de sa résidence 
sans être remplacé par un intérimaire, le chef d'état-major peut signer, 
par ordre, la correspondance. — Si le commandant du corps d'armée 
est remplacé par un intérimaire, ce dernier signe la correspondance 
dans les mCmes conditions que le commandant du corps d'armée. 

Le chef d'état-major tient et conserve les feuilIeU du personnel des 
offlciers et des archivistes sous ses ordres. En cas d'absence, ces feuillets 
sont remis au commandant du corps d'armée. Le feuillet du chef d'élat- 
mojor est tenu et conservé par le commandant du corps d'armée. Les 
feuillets du personnel sont absolument conndentiels. 

^ Le chef d'élat-major règle, d'après les ordres du commandant du corps 
d'armée, les détails du service journalier. 

Il est responsable de l'instruction militaire de ses ofUciers; il doit les 
préparer au service qu'ils ont à exécuter aux grandes manoeuvres et en 
campagne. — n leur donne des questions militaires à étudier, il leur 
prescrit des exercices pratiques au dehors; il les emploie à toutes les 
missions d'intérêt général qui ressorlissenl à son service; il veille à ce 
qu'ils s'entretiennent dans l'habitude du cheval. — Il profile des grandes 
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FRANGE 
manœuvres, où le serrice doit se faire comme en ci 
mer leur ioEtniclioD. — H s'altactie, en résumé, i 
soient constamment entraînas au service de guerre 
Art, 23. — Le sous -chef d'étal-major seconde le i 
tous les détails du service; il le remplace en cas d 
mêmes deToirs et les mêmes aKributions. 

Art. 26. — Un officier supérieur est placé k la 

deux sections instituées par l'article 16 de la loi du 

Les autres offlciers et les archivistes sont répart 

la proposition du commandant du corps d'armée, 

suivant les besoins du service. 

Les archivistes, sous les ordres des ofGciers du 
contribuent au travail du bureau; ils sont spéciale 
regislrement de la correspondance à l'entrée et à I 
et de la conservation des archives, de la surveillar 
Art. 27. — Les secrétaires font, sous la direct! 
travaux d'importance secondaire et les écriture 
entre les sections et spécialisés, autant que possi 
services. — Le plus ancien des sous-offlciers est dé 
des secrétaires et faire exécuter par le personnel ! 
Uons du chef d'état-major, relatives à la tenue in 
k la discipline et au service des plantons. 

Art. 28. — Les ofGciers d'ordonnance constit 
cabinet du commandant du corps d'armée. Cet offi< 
à la partie de la correspondance qu'il se réserve 
cioles. — Un secrétaire est mis à la disposition des 

Distribution des affaires. 

Art. 30. — Les affaires traitées dans un état-n 
sont distribuées de la manière suivante entre les 

!• Seelion aclive : Correspondance générale. — 
tions militaires. — Personnel. — Justice militaire 

2° Section Urritoriale : Recrutement. — Organi 
et, en général, les affaires ressortissant exclusif 
Établissements de l'artillerie el du génie. — Bâtii 
tiflcations. 

2" jtTATS-MAJORS DES DIVISIONS, BBIG 

Art. 30. — Les dispositions qui précèdent s': 
l'organisation du personnel le permet, aux état 
brigades, et autres états-majors énumérés à l'arti 
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itisposmoNs PARTicuLiius. 

Arl- 31. — Les généraux commandaat les divisions et ceux cammaD- 
danl l'artillerie el le génie doÎTent faire participer leur ofûcier d'ordon- 
nance au travail de bureau de leur état-major. 

Art. 32. — Dans les état^-majors des subdivisions territoriales, les 
archivistei sont sous les ordres des ofllciers d'ordonnance des généraux 
commandant les subdivisions, quels que soient les grades respectifs de 
ces archivistes el ofDciera d'ordonnance. 

Art. 33. — Dans les états-majors des commandements de l'arlillerie 
et du génie, les fonctions d'archivistes sont remplies par des gardes ou 
des adjoints, ai l'état-major en comporte. 

Art. 34. — Dans tout état-major il est tenu un journal de mobilisa- 
tion, établi conrorinêment aux prescripLioni spéciales sur la matière. 

Les documents à distribuer ou à emporler en cas de mobilisation el 
tout le matériel de campagne doivenl constamment Aire au complel, en 
bon état de conservation et prâts à être utilisés dâs le premier jour, sui- 
vant leur destinalion. 

TITRE U 
Dn a«rvloa dans les états-majors en temps de gnarra. 



Passage du pied de paix au pied de guerre ei retour au pied de paix. 

Arl. 3S. — L'ensemble des Ëlals-majors à constituer en temps de 
guerre comprend : 

a) — Juàx armées. 

L'étal-fnajor du grand quartier général des années ; 

Les états-roajors généraux des armées ; 

Les élats-majors des corps d'armée, des divisions el des brigades dln- 
fuiterie on de cavalerie ; 

Les étals-majors des brigades mixtes ou autres formations temporaires 
et spéciales, telles que : ailes, centre, réserves, corps de cavalerie, corps 
de siège, etc. ; 

Les états-majors du service des chemins de fer el des étapes ; 

Les états-majors des commandements de l'artillerie et du génie des 
armées; 

Les états-majors des commandements de l'artillerie et du génie des 
corps d'armée ; 

Les étals-majors des commandements de l'arlillerie el du génie dans 
les formations temporaires et spéciales, telles que: ailes, centre, réserves, 
corps de siège, etc. ; 

Les élaU-majors des gouvernements de places fortes. 
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6) — J. l'it^térieur. 
Les états -majors des cominaademenla de région ; 
Les états-majors des commandements de dépôts ; 
Les états-majors des commandements de l'artillerie et du géoie, men- 
tioDDés à l'article i" du présent décret; 
Les éLats-majors des gouvernements des places fortes. 
Art. 36. — Lors du passage au pied de guerre, un certs 
d'ofQciers, d'archivistes, de gardes et d'adjoints sont maintenu 
conformément aux dispositions arrêtées par le ministre de 
pour former le noyau des états-majors territoriaux qui ae subi 
étals-majors du temps de paii. — Les autres officiers, archivii 
et adjoints marchent avec les troupes. 

En règle générale ils forment le noyau des étals-majors des 
mée, des divisions, des brigades d'infanterie et de cavalerie, de 
déments de l'artillerie el du génie des corps d'armée, cbaci 
autant que possible, affecté & l'état-major auquel il appartt 
pied de paii. Toutefois, une partie d'entre eux peut êtreemp 
constituer les étals-majors qui n'existent pas en temps de pa 
les états-majors généraux des armées, les élala-mcyors des t 
ments de l'arlillerie et du génie des armées, etc. 

Art. 37. — Le personnel du service d'état-major est com{ 
pied de guerre par les mesures suivantes : 

1° Hise hors cadres d'ofQciers brevetés de l'armée active; 
2° Rappel à l'activité d'ofQciers brevetés et dea arcIÛTistes i 
à la réserve ou à l'armée territoriale. 

Des officiers non brevetés peuvent toutefois être désignés a 
Aciers brevetés. 

Le personnel des élats-majors des commandements de I' 
du génie est complété au pied de guerre au moyen d'ofQciers 
non brevetés comptant dans leur arme. 

Art. 38. — La désignation du personoel nécessaire pour ci 
états-majors formés seulement à la mobilisation, ou pour por 
tif Toulu les étAts-majors déjà existants, est faite en tout tem 
Chacun des officiers désignés est en conséqoence porteur, < 
de paix, d'une lettre de service lui permettant de se rendre à 
lion en cas de mobilisation. 

Art. 39. — Les ofDciers d'ordonnance de toutes armes sor 
cadres en temps de guerre. — Chaque officier général conse 
lui soirt régulièrement attribués en temps de paix. En prini 
cier» d'ordonnance de complément sont des officiers de rés 
l'armée territoriale du grade de lieutenant ou de sons-lie 
brevet n'est pas exigible de ces officiers d'ordonnance. 

Art. iO. — A l'issue de la guerre, le nombre des officiers 1 
sa titre du service d'élat-major, est ramené à l'effectif dé 
l'article 5 de la loi du 20 mars 1880, modifié par celle do 2 
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Tous les ofâciers en eicédenl, y compris les orOcien d'ordonnance, 
Eoat remis à la dispoiilion de leur arme. 



Bigles du service dans les Étati-majori en Impi de guerre. 

Art. 41. — Les règles du temps de paix sont observées auz armées, en 
tout ce qui a'est pas contraire aui prescriptions contenues dans ce pré- 
sent chapitre. 



Art. 42. — Le règlement sur le sertice en campagne détermine les 
fonctions des chefs d'élal-major aux armées et fait conualtre les condi- 
tions dans lesquelles ces fonctions sont exercées. 

Art. 43. — Les sous-chefs secondent les chefs d'état-major et le» sup- 
pléent au besoin. — Ils peuvent être autorisés par le général à signer 
■ par ordre et pour le chef d'élat-msjor empËcIié ». 

Division DU BSBVICE. 

Art. 44. — Le serrîce des ofQciers se divise en deux parties : 

!<■ Service eitérienr; — 2* Service des bureaux. 

Art. 45. — Les objets généraux du service extérieur sont indiques par 
le règlement sur le service en campagne. — Tous les offlciers attachés 
à on état-major participent au service extérieur. 

COHHAIIDiINT DD OtlAIfflKll OlMblAt. 

Art. 46. — Les fonctions du commaDdant du quartier général sont 
déterminées par le règlement sur le service en campagne. 

OPriaiHI D'OHDOtffllNCS. 

Art. 47. — De même qu'en temps de paix, les offlciers d'ordonnance 
constituent, en campagne, le personnel du cabinet du général. 



Art. 48. — Ce rapport est fait par le chef d'état-major. 

Les commandants de corps d'armée envoient un ofDcier au rapport de 
l'armée. Cet ofdcier est, en principe, un oiflcier supérieur et, de préfé- 
rence, le chef ou lesous-chefd'état-major. Il apporte les renseignements 
utiles et prend les ordres et les décisions du général en chef. 

La même manière de procéder est appliquée aux autres unités, divi- 
sions, brigades, etc., et aux corps de troupe; l'échelon inférieur vient 
prendre les ordres de la journée auprès de l'échelon supérieur. 
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DnPOUTIONS PAHnCCUASIt. 

Art. 49. — D&ns ane armée, le général commandBnt en chei 
pood seul directement avec le ministre de la guerre, sauf les ca: 
aui troisième et cinquième paragraphes de l'article 9 de h 
16 mars 1682 sur l' administration de l'armée. 

Il lui adresse, tous les cinq jours, une siluation-rapporl somma 
l'ensemble de l'armée. 

Art. 50. — Le commandant d'un corps d'armée ne faisant pi 
d'une armée correspond de même directement avec le minisli 
enroie sa situation -rapport sommaire tous les cinq jours. 

TITRE Ul 
Dlspositlona transitaires. 

Art. 51. — Tout officier serrant dans son arme et non pourvu 
mandement effectif devra, s'il n'a déjà accompli sa période de c 
dément, être mis à même de l'effectuer dés que son temps de I 
spéciales sera terminé; le temps passé par lui dans lesdites f 
antérieurement à la publication du présent décret lui sera 
comme commandement effectif. 

Art. 52. — Jusqu'à l'eipirati on de la période de quatre années i 
pour la pleine exécution de la loi, les officiers brevetés ou non 
pourront être promus sans avoir à jusilDer de l'eiercice d'un c 
dément effectif de deux ans dans leur grade. 

An. 53. — L'article 17 du présent décret spécifiant que la réj 
dans les différentes armes des officiers hors cadres sera arréléf 
première fois le l"janïier de l'année qui suivra le moment où 
atteint l'effectif prévu par la loi du 34 juin 1890, les mises hors 
effectuer jusqu'à cette époque seront réglées de manière & se raj 
graduellement, et en tenant compte des intérêts du service, du 
de proportioDiialiLé adopté par la loi. 

Art, 54. — Les stagiaires actuellement en fondions pourront 
de leur année de stage, élre exceptionnellement maintenus 
limites des ressources budgétaires. 

Art. 55. — Les officiers désignés pour le service d'étal-major a 
rement à la promulgation de la loi du 24 juin 1890 pourront, 
maintenus au delà de la période de leurs quatre années de foncti 
6tre rendus à leur arme. 

Art. 56. — Une instruction ministérielle déterminera les me 
détail relatives à l'application du présent décret, la compositioi 
rique et par grade des divers élals-majors, ainsi que les règles 
tionnement du service dans les étals-majors en temps de paix et i 
de guerre. 

Art. 57. — Le décret du 21 décembre 1886 est abrogé. 
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LOI DO 22 JUIN 4890 (4), ataut pour but de modifier le tmt ii 
DU CODE KVR/k\.( Vaine pâture). 

Article unique. —Les articles 2, a et 13 de la loi du 9 j ail [et 1889 (code 
rural, titre II, raine pftture) sont abroge el demenrenl remplacés par les 
dispositions sairantes : 

« Art. 2. — Le droit de vaine pâture, appartenant à la généra- 
lité des habitaots et s'appliquant en rnânic temps à la généralité 
du territoire d'une commune, cessera de plein droit un an après 
la promulgation de la présente loi. 

« Toutefois, dans l'année de cette promulgation, le maintien du 
droit de vaine pâture, fondé sur une ancienne loi ou coutume, sur 
un usage immémorial ou sur un litre, pourra être réclamé au profit 
d'une commune ou d'une section de commune, soit par délibération 
du conseil municipal, soit par requête d'un ou plusieurs ayants 
iée au préfet. 

de réclamation particulière, le conseil municipal sera 
leure de donner son avis dans les six mois, à défaut de 
. passé outre. 

:lamalion, de quelque façon qu'elle se soit produite, n'a 
ns l'année de la promulgation, l'objet d'une décision, 
ent aus dispositions du paragraphe 1" de l'article 3 de 
juillet 1889, la vaine pSlure continuera à être exercée 
ijuc cette décision soit intervenue. 
— Dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine 
leut s'exercer sur les prairies artificielles. 
ibliasement de la vaine p&ture sur les prairies naturelles, 
de plein droit par la loi du 9 juillet 4889, pourra être 
ns les conditions où elle s'exerçait antérieurement à 

Il 21 juin 1890. — Travaux pi-éparalov-e» : Chambre, propooition 
Bourgeois, Uoc. 18BH (session eitraoril,), p. 189; rapport, doc, 1890, 
ion, 21 février IS^O. Sénat, texte transmia, doc. 1890, p. SB; rapport 
lion 8 et 22 mai 1S90. Retour i. la Chambre, doc. 1B90. p. 67E; 
[iport de la commission el adoption dn texte voté par le Bjnat : 

déjà puljlii< le telle de cette loi, eu note soug l'article 1" da la 
it 18B9 (innuairt 1890, p. 146). Nous la replaçons ici à la date, en 
une rJrculaire interprétative, du S août 1890, adressée aux préfet* 
'e de l'agriculture. 
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FRANC 
cette lot, et en Bâ conformant aux 
articles précédents. 

• Elle ne peut avoirlieu sur aucui 
d'une production quelconque faisan 
la récolte n'est pas enlevée. 

« Art. 12. — Néanmoins, la vaini 
établie sur un héritage déterminé, s( 
particuliers, soit au profit de la g 
commune, est maintenue et contin 
aux droite acquis. Hais le propriéta 
toujours s'affranchir, soit moyenna 
d'experts, soit par voie de cantonn 



LOI DU 2 JUILLET 1890, ATANT POUR ( 
RELATIVES AUI LITRE: 



Lea livrets d'ouvriers qui Tiennent d' 
y aTaient été mis par un édil royal 
ouvriers de l'industrie s'était fort accn 
et que la discipline des corps de mëtie 



(1) J. Off. 3 juillet 1890. 

Tmvoux préptit'fitojrffs ' Exponé des no 
annexes 1881, p. IIOS. - Rapport de la c 
107*, 1318. — Discussion; stances des 11 

Sénat. — Rapport de la commission, à 
sion, séances des 19 juin, 8, It et 23 no»( 

Chambre. — Bappwt de la commissio 
p. 852 et inO. — Discussion : 31 mai et I 

Siital. — Discussion, 16 novembre tSBl 
port de la commission, doc. annexes, 18 
février 1889. 

CbuDbre. — R&pport de la commissuii 
cussicm, 11 février 1B90. 

Sénat. — Rapport de la coramissioo, di 
du projet de loi anlérieurement voté ; S r 

Chambre. — Rapport de la commissio 
pfoiet de loi TOlé par l« sénat, i« juin UE 
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édit décida que tout ouvrier derrait êlre porteur d'un livret et ne pour- 
rait quitter bou maître sans un congé écrit. Un autre édit de 1781 portait 
peine d'amcDde contre tout ouvrier Bans livret et contre le patron qui 
embaucherait un ouvrier non porteur d'un livret et d'un congé du pré- 
cèdent maître. Ces deux édita ne concernaient que les ouvriers de 
l'industrie. 

Sans avoir jamais été abrof;és eipressémeni, ils cessèrent d'être exé- 
cutés durant la période révolutionnaire. 

Lorsque l'ordre se rétablit, un des premiers soins du gonvernement 
nouveau fut de faire, pour l'industrie qui n'en avait plus, quelques 
rëglei imitées le plus souvent de celles qui existaient bous l'ancienne 
monarcliie. C'est ainsi qu'une loi du 22 germinal an XI exigea que tout 
ouvrier fAt porteur d'un livret délivré : à Paris, Lyon et Marseille, par uu 
commissaire de police ; ailleurs par le maire. La première feuille du 
livret devait contenir le nom et le signalement de l'ouvrier. Tout ouvrier 
engagé par un patron devait lui présenter son livret pour que la date de 
son entrée y fût mise; ce même patron inscrivait sur le livret la sortie de 
l'ouvrieravec mention qu'il était libre d'engagement ou que des avances 
lui avaient été faites et en indiquant alors le montant de ces avances. Le 
patron chez qui l'ouvrier s'engageait ensuite devait faire, pour payer 
le précédent, une retenue des deux cinquièmes, au plus, du salaire. Le 
patron pouvait même retenir le livret de tout ouvrier qui n'avait pas 
accompli ses obligations, soit qu'il n'eût pas payé les avances reçues, 
soit qu'il n'eût pas achevé le travail promis. Or, retenir le livret de l'ou- 
vrier c'élaitf'en fait, et à ce moment du moins, l'empScher de trouver 
k s'engager ailleurs. 

Ces dispositions légales furent changées en quelques points en 1831 et 
18S4, dans le sens d'un adoucissement. La loi du 14 mai 18SI porte que 
le livret ne peut être retenu par le patron que si l'ouvrier n'a pas achevé 
le travail qu'il s'était engagé à faire. Si ce travail est Uni, l'ouvrier peut 
exiger son livret même sans avoir remboursé les avances reçues. Le 
patron peut seulement alors en faire mention sur le livret, et le nouveau 
maître qui occupera l'ouvrier doit les retenir, mais la retenue ne peut 
excéder 30 francs au total, ni être supérieure en quotité au dixième du 
salaire. 

La loi dn 22 juin 1834, après avoir rappelé que les ouvriers industriels 
des deux sexes doivent être munis de livrets, porte que ces livrets sont 
délivrés par les maires: à Paris et à Lyon, ils sont délivrés par les préfets 
de police. Nul patron ne peut engager un ouvrier si celui-ci n'est por- 
teur d'un livret ; il fait sur ce livret mention de l'entrée de l'ouvrier dans 
son établissement, et reproduit sur un registre qu'il garde les mentioDS 
du livret : nom et date d'entrée de l'ouvrier, date de la sortie et indication 
des avances reçues, s'il y en a. Le livret reste aux mains de l'ouvrier, 
et le palron (à son défaut le fonctionnaire qui a délivré le livret) y men- 
tionne la date de la sortie avec l'indication des avances faites, mais 
pour une somme de 30 francs au plus. Il ne peut y mettre aucune anno- 
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tation en bien ou en mal. Le livret risé par le maire ou I 
police sert de passeporl. L'ouvrier lans livret est puni d'ur 
simple police. 

Le décret du 30 avril I85S règle l'eiécution de la loi et j i 
galion pour l'ouvrier de présenter son livret à taule rêqutsilio 
rite. Pouvoir fut donné aux autorités locales de prendre d 
spéciales h l'endroit des livrels. 

A ces lois principales s'ajoulaienl trois lois spéciales : celles 
1806 et 7 mars 18o0, spéciales à l'industrie lyonnaise, et cellt 
vrier I3S2 applicable seulement aux colonies. 

La première loi, celle du 18 mai 1806, est celle qni comme 
nisation des tribunaux de prud'hommes en établissant d'abc 
Lfon. Elle portait en outre que tout fabricant serait tenu d 
livrets pour cbacun de ses métiers (il s'agissait des métiers 
soie) délivrés par les conseils de prud'hommes. L'un de ces li' 
rester en ses mains, l'autre devait être remis & l'ouvrier à faç 
vaillait à ce métier. Lorsqu'un façonnier cessait de travaille 
fabricant, il faisait arrêter son compte par ce dernier qui menl 
les livrets l'acquit ou le débet. S'il y avait dette de l'ouvrier, 
patron devait en retenir le montant au moyen d'une retenue 
tiéme des salaires au plus. S'il avait commis la faute d'i 
ouvrier sans livret, il était responsable de la dette de ce dei 
à concurrence seulement d'une somme de SOO francs. 

La loi du 7 mars 1830 reproduisait les usages de la fabriqm 
relatifs au lissage et au bobinage. Le patron, en livrant la m 
mière & l'ouvrier à façon, mentionnait les poids et quantité ai 
prix de main-d'œuvre sur deux livrels dont l'un restait en ses 
cas de contravention, la peine était une amende et s'il y ava 
une insertion du jugement dans un journal aux frais du condi 

La loi du 13 février 1852 sur les colonies exigeait un livn 
Tailleurs engagés pour un an au plus, ce qui mettait en 
travaillenrs chinois et indons, tous engagés pour trois ans 

Il convient d'ajouter que la loi du 19 mai 1874 réglant le 
enfanta employés dans l'industrie a établi un livret spécial h 
cet enfants, livret ob le matre qui en doit faire la délivra 
avec les noms et prénoms de l'enfant, les date et lieu de sa 
et l'indication du temps pendant lequel il a suivi l'école. 

Le livret, depuis longtemps, était l'objet de réclamations de 
certains ouvriers et de la part surtout des publicistes. On lui 
d'élre • une mesure policière» ; d'aller contre l'égalité, puise 
exigé que des ouvriers et encore que des ouvriers de l'indi 
l'être ni des employés, ni des domestiques, ni des ouvriers i 
bisait valoir aussi que te livret était tombé en désuétude dans 
industriels les plus importants et notamment à Paris. Les ou 
gués à l'exposition de Londres en 1862 constatèrent que I 
anglais n'étaient point tenus d'avoir un livret et ils surent biei 
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ouvriers des autres pays, à r«ieeptt(m dM Belges qui ont nos loti, a'; 
étaient pas non plus utreinta. Le goayeraemeDt impirial ouTiit une en- 
quête sur la quesLioa du maintiea ou de l'abrogation du livret. Le maio- 
liea fut demauiJé par 45 cbamtves de cammarce sur S4 ; par 47 chambres 
consultatives des arts et mannfoctures sur 50; par 107 tribnnaai de 
commerce sur 183, enfin par W conseils de prud'hommes aur 95. Les 
événements de 1870 étant survenus, les choses restèrent en l'état. 

C'est en 1881 qu'un projet de loi fut présenté par H. Dautresme, 
projet qui ne contenait que deux articles portant suppression du livret 
obligatoire et renvoi au droit commua pour ta preuve k faire des ser- 
vices accomplis. 

Ce projet, voté par H Chambre, fut modifié par le Sénat, et renvojé i 
la Chambre qui maintint son premier texte. Le Sénat saisi de nouveau 
adopta un texte diflérent de celui qui lai était transmis par la Chambre, 
mais différant également en quelques points de celui qu'il avait d'abord 
voté. C'est ce texte qui fut enOn adopté par la Chambre ; hnit année* 
s'étaient écoulées entre la présentation de cette loi et le vote définitif. 

Les deux aiaemblées étaient d'accord pour voter la suppression dn 
livret obligatoire ; le sentiment des chambres de commerce, des chambres 
consultatives et des conseils de prud'hommes ne fat nulle part cité 
comme méritant qu'an s'y arrêtât. On invoqua l'égalité et la démocralie, 
l'abrogation tacite existant en nombre d'endroits; enfin il y eut accord 
pour condamner le principe de l'obligation. Ce qui Gt le débat fut cette 
autre quesiion: doit-on, en abolissant le livret obligatoire, permettre un 
livret facultatif dont la forme toutefois sera réglée par la loi pour qa'il 
ait autorité et soit efficace? 

Au Sénat, M. Uarcel Barthe, rapporteur de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi, et IL, Leno^l soutinrent la nécessité du livret 
facult^ir. Le livret, disaient-ils, est utile à la fois au patron et à l'ouvrier. 
Il est utile an patron afin de lui permettre de savoir qui il engage; i 
n'est pas indifférent pour un chef de Tooison de confier la conduite d'une 
machine, délicate parfois, ou la continuation d'un travail à un ouvrier 
compétent ou an premier venu se disant dn métier, et qui peut, par son 
défaal de connaissance, causer un lort IrAi grave, no tort qui peut être 
même sera difficile ment réparable. Or le livret Ini permettre de savoir si 
l'ouvrier qui se présente est bien du métier, s'il a travaillé dans des éta- 
blissements analogues, ou s'il n'est qu'un manœuvre incapable d'un 
travail technique et délicat. Il ne renseigne pas mcnni le patron snr le 
degré de conOance que Ton peut avoir dans l'ouvrier en montrant ou 
qu'il est resté longtemps dans les mêmes maisons et encore dans dos 
maisons honorables, on, on contraire, qu'il passe de place en place sans 
se axer et ne travaillant que d'une manière intermittente. 

Et H. Marcel Barthe citait le témoignage du syndicat des constructeurs 
mécaniciens du Havre: si les législateurs désirent la prospérité des 
industries françaises, il ne faut pas qu'ils mettent le* industriels dnts 
l'im possibilité de pouvoir recruter des coUabonteurs nationaux sérieui ^ 
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et bonnSles et qu'ils les eiposenl à ouvrir lenrs portes à des snjeta élran- 
gon et à drs malfaiteurs. 

Pour les OQTriers mêmes le lirrel n'est pas moins utile ; sll déplaît au 
nomade, à celui qai ne sait se fixer et qui ne traTailJe que parmo:"""'" 
il est au contraire pour Touvrir stable et laborieux un titre d'hi 
et la meilleure des recommandations, h Nons avions un lirret, écri' 
1879 an ouvrier devenu patron, et nous n'avonsjamais rougi de le me 
nous en sommes fler au contraire... ce livret montrait de suite aui p 
qui nous embauchaient qai nous étions. Ils savaient de suite à qa 
Unir. Aussi obtenions -no us une considération qui dous était utile 
agréable. » — « Quiconque a été dans l'industrie, déposait à l'enqi 
cfaambre syndicale des cbaudronniers, sait que, bien que le livret : 
plus requis, Touvrier est le premier à le présenter disant: j'ai mon 
parce qu'il lient à établir ce qu'il a été, ce qu'il est. " — Dans Te: 
belge de 18T7 le conseil des prud'hommes de Gand déclarait i 1' 
mité, patrons et ouvriers, qae « le livret revêtu de signatures honc 
et de congés peu nombreux est pour son possesseur un vrai trésc 
clé qui lui ouvre toutes les portes ». 

Le livret est encore pour l'ouvrier un document d'identité rem[ 
le passeport et pouvant au besoin servir à l'ouvrier sérieux pour c 
du crédit. Dans les départements frontières et même sur les chant 
l'intérieur, c'est un moyen pour lui de prouver sa nationalité, et o 
que les mécaniciens du Havre ne tenaient pas cela pour indiffère 
livret obligatoire tombé en désuétude dans les grands centres est 
employé et apprécié dans nombre d'endroits; pourquoi alors i 
accoler le livret facultatif comme ont fait les chambres belges 
un débat de neuf ans? 

A la vérité on écrit dans la loi qu'il sera établi par le maire, mai 
que lui seul peut certifier l'identité du porteur. Les patrons y éi 
ensuite les dates d'entrée et de sortie sans autre mention, ni indi 
d'avances faites. 

Les adversaires du livret facultatif dont les principaux étaient au 
HH. Tolain et Milland répondirent que si la loi réglait la form 
livret, il ne tarderait pas à devenir obligatoire par l'accord des p 
et qu'on verrait bienlAt reparaître cette «mesure policière» da 
ouvriers ne voulaient plus. Le livret au fond servirait à faire sai 
patron qne l'ouvrier sortait de tel établissement dont le personnel 
grève et il refuserait d'admettre le porteur ; on verrait même les p 
signaler au moyen de marques spéciales peu apparentes, mais eon' 
entre eux, les ouvriers congédiés qui alors ne trouveraient plu 
placer. Un cerlillcat qu'il serait loisible à l'ouvrier de demander ci 
loisible au patron de délivrer ou non, renseignerait bien mieux 
livret, puisqu'on y pourrait noter, ce que l'on ne fait pas sur un 
la capacité de l'ouvrier. C'est ainsi que les choses se passent i. 1 
du dookestùiuca ei dea employés ; pourquoi imaginer db droit sp 
l'uaage des ouvrienî 



DigitizedByGoOgle 



104 FRANCE 

Si le Parlement belge avait accepté le livret Cacultalir, c'est parce que 
la Belgique n'a pas comme la France de cbambrea syndicales. Ces 
chambres seraient à l'avenir le Trfti moyen de rensei|;aement. Le mol 
même de livret était odieux et la démocratie n'en voulait plus. 

Il fut répondu à cela que, pour les domestiques et les employés, le 
certiflcat n'empAcbe pas celui qui reçoit une offre de travail de s'adresser 
au maître précédent pour se renseigner; d'oti une longue attente pour le 
postulant. Le moyen est-il bien pratique pour des ouvriers qui souvent 
s'engagent à la semaine ou mAme i la journée? Les signes secrets que 
l'on appréhende de voir mettre sur le livret ne pourraient-ils se trouver 
sur des cerlilicals? Cette sorte de document a l'inconvénient d'Stre tris 
facilement délivrée, ce qui lui Aie de sa valeur et de ne point contenir de 
constatation d'identité; un fabricant rapportait que le même certiAcal 
Ini avait été la même semaine présenté par trois ouvriers différents. A la 
Gbambre, un député fabricant, H. Balsan, ajoutait que le certificat se 
détériore facilement, alors que le livret est très portatif et se garde dans 
la pocbe. Il appelait le livret u une suite de certificats reliés ». Quant à 
t'inlervention des cbambres syndicales, le mSme député, bien qu'appar- 
tenant à la gaucbe, la déclarait redoutable et funeste. « En ôtant k 
l'ouvrier, disait-il, le moyen de se feire reconnaître pour ce qu'il est, on 
veut le rendre dépendant de quelques associations qui veulent en faire 
leur homme; c'pst là la vérité a. 

La ''hambre et le Sénat se prononcèrent cependant contre le livret 
facultatif en faveur du certificat, mais en ajoutant qu'il ne serait pas 
loisible au patron de le refuser. 

La Chambre avait même été plus loin; elle avait aboli les livrets 
lyonnais établis par les lois de 180S et 1850, en les déclarant inutiles et 
odieux au même titre que les autres. Ce fut le Sénat qui les fit main- 
tenir en constatant rattachement que montraient et les patrons et les 
ouvriers lyonnais pour ces livrets qui servaient seuls de preuve pour les 
quantités de matières premières livrées et rendues, La chambre de com- 
merce de Lyon, les chambres syndicales, les prud'hommes de la soierie 
à l'unanimité, s'étaient prononcés pour leur maintien. La Chambre céda 
sur ce point et les lois de 1806 et 1850 resteront en vigueur. 

Art. 1". — Sont abrogés : la loi du 22 juin 1854, le décret du 
30avriU855, la loi du" 14 mai 1851, l'article 12 du décret du 
13 février 1852, sur les obligations des travailleurs aux colonies, et 
toutes les autres dispositions de lois ou décrets relatirs aux livrets 
d'ouvrierB. 

Néanmoins, continueront à être exécutés : les dispositions de la 
loi du 18 mars 1806 sur les livrets d'acquit de la fabrique de Lyon; 
celles de la loi du 7 mars 1850 sur les livrets de compte pour le 
tissage et le bobinage, et l'article 10 de la loi du 19 mai 1874 
relatif aux livrets des enfants et des filles mineures employée dans 
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l'industrie, lequel sera applicable aux enTanls et aux filles mineures 
employés comme apprentis ou autrement (I). 

Art. 2. — Le contrat de louage d'ouvrage, entre les 
directeurs des établissemenls induatriels et leurs ou 
soumis aux règles du droit commun et peut être constal 
formes qu'il convient aux parties contractantes d'adoptei 

Cette nature de contrat est exempte de timbre et 
trement. 

Art. 3. — Toute personne qui engage ses services peu 
ration du contrat, exiger de celui à qui il les a loués, 
de dommages et intérêts, un certificat contenant exclus 
date de son entrée, celle de sa sortie et l'espèce de trav 
elle a été employée. 

Ce certiScat est exempt de timbre et d'enregistrement 



LOI DU 8 JUILLET 1890, SUR LES DÉLÉGUÉS A LA SÉCUl 
DES OUVRIERS MINEURS (2). 



L'élaboration de cette loi a été parti cul iërement laborieuse, 
n'a pai duré moins de huit ana, le projet initial ayant été 
la Cbambre des députés eu 1862. Elle est rerenue quatre 
chacune des deux Chambres du Parlement, a tu la. Ch 
députés trois fois renouTelée, et n'a pu aboutir qu'à la suite de 
réciproques failes par les députés et par le Sénat. Voici l'o 
l'a fait proposer: 



(f) Il ; a douie, en jurisprudence et en doctrine, sur la question 
la loi du 19 mai IRH s'applique à tous les eofaule employés dans 1 
à certains d'entre eux seuîeraenl. C'est ce qui explique cette menl 
sente loi qui vient, en un poiut au moins, trancher la question. 

(2) J. Off. 9 juillet ISSO. — Le titre primitifdu projet était: J^oiiu 
mineuri; 00 le cbangea pour celui qui est demeura et qui marqut 
on dit, le but que se sont proposé les auteurs de la loi. 

Void l'indication des sources au Journal officiel : 

Chambre. — DépCt du projet de loi : séance du 23 novembre i 
de la commission: doc. anneies, ISS3, p, 1604 et 1799; rapport su; 
contenant audition àea représenlanU des compagnies de mines et d 
syndicales ouvrières : doc. annexes, 1SS4, p. 6B5 ; discussion et vol 
séance du S mai ISSS. 
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Lm années t8Sl et 1882 ont été, pour les minei de France, des années 
d'ablation et de troubles, nurqaées par plusiears grëTes isaportantes que 
fomentaient el soutenaient quelques syndicats établis parmi les onirien 
mineurs antérieurement & la loi qù les a permis (cette lot estduSI nars 
ISSi), grâce à la tolérance des pouvoirs publics. Ces syndicats avaient 
élevé diverses rèclamsLioas et publié même lîn € cahier des doléances 
des ouvriers mineurs ». 

Parmi ces réclamations s'en trouvait une dont quelques députés, en 
léle desquels était U. Waldeck- Rousseau, qui venait d'occuper le poste de 
ministre de l'intérieur, firent an projet de loi, mais en ; ajoutant encore. 
Les syndicats demandaient que des ouvriers dioists par leurs camarades 
et rétribués par les ccmcessionnaires des mines eussent la charge de 
constater tout accident survenu dans les mines, parce que, disaient-ils, les 
exploitants s'empressent alors de changer l'état des li«u. Lorsque 
l'ingénieur ou le garde-mine chargé de la surveillance du di&Lrict arrive 
pour faire le« constatations, comme il s'est écoulé au moins quarante- 
huit heures, il trouve tout en bon état el conclut à l'irresponsabilité 
de la compagnie. Ils ajoutaient que ces délégués, s'ils étaient chargés de 
visiter les mines de temps en lemps dans l'intervalle des visites peu 
fréquentes des ingénieurs et des garde-mines, pourraient signaler beau- 
coup de défectuosités dans l'exploitation eu ce qui concerne surtout la 
sécurité des ouvriers, el éviter ainsi la plupart des accidenta. 

Ces demandes faisaient le |»rojel de loi de U. Waldeck-Rousseau et de 
les collègues ; ils y avaient joint diverses dbposilions sur la création de 
prud'hommes mineurs ; celte partie du projet de loi ne fut pas main- 
tenue dans la suite. 

La commission chargée par la Chambre d'examiner ce projet voulut 
entendre les représentants des compagnies de mines et ceux sarlout des 
ouvrier*, el elle s'adressa dans ce but aux chambres syndicales ouvrières, 
lesquelles à ses yeux constituaient la représentation véritable des travail- 
leurs. Les délégués de ces syndicats furent entendus par la conunisnon 
et, k sa grande surprise, ils vinrent condamner dans an langage violent 
ce projet qui n'était pourtant, disait la commission, que « la traduction 
en langage législatif des revendications des mineurs lellec qu'ils les for- 



Sénat. — Rapport de la commission: doc. anneies, 1S39, p. est; discussion 
•t vole du projet, 6, 1, 18 décembre tSS5. 

Ctiambre. — Discussion. — Séances des 17 et 34 juin, 1" et S juillet 18S7. 

Sénat.— Rapport de la coinmissiou -. doc annexes, 1888, p. 295. — Ditenssioa, 
M vote du projet, séance du IS Juiu 1SS8. 

Chambre. —Rapport de la commJssion.doc. 1888, p, 813; discnsaion et vote 
du projet de loi: séance du !4 mai (889. 

Séoal. — Rapport de la commission : doc. annexes, 1389, p. 4)1 ; discotsiaa 
M voie dn projet, séance do ISjaiUet 13S9. 

Ctkambre. — Rapport de la comrolssian : doc. annexai 1890, p. 493: — Rap- 
port sapplémentaire, p. 693. tMscanion et vole do projet, séance IS mai ISN. 

fiéoat. — Rapport de la commisaiOQ. — Docannexee 1890, p.liG; A 
et vote du projet adopté par la Chambre: S4 et 36 juin ISM. 
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nulaieot à ce auMmat», dilsnt qu'iJa préféraient c«Dt Cois le «tutu quo à 
nn projet pareil. 

w Que s'était-il donc passé, écriTait en (889 M. Bérengor dans son 
rapport au Sénat, en rappelant ce* faits, que l'élaii-il donc passé depuis 
les réclamation* dont M. Waldeck-Rousseau et ses amis avaient cm être 
les interprètes fldélet ? D« éTénements eonùdérablea : la constitution de 
la fédération des chambres sTndicales des ourriers mineurs de France, 
le congrès corporatif de S&int-ÉLienoe, l'attribution de la représentation 
des iotârëts ouvriers à des hommes plus disposés à faire de la politique 
dite sociale qu'à réaliser de* réformes pratiques, et l'impulsion ouverte- 
ment donnée en vue. d'une préparation & une rérolalion prochaine et à 
la reteodication utopique du prétendu principe de la mine aux mineurs. 
Le* revendications nouvelles étaient un pas dans cette voie. » 

Quelles étaient ces revendications ? <> Le délégué serait élu par les 
ouvriers lur la prÉanfatûm de te chambre tyni^ale. Une fois élu, il cesse- 
rait de travailler pour ee consacrer tout entier à sod mandat, dont l'eier- 
cice s'étendrait sur trois, quatre, cinq ou six puits, selon l'importance da 
bassin. Il ne se préoccuperait pas seulement de sauvegarder la sécurité 
des ouvriers, mais il surveillerait auui l'exploitation dans l'intérêt de la 
nation. » 

Les représentants des chambres syndicales insistèrent sur la nécessité 
d'avoir des ouvriers pour visiter les mines, afin de prévenir, grâce à leur 
inspection et à leurs observations, les accidents, ceux-ci étant dus ordi- 
nairement à la lésinerie de* compagnies exploitantes qui, pour accroître 
leurs profits, négligent de parti pris les précautions nécessaires, parce 
qu'il en cotUerait un peu plus. Us ajoutaient que l'on ne saurait avoir 
aucune confiance dans les garde-mines fonctionnaires de l'État, 
qui se laissent corrompre par les compagnies et prennent parti pour 
elles. Il n'y aurait d'assuré et d'impartial que les délégués ouvrien, 
Boais à condition qu'ils fussent entièrement soustraits à l'iafluence des 
compagnies. Or, s'ils remplissent les fondions de délégués deux ou trois 
jours par mois et sont le reste du tempe sous l'autorité des exploitants, 
ceux-«i, qui n'admettent aucun conlrêle ni observation de leurs ouvriers, 
verront dans les délégués des censeurs incommodes, préoccupés d'assurer 
la sécurité de leurs camarades et non d'accroître les dividendes, et ils 
prendront le premier prétexte pour les congédier ; qui voudra ilre délé- 
gué ? D'où la proposition qu'ils apportaient, proposition votée au con- 
grès socialiste de Saint-Élienne en même temps que l'on y volait la 
condamnation du projet Waldeck^Ronsseau. 

Les représentants des compagnies ne se montrèrent pas moins opposés 
au projet de loi, mais, on le pense, par d'autres motifs. Ils lui repro- 
chaient d'être t ta fois inutile et dangereux. 11 était inutile, parce que les 
compagnies étatenl assez soucieuses de ta vie de leurs ouvriers, en dehors 
même de l'intérêt qu'elles avaient k éviter le dommage considérable que 
leur caosail tout accident, pour multiplier les moyens de précanlion, et 
c« qui le prouvait c'est que la Fraae« est de tous les pays miniers celui ob 
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lesaccidoolRsont leplas rares; en France même la proportion des taéi 
et des blessés est moins grande dans l'industrie minidre que dans (elle 
autre industrie, celle des chemins de fer, par exemple, et ils donnaient 
des chiSJres à l'appui de leur dire. On arait en outre, comme garantie 
dssécurité, l'inspection conliouella des ingénieurs et des garde-minet, 
c'est-à-dire de fonctionnaires de l'Ëlat indépendants à la fois des com- 
pagnies et des ouvriers et dont la compétence n'a jamais été contestée. 

Le projet n'était pas seulement inutile, il était dangereux ; on allait 
introduire dans les mine* des ouvriers nommés le plus souvent f^ce 
à leur caractère remuant et h leur esprit d'opposition. Us ne relèveraient 
que de leurs électeurs auxquels ils voudraient plaire en devenant les 
adversaires des compagnies. Sans doute ils ne commanderaient pas 
directement, mais ils critiqueraient, ils réclameraient telle ou telle 
mesure, et la situation des exploitants qui reruseraient serait difficile; 
tontaccident survenant leur serait imputé. L'essai de ces délégués avait 
d'ailleurs été fait ; en 184S, on avait eu des délégués mineurs dans le 
bassin de la Loire et ceux-ci n'avaient pas tardé à se poser en adver- 
saires systématiques des compagnies, en véritables maîtres de l'eiploi- 
tation, si bien que. le travail avait été interrompu en plusieurs puits et 
n'avait repris qu'avec la disparition des délégués. 

La commission de la Chambre, bien que favorablement disposée pour 
les ouvriers syndiqués dont l'opinion fut invoquée i diverses reprises au 
cours des débats parle rapporteur, alors qu'il se plaignait de l'opposition 
faite au projet par les compagnies exploitantes, la commission ne crut 
pas devoir aller aussi loin que le congrès de Saint-Etienne et elle main- 
tint & l'institution des délégués sa forme primitive: à savoir la désignation 
par les ouvriers de quelques-uns de leurs camarades, investis de fonc- 
tions momentanées. Elle se refusa à faire de ces délégués des fonction- 
naires irresponsables, mandataires, au fond, des chambres syndicales. 
C'est ce point qui Ûl la constante réclamation des syndicats et des 
meneurs ouvriers tant que dura l'élaboration de la loi. 

Le texte du projet fut changé à diverses reprises, mais dans ses détails 
plulAt que dans ses principes essentiels. Ce n'est point que le principe 
même de l'institution nouvelle ait été admis sans débat; il souleva au 
contraire des réclamations très vives. Les adversaires du projet reprenant 
les argamenla présentés devant la commission au nom des compagnies, et 
ses défenseurs invoquant le petit nombre des ingénieurs et garde-minei 
qui ne sont pas suffisants pour assurer le contrôle de la sécurité et qui 
ne peuvent, en cas d'accident, arriver qu'assez longtemps après. L'institu- 
tion des délégués mineurs comblerait ces lacunes, préviendrait la plu- 
part des accidents et serait une preuve de la soUieilude du Parlemect 
pour les revendications ouvrières. On invoquait aussi l'exemple de 
l'Angleterre qui, dés 1872, a fait une loi sur les délégués mineurs. 

A quoi les adversaires du projet rèponduent que la situation n'était 
pas la même dans les deux pays. En France, le contrôle était sérieuse* 
ment organisé par le moyen des agents du corps des mines, alors qu'il 
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n'exUlait presque pas en Angleterre, el cependant la loi anglaise n'avait 
nullement le caraclère qu'aurait celle proposée en France. 11 était seule- 
ment loisible anx ouvriers de désigner deux camarades payés par eoi 
pour visiter les galeries d'exploitation, et c'était Ift une situation si 
effacée que l'on ne trouvait de délégués que dans une seule mine ; par- 
tout ailleurs les ouvriers avaient renoncé à user de la facullé que leur 
accordait la toi. 

Us montraient d'ailleurs les nombreuses institutions de secours fondées 
libremenletàleurs Fraisparces compagnies qu'onaccusaitden'avnirdrini'n- 
sées que pour l'augmentation des dividendes. On pouv&it citi 
Nord, dix compagnies qui avaient ensemble, l'année précédenlt 
cotte destination prés de 3 millions de francs prélevés sur la pai 
actionnaires. — On parlait d'éviter les accidents? Rien de mi 
que les statistiques et les enquêtes fassent voir que la plu 
dus au cas fortuit, et surtout à l'imprudence des ouvriers que II 
des camarades délégués ne diminuerait pas assurément. 1 
moyen proposait'On? Un moyen qui n'aurait pour effet que d'c 
ouvriers contre les compagnies et de mettre le trouble dans les 
lions, car on voyait trop, par l'expérience même des cbamb 
cales, que les choix des ouvriers se portent malheureuseme 
plus bruyants et les plus bavards, sur des méconteots é'^rnels q 
les haines et mâme les font naître, afin d'arriver à se mettre i 
de parvenir à des situations politiques qui les dispensent c 
manuel. — On voulait un exemple récent ? On avait celui des 
mineurs de Westphalie qui, chargés de visiter les mines an po 
de la sécurité des ouvriers, prolttaient de leur situation pour 
las compagnies adn d'obtenir des augmentations de salairt 
diminutions de travail. 

Malgré ces raisons une majorité importante se prononça bi( 
les deux Chambres et surtout du côté des députés en faveur di 
même de l'institution et on ne discuta plus que sur l'eiéci 
adversaires primitifs du projet tournant tous leurs efforts à 
seulement moins fAcheui. 

La première question discutée fut celle de l'étendue à d( 
circonscriptions qui devaient être placées sous la surveillance i 
délégué. On avait d'abord songé à prendre pour base des circoi 
le nombre des ouvriers employés, puis l'étendue des exploit 
en arriva enûo & les faire dépendre du temps nécessaire à I 
c'est le système qui a été en dëilnitive adopté. 

Quelques députés socialistes et parmi eux un ancien onvri< 
(qui avait toutefois laissé son premier métier pour tenir ni 
boisson], U. Basiy, firent de grands efforts pour décider la ( 
faire des délégués des fonctionnaires de métier ne travaillant 
cela, disaient-ils, ils ne seront jamais indépendants. Ils 
UQ instant et la Chambre adopta leur système qu'elle t 
ensuite devant la résistance du Sénat. 
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Denitron prendre pour électeur* te mhIi oinriars dv fond oa ceai 
auui qui travaillent h la surface ? Les deux ijaUnet forent voM* tour k 
tour; le premier, celai qui n'admettait au vole que tes ooTrien du fond, 
fut enfin adopté par ces motifs que let accidents m prodnïsent «o fond 
et non à la aurface (aanf de rares eicepliona); qne seul le travail da 
fond eii^ des hommes techniques, les ouvriers de la surface étant 
souvent des manœuvres et des nomades ; qu'enQn les ouvriers do food 
étant seuls éligibles il élail naturel de faire nommer les délé^és par 
ceui qui les peuvent connaître et non par les ouvriers de la sarfaoe, 
étrangers à ce qui se passe dans la mine. 

On admit facilement comme éligibles les anciens ouvriers bien qn'ilsae 
fussent pas électeurs. 11 y avait bien contre une telle mesure celte grave 
objection que ces anciens ouvriers peuvent avoir été congédiés par le* 
compagnies, et rentreront la tSte haute et la vengeance aa cœur dans ces 
exploitations dont Us auront été eidos et cette autre objection qne son- 
vent les anciens ouvriers deviennent cabare tiers, ce qui en fait (on l'a vu à 
l'épreuve) d'irrésistibles candidats et de ticheux délégués. Ce qui décida 
le Parlement est qu'on Ironvait chei ces anciens mineurs celte indépen- 
dance tant cherchée, puisqu'ils ne relevaient en rien des exploitants. 
Les Chambres refusèrent même d'admettre des amendements portant 
que les ouvriers renvoyés pour faute grave contre la discipline, renvoyés 
même pour avoir été la cause d'accidents sérieux par imprudence et 
mépris des rëgiemeiils, ne seraient pas éligibles. 

Cette disposition encore fut combattue qui met k la chaîne des eom- 
pagoies surveillées te paiement des délégués. Mais on ne voulait pas la 
mettre à la charge du budget, moins encore à la charge des ouvriers 
comme a fait la loi anglaise; il suivait donc qu'il doit élre supporté par 
les compagnies. 

La loi d'ailleurs fut votée à une très forte majorité et réunit les dépu- 
tés et sénateurs des partis les plus opposés. Tandis qu'an député de la 
droite H. Le Cour se félicitait d'y avoir contribué comme àla première 
loi votée par la présente législation dans l'intérêt des ouvriers, divers 
députés de l'extrême gauche déclaraient y voir un commencement de 
socialisme qui se développerait peu à peu et dont les conséquences 
seraient fertiles dans l'intérêt de leur cause. 

Art. 1". — Des délégnés à la sécnrité des ouvriers mineurs sont 
institués conformément aux dispositions de la présente loi, pour 
visiter les travaux souterrains des mines, miniëres ou carrières, 
dans le but exclusif d'en examiner les conditions de sécurité pour 
le personnel qui y est occupé, et, d'autre part, en cas d'accident, 
les conditions dans lesquelles cet accident le serait produit. 

Ud délégué et ua délégué suppléant exercent leurs foncticHis daai 
une circonscription souterraine dont les limites sont déterminéee 
par un arrêté du préfet rendu sous l'autorité du ministre des tra- 
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vanz publics après rapport des ingénieurs des mines, l'ezploltuit 
entendu. 

Tout ensemble de puits, galeries et chantiers dépendant d'un 
même exploitant et dont la visite détaillée n'exige pas plus de six 
jours, ne constitue qu'une seule circonscription. Les autres exploi- 
tations sont subdivisées en deux, trois, etc., circonscriptions selon 
que la visite n'exige pas plus de douze, dix-huit, etc., jours. Un 
même arrêté statue sur la délimitation des diverses circonscrip- 
tions entre lesquelles est ainsi divisé, s'il y a lieu, l'ensemble des 
puits, galeries et chantiers voisins dépendant d'un même exploi- 
tant, sous le territoire d'une même commune ou de plusieurs com- 
munes contigoës. 

A toute époque, le préfet peut, par suite de changements sur- 
venus dans les travaux, modiSer, sur le rapport des ingénieurs des 
mines, l'exploitant entendu, le nombre et les limites des circons- 
criptions. 

A l'arrêté préfectoral est annexé un plan donnant la délimi- 
tation de chaque circonscription et portant les limites des com- 
munes sous le territoire desquelles elle s'étend. Ce plan est fourni 
par l'exploitant en triple expédition, sur la demande du préfet et 
conformément à ses indications. 

L'arrêté préfectoral est notifié dans la huitaine à l'exploitant 
auquel est remis en même temps nn des plans annexés audit 
arrêté. ^ 

Ampliation de l'arrêté préfectoral, avec un des plans annexés, 
reste déposée à la mairie de la commune qui est désignée dans 
l'arrêté parmi cdles sous lesquelles s'étendent les circonscriptions 
qu'il délimite; elle y est tenue, sans déplacement, à la disposition 
de tous les intéressés. 

Un arrêté du préfet, rendu sur le rapport des ingénieurs des 
mines, peut dispenser de délégués toute concession de mines, ou 
tout ensemble de concessions de mines contiguës, ou tout ensemble 
de travaux souterrains de minières ou carrières qui, dépendant 
d'un même exploitant, emploierait moins de vmgUcinq ouvriers 
travaillant au fond. 

Art. 3. — Le délégué doit visiter deux fois par mois tous les 
puits, gderies et chantiers de sa circonscription. Il visitera égale- 
ment les appareils servant à la circulation et au transport des 
ouvriers. 

Il doit, en outre, procéder sans délai à la visite des lieux où est 
survenu no accident ayant occasionné la mort ou des blessures 
graves à un ou plusieurs ouvriers, ou pouvant compromettre la 
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sécurité des ouvriers. Avis de l'accident doit être donné sur-le- 
champ au délégué par l'exploilant. 

Le dé]éifaé, dans ses visites, est tenu de se conformer à toutes 
les mesures prescrites par les règlements en vue d'assurer l'ordre 
et la sécurité dans les travaux (1). 

Le délégué suppléant ne remplace le délégué qu'en cas d'empê- 
chement motivé de celui-ci, sur l'avis que le délégué en a donné 
tant à l'exploitant qu'au délégué suppléant. 

Art. 3. — Les ohservatlons relevées par le délégué dans chacune 
de ses visites doivent être, le Jour même ou au plus tard le lende- 
main, consignées par lui sur un registre spécial fourni par l'exploi- 
tant, et constamment tenu sur le carreau de l'exploitation h la 
disposition des ouvriers. 

Le délégué inscrit sur le registre les heures auxquelles il a 
commencé et terminé sa visite, ainsi que l'itinéraire suivi par 
lui. 

L'exploitant peut consigner ses observations et dires sur le 
même registre, en regard de ceux du délégué. 

Des copies dei uns et des autres sont immédiatement et respecti- 
vement envoyées par les auteurs au préfet, qui les communique 
aux ingénieurs des mines. 

Lors de leurs tournées, les ingénieurs des mines et les contrô- 
leurs des mines doivent viser le registre de chaque circonscription. 
Ils peuvent toujours se faire accompagner dans leurs visites par le 
délégué de la circonscription. 

Art. 4. — Le délégué et le délégué suppléant sont élus au scrutin 
de liste dans les formes prévues aux articles suivants. 

Art. 5. — Sont élecleure dans une circonscription les ouvriers 
qui y travaillent au fond, à la condition : 

1" D'être Français et de jouir de leurs droits politiques ; 

2* D'être inscrits sur la feuille de la dernière paye effectuée pour 
la circonscription avant l'arrêté de convocation des électeurs. 

Art. 6. — Sont éllgibles dans une circonscription, à la condition 
de savoir lire et écrire, et, en outre, de n'avoir jamais encouru de 
condamnation pour infraction aux dispositions soit de la présente 

(I) Il avait été proposé, au cours âe« débate, de reconnaître aux exploitants, 
le droit, que leur confère d'ailleurs la loi anglaise, de faire accompagner les 
djljgués dans leurs visites, sans que la liberté de ceux-ci fût entravëe en rien. 
Qu'arriverat-il, disait au Sénat M. Biavier, ancien ingénieur des mioes, dans le 
cas suivant qui nous a été cité par un coacessionDaire ? Le délégué qui visite 
seul laiase ouverte une de ces portes de veotilatioa qu'il est indispensable de 
tenir fermées et il en résulte uD coup de grisou. La proposition cependant 
n'eut pas de succès. 
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loi, soit de la loi du 21 avril 1810 et du décret du 3 janvier 1813, 
soit des articles 414 et 415 du code pénal (1) : 

1° Les électeurs ci-deasua désignés, âijés de vingt-cinq ans 
accomplia, travaillant au fond depuis cinq ans au moins dans la 
circonscription ou dans l'une des circonscriptions voisines dépen- 
dant du même exploitant, qui sont délimitées par le môme arrêté 
préfectoral conformément au paragraphe 3 de l'article 1" ci- 
dessus ; 

2° Les anciens ouvriers domiciliés dans les communes sous le 
territoire desquelles setend l'ensemble des circonscriptions com- 
prises avec la circonscription en question dans le, même arrêté de 
délimitation, conformément au susdit paragraphe 3 de l'article 1", 
à la condition qu'ils soient âgés de vingt-cinq ans accomplis, qu'ils 
soient Français, qu'ils jouissent de leurs droits politiques, qu'ils 
aient travaillé au fond pendant cinq ans au moins dans les circons- 
criptions comprises dans l'arrêté précité, et qu'ils n'aient pas cessé 
d'y être employés depuis plus de dix ans, soit comme ouvrier du 
fond, soit comme délégué ou délégué suppléant; 

3" Les anciens ouvriers ne seront éiigibles que s'ils ne sont pas 
déjà délégués non seulement pour une circonscription de la mine 
de l'exploitant, mais encore pour une circonscription d'une autre 
mine située dans ou en dehors du territoire de leur commune. 

Pendant les cinq premières années qui suivront l'ouverture à 
l'exploitation d'une nouvelle circonscription, pourront être élus 
les électeurs justifiant de cinq années de travail au fond, dans une 
mine, minière ou carrière souterraine de même nature. 

Art. 7. — Dans les huit jours qui suivent la publication de l'ar- 
rêté préfectoral convoquant les électeurs, la liste électorale de la 
circonscription, dressée par l'exploitant, est remise par lui en trois 
exemplaires au maire de chacune des communes sous lesquelles 
s'étend la circonscription. Le maire fait immédiatement afRcher 
cette liste & la porte de la mairie et dresse procès-verbal de cet 
affichage; il envoie les deux autres exemplaires au préfet et au 
juge de paix avec copie du procès-verbal d'aflichage. Dans le 
même délai de huit jours, l'exploitant fait afficher ladite liste aux 
lieux habituels pour les avis donnés aux ouvriers. 

(1) La loi du 31 avril ISIO et le décret du 3 janvier IS13 qui la complète, 
organisent l'exploitation des miaes et édictent toutes sortes de mesures tectiniques 
deGlinées à procurer la sécurilé des ouvriers, non moins que la conservation 
des richesses minières du so) oational. Les articles 413 et il4 du code pénal 
punissent tout alteniat contre la liberté du travail. C«tt« dernière mesure 
n'existait pas dans le projet primitif; elle fut introduite an cours des débats 
sur l'initiative du Sénat et après une \ive résistance à la Chambre des députés. 
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Si l'exploitant ne remet pas aux maires et ne fait pas arficher U 
liste électorale dans les délais et conditions ci-dessus prévus, le 
préfet fait dresser et afficher cette liste, aux frais de Texploitant, 
sans préjudice des peines qui pourront être prononcées contre ce 
dernier pour contravention à la présente loi. 

En cas de réclamation des intéressés, le recours doit être formé 
cinq jours au plus après celui où l'affichage a été effectué par le 
maire le moins diligent, devant le juge de paix qui statue d'urgence 
et en dernier ressort. 

Si une circonscription s'étend sous deux ou plusieurs cantons, 
le juge de paix compétent est celui dont le canton comprend la 
mairie de la commune désignée comme lieu du vote par l'arrêté 
préfectoral de convocation des électeurs. 

Art. 8. — Les électeurs d'une circonscription sont convoqués 
par un arrêté du préfet. 

L'arrêté doit être publié et affiché dans les communes sous le 
territoire desquelles e'i^tend la circonscription quinze jours au 
moins avant l'élection, qui doit toujours avoir lieu un dimanche. 

L'arrêté fixe la date de l'élection, ainsi que les heures auxquelles 
sera ouvert et fermé le scrutin. 

Le vole a lieu à la mairie de la commune désignée par l'arrêté 
de convocation parmi celles sous le territoire desquelles s'étend )a 
circonscription. 

Art. 9. — Le bureau électoral est présidé par le maire, qui prend 
comme assesseurs leptus&gé et le plus jeune des électeurs présents 
an moment de l'ouverture du scrutin et, à défaut d'électeurs pré- 
sents ou consentant à siéger, deux membres du conseil municipal. 

Chaque bulletin porte deux noms avec l'indication de la quaUté 
de délégué ou de délégué suppléant à chaque candidat. Nul n'est 
élu au premier tour de scrutin s'il n'a obteDu la majorité absolue 
des suffrages exprimés et un nombre de voix au moins égal au 
quart du nombre des électeurs inscrits (1). 

Au deuxième tour de scrutin, la majorité relative suffit, quel que 
soit le nombre des votants. 

(I) Un sénateur, M. BUvier, St remarquer que dans certaines mines ou 
jAaibi dans certaines carrières des Trontiéres, notamment dans la Meurlbe-et- 
Hoselle et en Corse, le personnel était composé d'ouvriers étrangers, à ce point, 
qu'il se trouvait à peine deai Français qui ainsi seraient forcément délégué 
et suppléant et élus par eui-memes. Le ministre reconnut l'exactitude du 
fiiit, tout eu déclarant qu'il ne pensait pas qu'on dût en faire l'objet d'une 
disposition spéciale de la loi. Quelques communes situées dans ces régions et 
qui devraient, d'après leur population, avoir dix conseillers manicipaui, n'ont 
que sept électeurs et on n'a pas pour de telles eiceptions modifié la loi électo- 
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En cas d'égalité de suffrages, le plus kgé des candidat 

Si un second tour de scrutin est nécessaire, il y est 
dimanche suivant dans les mêmes conditions de for 
durée. 

Le vote a lieu,souB peine de nullité, sous enveloppe 
uniforme déposé à la préfecture. 

Art. 10. — Ceux qui, soit par voies de fait, violences, 
dons ou promesses^ soit en faisant craindre à un électeur 
son emploi, d'être privé de son travail, ou d'exposer à un 
sa personne, sa famille ou sa fortune, auront influent 
seront punis d'un emprisonnement d'un mois à un ai 
amende de 100 francs à â.000 francs. 

L'article 463 du code pénal pourra être appliqué. 

Art, 11, — Pourra être annulée toute élection dans la 
candidats élus auraient influencé le vote en promettant 
niEcerdans des questions ou revendications étrangères 
des fonctions de délégué, telles qu'elles sont définies 
graphe 1" de l'article 1*' (1). 

Art. 12. — Après le dépouillement du scrutin, le prési 
clame le résultat du vote ; il dresse et transmet au préfet 
verbal des opérations. 

Les protestations doivent être consignées au procès-verl 
adressées, à peine de nulUté, dans les trois jours qui suivi 
tion, au préfet qui en accuse réception. 

Les exploitants peuvent, comme les électeurs, adresse 
même délai leurs protestations au préfet. 

En cas de protestation, ou si le préfet estime que les c 
prescrites par la loi ne sont pas remplies, te dossier est 
au plus tard le cinquième jour après l'élection, au consei 
feclure, qui doit statuer dans les huit jours suivants. 

En cas d'annulation, il est procédé à l'élection dans le < 
mois. 

Art. 13. — Les délégués et délégués suppléants sont t 
trois ans; toutefois, ils doivent continuer leurs fonctions t 
n'ont pas été remplacés. 

A l'expiration de trois ans, il est procédé à de nouvelles 
dans le délai d'un mois. 

Il est pourvu dans le mois qui suit ta vacance au remp 

(I) Cette disposilioD a été introduite au cours des débats po 
tatlafoctioD à ceux qui craignaient de voir les candidats à la fonciii 
gaés se poser en défenseurs des reTendic&Uooa sur le salaire ou toi 
de mSme natnre. 
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du délégué 011 du délégué suppléant décédé ou démissionnaire, ou 

révoqué, ou déchu des qualités requises pour l'éligibilité. 

Le nouvel élu est nommé pour le temps restant à courir jusqu'au 
terme qui était assigné aux fonctions de cel ni qu'il remplace. 

Il devra être procédé à de nouvelles élections pour les circons- 
criptions qui seront créées ou modifiées par application du para- 
graplie 4 de l'article l" de la présente loi. 

Art. li. — L'article 7, paragraphe 3, du décret du 3 JanvierlSlS 
est ainsi modifié (1): 

X En cas de contestations, trois experts seront chargés de pro- 
céder aux vérifications nécessaires. Le premier sera nommé par le 
préfet, le second par l'exploitant et le troisième sera de droit le 
délégué de la circonscription, ou sera désigné par le juge de paix, 
s'il n'existe pas de circonscription. 

« Si la vérification intéresse plusieurs circonscriptions, les délé- 
gués de ces circonscriptions nommeront parmi eux le troisième 
expert, » 

Art. 15. — Tout dél^ué ou délégué suppléant peut, pour négli- 
gence grave ou abus dans l'exercice de ecs fonctions, ou à la suite 
de condamnations prononcées en vertu des articles 414 et 415 du 
code pénal, Être suspendu pendant trois mois au plus par arrêté 
du préfet, pris, après enquête, sur avis motivé des ingénieurs des 
mines et le délégué entendu. 

L'arrêté de suspension est, dans la qulnzaine.soumis parle préfet 
au ministre des travaux publics, lequel peut lever ou réduire la sus- 
pension et, s'il y a lieu, prononcer la révocation du délégué (2). 

Les délégués et délégués suppléants révoqués ne peuvent être 
réélus avant un délai de trois ans. 

Art. 16. — Les visites prescrites par la présente loi sont payées 
par le trésor au délégué comme Journées de travail. 
Au mois de décembre de chaque année, le préfet, sur l'avis des 

(1) Cet article prévoit le cas où l'ingi^nieur des mines juge qu'une eiploiU- 
tlon ou partis ireiploilalion est dans un état de vétusté qui met en danger les 
ouvriers et ne peut fttre réparée. Il fait alors un rapport au préfet qui, s'il d't 
a conlesUiioD, ordonne la Termeture des travaux. S'il y a contestation, l'affaire 
est portée devant le minislre sur un rapport fait par Iroiseiperts qui, d'après le 
décret de 1813, étaient nommés l'un par le préfet, le second par l'exploitant et 
le troisième par le juge de paU du canton. C'est cette disposition que modiAe 
la loi nouvelle, aRu de faire dans l'expertise une place au délégué mineur. 

(2) On fit, pendant la discuision, remarquer ce qu'a d'étrange cet article 
comparé i ^a^til^le 6. D'après l'article A, eit in^igible celui qui a été condamné 
pour atteinte à la liberté du travail, et d'après l'arUrle IS, le délégué con- 
damné pour ce même foit [on conviendra que sa qualité de délégué ajouta i la 
gravité de sa bute) est seulemenl suspendu à temps et encore peut-il être 
relevé de aa suspeDsioD par décision du préfeL 
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ingénieurs des mines et sous l'autorité du mînîslre des travaux 
publics, fixe pour l'année suivante et pour chaque circonscription 
le nombre maximum des journées que le délégué ( 
ses visites et le prix de la journée. Il fixe également 
l'indemnité mensuelle pour les circonscriptions com 



Dans les autres cas, l'indemnité à accorder aux 
les visites mensuelles réglementaires ne pourra êli 
prix de dix journées de travail par mois (1). 

Les visites supplémentaires faites par un délé 
accompagner les ingénieura ou contrôleurs des mine 
d'accidents, lui seront payées en outre et au même 

Le délégué dresse mensuellement un état des jour 
aux visites tant par lui-même que par son suppléa 
vérifié par les ingénieurs des mines et arrêté parle 

La somme due à chaque délégué lui est payée pa 
mandat mensuel délivré par le préfet. 

Les frais avancés par le trésor sont recouvrés sur 
comme en matière de contributions directes. 

Art. n, — Seront poursuivis et punis conformém 
31 avril 1810: 

Tous ceux qui apporteraient une entrave aux vis 
lations, ou contreviendraient aux dispositions de 1 

Art, 18. — Les exploitations de mines, minières 
ciel ouvert pourront, en raison des dangers qu'elle 
être assimilées aux exploitations souterraines pou 
de la présente loi, par arrêté du préfet, rendu sur 
ingénieurs des mines. 

Dans ce cas, les ouvriers attachés à l'exlractioi 
assimilés aux ouvriers du fond pour l'électorat et l't 



(I) L'indemnité touchée par les délégués représentera a 
«alaire de deux journées de travail, & quoi le projet primitif 
tentent. Le ministre des travaui publics a fait observer que 
(dont toutefois les compagnies supportent la cliarge) aur 
relever nui yeux de leurs camarades la situation des déiég 
leur indépendance. 
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LOI DU 26 JUILLET 1890, CONCERNANT LA FABBICATION ET L'UPOSITION 
DES VINS DE RAISIKS SBCS (1). 

Arl, !•'. — Les raisins secs destinés aux fabricanls et entrepositùres 
ne peuveut circuler que idudîj d'acquils-à-caution garantissant le droit 
de fabrication. 

Les raisins secs destinés i. la consoramation personnelle et de famille 
■ont admis à circuler graluilement en rertu de laissez-passer. 

Art. 2. ■— Quiconque veut fabriquer des vins de raisins secs pour en 
faire commerce est tenu d'en faire préalablement la déclaration et de le 
munir d'une licence annuelle de cent vingi'Ciuq francs en principal et 
décimes, payables par trimestre et d'avance. 

Les fabricants établis actuellement sur le territoire de la République 
devront faire cette déclaration dans les trois jours qui suivront la pro- 
mulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Les fabriques de vins de raisins secs sont soumises aux 
visites des employés de l'administration des contributions indirectes, et 
placées sous le régime de la permanence. 

Arl, 4. — Il est ouvert à chaque fabricant : 

i* lin compte de matières premières; 

S* Un compte général et un compte auxiliaire de fabrication; 

3* Un compte de produits achevés. 

Art. 5. — Dans le délai de trois mois à dater de la promulgation de la 
présente loi, un décret déterminera les conditions d'après lesquelles le* 
comptes seront établis et réglés, ainsi que les diverses obligations im- 
posées aux fabricants. 

Art. 6. — Le compte général sera chargé du produit effectif de la 
fabrication, sans que la prise eu charge puisse Sire inférieure à trois 
hectolitres de vin par 100 kilogrammes de raisins secs. 

Art. 7. — Ce produit sera frappé d'un droit de iO centimes par degré 
de richesse alcoolique jusqu'à 10 degrés, et de 60 centimes par degré, 
de 10 à IS degrés, sans que la quantité d'alcool imposée puisse être in- 
férieure à 25 degrés par iOO kilogrammes de raisins secs. 

Au-dessus de IS degrés, le produit de ta fabrication est soumis à ta 
surtaxe des vins alcoolisés. 

(I) J. Off. du 27 juillet 1890. — Travaux priparatoù-e* : Cbambre, exposés 
des motifs, doc 1B90, p. S2I et 699; rapport, p. 944; discussion. 3i, 28 et 
30 Juin, 1« et 3 juillet 1890. — Sénat, texte transmis, doc. 1890, p. 189; 
rapport, p. 191 ; adoption (urg:eace déclarée) 11 juillet 1890. — V. aussi propo- 
sitions diverses : Chambre, doc. 1890, p. 470 et 483 ; rapport, doc. 1S90 (session 
extraord.), p. 435. 
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Arl. 8. — L'&dminisLratioii pourra, chez les entrepoiitain 
secs en nature , et sur la justification au service, allouer des 
magasins Jusqa'à concurrence de 3 pour 100 des quantité 
charge. 

Art. 0. — Tons les liquides alcooliques proTenant de la f< 
des raisins secs aTec des figues, carouges, dattes, orges, giucoi 
el autres matières saccharifères ou similaires, seront assimili 
pour le réginie et les droits qui devront leur être appliqués. 

Ces substances seront suivies par la régie et prises en 
compte des matières premières prévu par l'arlicle i. 

Art. 10. — Les contraventions aux dispositions de la préat 
punies des peines édictées par l'article 7 de la loi du 21 juin 
préjudice de la confiscation des appareils saisis et du pa 
droits fraudés. 

Art. K. — La présente loi est applicable A l'Algérie et au 

Art. 12. — Les droits de fabricalion établis par la loi 
applicables qu'A partir du 15 août 1890. 



LOI DD 31 JUILLET 1890, RBLATITE A LA PROROGATION DES 
ET 10 DE LA LOI DE 1881 BUR LA MARINE UARCHAHDE 

Notice et notes par M. E. Htiio:< de Villifossi, docteur en 
rédacteur au minialére de la juillet. 

Dans le but d'encourager nos industries maritimes, la loi fi 
29 janvier 1881 (2) a organisé en leur faveur des subventio 
sortes qu'on désigne sous le nom de primes à la conslru 
primes à la navigation. Les premières n'ont pas à nous occu 
secondes sont instituées par l'article 9 de la loi précitée dans 
que voici : • A titre de compensation des charges imposées . 
a marchande pour le recrutement et le servico de la marine 
« est accordé pour une période de dii années, à partir de 
« gation de la présente loi, une prime de navigation aux navii 
M h voiles et à vapeur. — Cette prime s'applique exclusiv 
( navigation au long cours. » 

(1) J. Off. du I" août. 

(3) V. Annuaire de Ugitlation française, 18fi2, p. 23.— A. Doajni 
de droit eommereial maritime, t. III appendice, p- xuu). 
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La diapQsitioD donl il s'agit n'a pas lardé à produire de bons résultats. 
Parmi ceux qu'a enregistres la slatistique, nous nous bornerons à ciler 
te suiv&Dt : Notre effectif à vapeur au long cours se composait en 1880 de 
OS steamers jaugeant 130.302 tonneaux ; dès 1S8S il a atteint le nombre 
de 169 steamers jaugeant 300.123 toDneaui. Il s'est donc accru pendant 
cette période de 94 steamers et de 178.821 lonneam (1). 

En présence des avantages obtenus, le législateur franTais devait être 
naturellement conduit à eiaminer s'il ne convenait pas de proroger 
l'application du régime des primes & la navigation que la loi de 18SI avait 
limitée à une période de dix ans expirant le 29 janvier ISOt. C'est dans 
ces conditions que la Chambre des députés a été saisie par l'iaitiatiTe 
parlementaire de diverses propositions de loi.*. Elles tendaient, soit à 
proroger de dix nouTelles années (2) îa loi du 29 janvier 1881, soit à la 
proroger seulement d'une année (3) ou du onze mois (4). Le gouverne- 
ment, de son côté, à la date du 7 juin 1890, déposait à la Chnmbre des 
députés un projet de loi qui prorogeait jusqu'au 39 janvier 1893 les 
articles 9 et 10 de la loi du 29 janvier 1881, mais qui disposait en même 
temps que les navires de construction étrangère, l'rancii^és postérieu- 
rement au 29 juillet 1891, n'auraient poA droit & la prime (3). Adopté 
sans discussion par le Parlement, ce projet est devenu la loi du 31 juil- 
let 1890 (6). 

Aux termes de l'article l"de la loi nouvelle, le régime des primes à la 
navigation, qui devait cesser le 29 janvier 1891, est prorogé d'une seule 
année, soit jusqu'au 29 janvier 1892. Ce délai d'un an a été précisément 
adopté pour réserver l'avenir. En cfFet, c'est au début de 1892 que vien- 
dront & écliéance la plupart de nos traités de commerce avec l'étranger. 
A cette occasion le Parlement devra se prononcer sur l'ensemble de 
notre politique industrielle et commerciale. 11 a dès lors paru naturel 
d'ajourner la question de savoir s'il y a lieu de maintenir, en tolaiité ou 
en partie, les primes à la navigation, jusqu'k l'époque où les bases de 
notre régime économique auront pu éti-e déterminées assez nettement 
pour permettre d'apprécier la situatiou qui eo résultera pour notre 
marine marchande. 



(1) Malgré cela, la France ne vient qu'au troisième rang siir le relevé géné- 
ral des' navires k vapeur. Pavillon anglais, 5,!)3i navires ; tonnage net, 4.820,077. 
Pavillon allemand, 670 navires; tonnage net, 503. 691. Pavillon français, HIS na- 
vires; tonnage net, 492.9S«. (CitilTres du Bureau Veritas 1889-1890.) 

(2) Propositioa Chiche. Chambre des députés : doc. 1890, p. 693. 

(3) Proposition Siegfried. Ghamhre : doc. 1S89 (session extraordinaire), 
p. 391. 

(4) Proposition Raynal. Chambre : ibid., p. 390. 

(5) Projet du gouvernement (exposé des motifs et texte). Chambre : doc. 1890, 
p. 9S3. 

(6) Chambre : Rapport d'ensemble par H. Félix Faure, doc. 1S90, p. 1I6S. 
Déclaration d'urgence cl vote sans discussion, 7 juillet 1S90. — Sénat : Texte 
transmis, doc. 1890, p. SOâ. Rapport de M. A. Gochery, ibid., p. 210. Déclara- 
tion d'ui'gence et vole sans discussion, 22 Juillet 1890. 
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L'arljclc 9 de la loi du 39 janvier 18S1 accorde la prime de nari- 
galioD (1) : 1° aui bàlimcnlB de conilruclioD française; 2° aui bâtiments 
de coDSlruclion élranijËre francisés avant le 'i^ janvier 1881; 3" sous 
réserve d'unj réduction de moitié, aux bàlimenls de c< 
étrangère francisé» postérieure ment à celle date. Même ain 
cette dernière faveur a paru enrore trop grande. On a fail 
lorsqu'à été préparée la loi nouvelle, que les primes accordi 
navigation de bâtiments achetés au dehors, pouvaient proE 
aux chantiers étrangers, et l'on a demandé en ronséiiueni 
fussent supprimées. Conformément à celte idée, l'arllcle 2 c 
31 juillet 1890 dispose que les navires de construction étran; 
cisés postérieurement au 29 janvier 1891, n'auront pas droit 
de navigation pendant l'année de prorogation (2). 

En somme, la loi du 31 juillet 1890 n'a pas de caraclère dé 
se borne à édîcter des mesures cunservuiLoircs destinées à ( 
întérSts de notre armement jusqu'au Jour prochain où le 
publics auront été mis à même de statuer d'une façon plus 

Art. 1". — Les dispositions des articles 9 et 10 de 
39 janvier 1881, relatives aux primes à la navigation, coi 
d'être exécutées jusqu'au 29 janvier 1892, sous réseï 
modiUcation résultant de l'article 2 de la présente loi. 

Art. 2. — Pendant la durée de la prorogation établie 
ticle 1" de la présente loi, les navires de construction i 
francisés postérieurement au 29 janvier 1891, n'auront p 
la prime établie par l'article 9 de la loi du 29 janvier 181 

(1) Cette prime est proportionnelle à la dittance parcourue, au t 
l'indu navire. 

(2) Le (cite de cette dispositioa indique nettement qu'elle n'a 
rélroaciif. Il est donc bien entendu que les navires francisiJa du 29 J 
au S9 janvier 1891 coDEervcnt leur droit a la moitié de la prime. 

(3) H La mesure que nous vous proposons. — dit à cet égard ! 
motifs du projet du gouvernement, — pourmic donc ne paraître 
feau pai dans la voie oii déjà étaient entr<;s les auleurd de la loi 
restreignant de moitié le taux de la prime pour les achats à elTi 
l'avenir, à l'étranger, i 
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DÉCRET DU 8 AOUT 1890, SUR LE BACCALAURÉAT (1). 

Notice par H. Paul RoMQDrr, avocat au eorueil eCÉlal et à la cour dt 
eataation, docteur it Utlre». 

Il y a peu de questions qui présentent un intérêt plus général que la 
réglementation du baccalauréat, puisque cet examen donne accès à la 
plupart des carrÎËres libérales et des fonctions publiques, et forme la 
transition naturelle entre l'enseignemenl secondaire et l'enseignement 
supérieur. Peu de maliires aussi ont été l'objet de plus fréquents rema- 
niements, qui n'attestent pas une grande fiiilé dans les Tues des gouver- 
nements successifs de notre pays. 

Nous Toudrioas essayer de passer en revue les décrets ou arrGtés qoi 
ont tour A tour organisé et désorf^anisé le baccalauréat. 

Le décret du 17 mars 1808, portant organisation de l'unirersité, a 
limité à trois les grades conférés par les facultés de l'État, à savoiri le 
baccalauréat, la licence et le doctorat, et spéciQé que ces grades seraient 
conférés & la suite d'eiamens et d'actes publics. L'article IS de ce décret 
organique posait d'une manière large et simple les conditions nécessaire! 
pour être admis à l'eiamen du baccalauréat dans les facultés des lettres; 
l" être figé de 16 ans au moins; 2" répondre sur tout ce qne l'on 
enseigne dans les hantes classes des lycées; 3" produire un certificat des 
professeurs d'un lycée, visé par le proviseur el constatant une assiduité 
de deui ans. 

En exécution de cet article 19, le statut sur les facultés des lettres et 
des sciences, en date du 16 février ISIO, précisait le sens du teite pré- 
cédent, en déclarant que >< les aspirants au baccalauréat dans les 
facultés des lettres seraient interrogés sur les matiëres enseignées dons 
les classes de rbétorique et de philosophie x, et admettait à l'eiamen 
non seulement ceux qui avaient fait ces deux années de rhétorique et de 
philosophie dans un lycée, mais encore ceux qui sortaient d'une école 
Où ce double enseignement aurait été fondé. De plus, si l'aspirant habi- 
tait la ville même où une faculté était établie, il était tenu de faire à 
la faculté son année de philosophie, et de suivre « l'un de* autres cours 
de la faculté ». Quant aux candidats au baccalauréat es sciences, ils 

{i) J. Off. du 9 août 1890. 

Les visas du décret sont les suivants: décret du 23 aoAi IS5S et arrêté du 
20 janvier 1359, relaUb au baccalauréat es sciences restreiui; — décieldn 
27 novembre I86i et arrêté du 2S mars |g6S relatifsaulwccalauréat ësscieniMs; 
— décret et arrêté du 19 juin 18B0, relatifs au luccalauréat es lettres; — 
art. 5 de la loi du 27 février 1880. 
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doTsient, conformément à l'article 22 du décret de iSOS et k l'article 40 
du slatut de i810, avoir obtenu préalablement le grade de bachelier es 
lettres, <> et répondre sur l'arithmétique, la géométrie, la trigonométrie 
rectiligne, l'algèbre et l'application de l'algèbre à la géométrie ». 

L'arrêté du grand maître de runiversité, en date du 26 norembre 1812, 
complétait cette organitation, en déclaraut suffisant pour l'ad 
l'examen un certificat qui constaterait « que l'élève a fait ses et 
une école publique autorisée par l'université, ou qu'il a été éli 
ioslituteur, par son père, oncle ou frère ». 

L'obligation du certificat fut maintenue dans les mGmes cond 
rarrèlé du 26 septembre 1818. Toutefois, il parait résulter des ( 
officiels que le gouvernement de la Restauration n'était pas Sf 
mérite des bacheliers de celte époque, car une circulaire minis 
19 septembre 1820 contient ce jugement sévère: "Monsieur l< 
depuis longtemps on se plaignait de la facilité que certaine 
des lettres mettaient à la réception des bacheliers, et nous devt 
que nous avons quelquefois reçu des lettres ou des réclamatioi 
vidus pourvus de ce grade par voie d'examen et dont le style < 
graphe oSraient ta preuve d'une honteuse ignorance. » 

L'ordonnance du 5 juillet 1820 avait cependant renouvelé l'ii; 
de se présenter an baccalauréat es lettres, à moins d'avoir suii 
DO an un cours de rhétorique, et, pendant une autre année, ut 
philosophie, dans l'un des collèges ou institutions oCi cet ensi 
aurait été autorisé. Le statut du 13 septembre suivant soumit 
cat d'études au visa du recteur, et le singulier règlement du 13 i 
qui autorise les candilats au baccalauréat es lettres u à se faire 
sur les malhémaliques et sur les éléments des sciences phy si 
te déclarent capables de rt^ondre «, comprenait un article t ain 
« A. compter du 1" octobre 1S23, l'examen sur la pbilosoph 
en latin. » Par une autre conception bizarre, l'arrêté du 13 jan 
permit aux candidats de remplacer la justification dune anuéi 
Sophie dans un collège ou dans une école ecclésiastique p 
inscriptions au cours de philosophie d'une faculté des letlres a 
flcats d'assiduité du professeur. 

Le régime de juillet s'empressa d'abroger la plupart des r 
précités : l'arrêté du 9 février 1S30 imposa aux candidats au ba( 
es lettres une composition française, qui pouvait être remplat 
traduction de quelque passage • d'un auteur classique ». L'ej 
philosophie cessa d'élre fait en latin (airèlé du 11 septembre 
double certificat de rhétorique et de philosophie redevint cxigit 
du 17juillel 1835) et l'article l"de l'arrêté du 15 janvier 1822 1 
par l'arrêté du 20 juillet 1838 comme étant en contradiclion ave 
nancBdu9août 1636, qui exigea d'une manière absolue le titre < 
lier es lettres pour <x l'inscription dans toute faculté n. Par < 
gouvernement de 1830 se montra très méSanl envers les in 
priTéSgfttnonstrouvonsdansunaviaduconseil royal en date du7i 
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celte déclaration que les matlres de pension ne peuvent délivrer des certi- 
ficats d'études valables pour subir les épreuves du baccalauréat es lettres, 
par ce motif « qu'ils ne peuvent donner d'études complètes » et qu'ils 
sont hors d'état de comprendre dans leur programme la rhétorique et la 
philosophie qui sont positivement exigées pour les examens. Un antre avis 
du même coDseil, en date du 17&0&1 1338, porte que« les certiflcals d'étu- 
des délivrés par les directeurs des petits séminaires ne doivent servir que 
pour l'obtenlion d'un diplAme spécial du baccalauréat es lettres, lequel 
diplôme u'est valable, d'après l'article 3 deTordoniiance du 5 octobre ISU, 
que pour parvenir à l'éial ecclésiastique ». C'était créer un baccalauréat 
Ihéologique et faire des élèves des petits séminaires une catégorie à 
part. 

Les résultats de tous ces changements ue paraissent pas avoir été très 
satisfaisauls, à en juger par une circulaire ministérielle du I" décem- 
bre 1839, qui confesse que u les abus les plus fréquents ont lieu dans la 
collation du baccalauréat es lettres », et qui donne aux recteurs le droit 
u d'annuler l'examen, toutes les fois que des épreuves insuffisantes leur 
paraissent avoir été trop favorablement jugées ». La même circulaire 
prescrit d'interroger les élèves >< non sur un petit nombre do passages 
connus k l'avance, mais sur des passages choisis inopinément dans des 
textes complets, tels que ceux qu'on explique dans les rhétoriques des 
collèges royaux : Virgile, Horace, Tacite, quelques discours de Cicéron 
ou de Démosthène, quelques vies de Plutarque, quelques tragédies de 
Sophocle, etc. « Un arrêté du 21 février 1840 dispensa les élèves de 
philosophie de suivre le cours de mathématiques, mais spécifia, par 
contre, que nul élève de philosophie ne pourrait se présenter au baccalau- 
réat es lettres s'il n'avait suivi le cours de rhétorique. On reporta sur 
l'année de philosophie une leçon d'histoire naturelle par semaine et uns 
leçon de chimie (ajoutée aux deux leçons de physique); une conférence 
spéciale de philosophie, comprenant deux Icçous par semaine, fut impo- 
sée à tous les élèves de mathématiques élémentaires qui ne suivaient 
pas le cours ordinaire de philosophie. 

C'est un règlement du 14 juillet 1840 qui précisa l'ordre et la nature 
des épreuves du baccalauréat es lettres. Elles se divisaient alors en trois 
séries ; l" composition écrite (une version latine de deux heures); 
2° explication des auteurs; passages tirés au sort sur une liste d'auteurs 
annexée au règlement; 3" questions orales, également tirées au sort, 
sur la philosophie, la littérature, l'histoire, les mathématiques et la 
physique. Le recteur reçoit encore la prérogative délicate et platonique 
de refuser son visa au certificat d'aptitude « s'il estime qu'il y a eu défaut 
de formes ou excès d'indulgence dans la réception des candidats ». Pour 
remplacer les commissiom des lettres organisées par l'ordonnance du 
8 janvier 1816 (qui avait supprimé les facultés des lettres d'Amiens, 
Bordeaux, Bourges, Cahors, Clermont, Douai, Grenoble, Limoges, 
Lyon, Montpellier, Nancy, Nimes, Orléans, Pau, Poitiers, Renues, Rouen 
et les facultés des sciences de Besançon, Lyon et Metz), l'ordonnance du 
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2 janvier 18i7 êlablit des » sesaioas extérieures pour le baccalauréat 
es lelLres », et constitua des jurys d'examen nomades qui devaient 
se transporter dans les cbefs-lieuï d'académie dépourvus de facultés. 
A ta fin du règne de Louis-Ptiilippe, il y avait quatorze facultés des 
lettres sur le territoire français. 

La révolution de lAtS fut le point de dépari d'une autre série de 
transformations. Un décret du 16 novembre iS4d dispensa de produire 
ua certificat d'études les aspirants au baccalauréat es lellrea. Le ministre 
de l'instruction publique, M. de Parieu, dans le rapport placé en tête du 
décret, présente cette mesure comme u favorable à la liberté des pères 
de famille ». Le ministre condamne le cerlificat par duui motifs: d'abord 
parce que les statuts universitaires antérieurs à 1810 « n'en contiennent 
aucune trace », et ensuite parce qu'il n'a pu être établi que x comme 
sanction d'un droit d'enseignement dont la constitution de 1848 a profon- 
dément modtDé le caractère ». Le caractère de la loi du ia mars 1830, 
relative à l'en se ifine ment, est assez connu pour n'avoir pas besoin d'fllre 
mis en retief [I). A la vérité, elle ne concernait que l'enseignement pri- 
maire et l'enseignement secondaire; M. de Falloux, dans l'exposé des 
motifs, allègue, pours'eicuserde n'avoirpas touché & l'enseignement supé- 
rieur, que € le temps lui a manqué ». Il promet d'y revenir et de ■ pren- 
dre, sous très peu de jours, l'avis d'une commission spéciale ». Hais il 
était réservé à un autre ministre de porter uue main audacieuse sur tout 
notre système d'enseignement. 

Dans le rapport qui précède le décret du 10 avril t8S2, sur le nouveau 
plan d'études po:ir les lycées et les facultés, M. Fortoul s'abrite modes- 
tement derrière le premier consul et fait honneur b. Bonaparle du système 
de la bifarcaiioii. « Pour satisfaire, dit le ministre, aux vceui des familles 
et aux besoins de la société, vous avez voulu qu'on essayât de modifier 
les méthodes d'éducation qui ont jusqu'ici produit trop d'esprits stériles 
ou dangereux... Si les lycées iustilués par la loi du il floréal an X ont 
résisté à toutes les révolutions, c'est que Napoléon leur a imprimé ce 
caractère pratique qui défie le caprice ou l'aveuglement des passions, 
parce qu'il fixe l'esprit du temps. Le grand homme avait voulu y ouvrir 
aux jeunes gens, après les études premières qui développent les germes 
de l'intelligence, deux voiesdistinctes: l'unedirigée vers les lettres, l'autre 
dirigée vers les sciences. » Le système de M. Fortoul consiste à mettre 
en demeure les élèves de 14 à 13 ans de faire un choix entre tes sciences 
et les leltreE. C'est seulement dans la dernière année de leurs études que 
u les élèves de la section des lettres et ceui de la section des sciences se 
réuDÏssenl et se rapprochent pour vérifier en commua les procédés qu'ils 

(1} Rappelons cependant l'article 63, le seul qui concerne le baccalauréat: 
« Aucun ceriiflcat d'études ne sera exigé det aspirants au dlpléme de bache- 
lier ou au brevet de capacité. Le candidat peut choisir la faculté ou le jurj 
académique devant lequel il subira son eiameo. Un candidat refusé ne peut se 
I^senter avant trois mois t un nouvel examen, sous peine de nullité du diplâme 
ou brevet indAment obtenu. > 
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ont suivis séparément. » On sopprime d'ailleurs loules les dîscussîoni 
philosophiques : •< Ces recherches iruempettivei do produisenL que la 
Tanité et le doute. >> De là le morcellemenl des lycées en deux divisioas: 
la dwitien ilémanlaire commune à tous les élèves et qui les conduit 
josqa'k la trawAme, et la division tupérieure qui, à son tour, se partage 
en deui sections : l'une préparant aKZ carriërei libérales el donnant 
accès aai facullés de droit et des lettres ; TantrA préparant aux carrière* 
commerciales el induslrielles, aux écoles spéciales, aux facultés de 
médecine et des sciences. Une dernière année, dite de logique et obliga- 
toire pour les deux catégories d'élèves, couronne le cyde des étwias 
classiques qui aboutit aux deux baccalauréats. Le règlement du 5 sep- 
tembre 1852 qui concerne )e baccalauréat es leltres, mit en hnrmonie 
cet examen avec les idées de l'administration. Il attribua au sort le soin 
de décider si, après la version latine, les candidats auraient k faire nne 
composition latine ou une coroposilion française. Pour l'épreuve orale, 
les ouvrages grecs, latins et français que l'aspirant aurait à expliquer 
élaieul aussi tirés au sort; il en était de même pour les interrogations 
de logique, d'histoire, de géographie, d'arithmétique, géométrie ou 
physique élémentaire. Aux termes du règlement du 7seplembre 1852, le 
sort décidait également de la question de savoir si le candidat an bacca- 
lauréat es sciences aurait à fournir, sans préjudice de la version latine, 
une composition écrite de mathématiques ou de physique, et fliait les pas- 
sages d'ouvrages latins, français, aljeniandsou anglais sur lesquels porte- 
rait l'interrogation orale. Même système aléatoire pour les questions de 
logique, hisioire, mathématiques pures et appliquées, sciences physiques 
et sciences naturelles. Quant aux étudiants en médecine, le décret du 
10 avril IftSS les dispensait de produire le diplôme de bachelier es lettres 
et les assujettissait seulementàproduire le diplOme de bachelier es sciences. 
Cette innovation produisit des conséquences déplorables, ainsi qu'en 
témoigne un rapport de H. Rouland où l'on peut lire cette constatation 
sévère : « Six années, dit le ministre, se sont écoulées depuis le décret 
du 10 avril 1852, et pendant cette période, bien suffisante pour éprouver 
les avantages ou les inconvénients du régime nouveau, les facultés et 
les plus illustres représentants de la médecine n'ont pas discontinué leurs 
plaintes. Suivant eux, on avait abaissé le niveau intellectuel du corps 
médical, sans avoir augmenté ni les moyens d'observation, ni les ressources 
matérielles de l'art. » Telles étaient, de l'aveu même du gouvernement 
impérial, les conséquences de la dispense des études littéraires accordée 
par U. Fortoul aux prétendues vocations scientiQqnes. Aussi le décret du 
23 ooOt 1SS8 rétablit-il pour les aspirants au doctorat en médecine 
l'obligation du baccalauréat es lettres, en organisant un baccalauréat es 
sciences restreint qui ne comprenait pas «les questions les plus difficiles, 
applicables aux sciences mathématiques » (1). 
Hais le ministère de H. Duruy estima que les études classiques appe- 

(1) Voir aussi la circulaire du 24 février 1859. 
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laient encore une réforme proronde. Le rapport qui précMe le décret 
dn37 novembre 1861, relatifauxdeuibaccalauréalsésiettreset es sciences, 
déclare que le baccalauréat h n'esl que le dernier et le plus soleiiDel des 
examens de passage n. Que doit-on faire au lycée? Préparer ikomme. 
■ Le savoir positif, spécial, sera puisé ailleurs, dans les écoles profes- 
sionnelles où l'on forme l'ingénieur el te chimiste, le Jurisconsulte et le 
médecin. » M. Portoul, en organisant le système de la bifurcation, avait, 
prétendu s'inspirer des idées de Napoléon 1". H. Dunij a la prétention, 
lui aussi, de « revenir k l'esprit des décrets constitutifs de t'univereité de 
France » en détruisant l'œuvre dq son prédécesseur. Il exprime la volonté 
de H supprimer tout un appareil formidalile de programmes, de questioo- 
naires et de tirages au sort, de fortîfler l'examen en le simplifiant, de le 
rendre plus paternel tout en le rendant plus sérieux ». Le décret de 1894 
rappelle, en effet, les termes du statut de 1810, lorsqu'il dit que l'examen 
du baccalauréat es lettres « porte sur les matières enseignées dans les 
classes de rhétorique et de philosophie des lycées ■, et que l'examen du 
baccalauréat es sciences porte sur les matières enseignées dans la classe 
de mathématiques élémentaires des lycées (S* année). I.e règlement du 
38 novembre, concernant le b&ccalauréat es lettres, précise les conditions 
de l'éprenve écrite, qui comprend: 1' une composition latine; 2° une 
version latine de la force de celles qu'on donne en rhétorique; 3* une 
compotiUon française sur un sujet de philosophie. L'épreuve orale se 
compose d'explications sur les auteurs prescrits pour la classe de rhéto- 
rique, d'une interrogation facultative sur une langue vivante, etde questions 
puisées dans les programmes des classes de rhétorique et de philosophie, 
sur la philosophie, l'histoire et la géographie, enfin sur les éléments des 
sciences. U'aprés le règlement du 25 mars 1865, relatif au baccalauréat 
es sciences, l'épreuve écrite comprend une version latine et une composi- 
tion sur un sujet de mathématiques et sur un sujet de physique; 
l'épreuve orale commence par l'explication à livre ouvert d'un auteur 
latin et d'un auteur français indiqués parmi les auteurs prescrits pour la 
classe de mathématiques élémentaires 12" année), d'une interrogation 
sur une langue vivante et de questions sur les mathématiques, les 
sciences physiques, l'histoire et la géographie, enfin sur la philo- 
sophie. 

Après la guerre, on éprouva le besoin de réorganiser le baccalauréat, 
et H" Dupanloup, évSque d'Orléans, fut chargé de celte tâche délicate. 
Duis un rapport présenté au nom d'une sous- commission du conseil 
lapérieur de l'instruction publique, l'illustre prélat critique vivement fo 
tyslëme d'études alors appliqué: <> Les plans d'études sont trop chargés: 
on y a mis trop de choses et trop dechaque chose. A l'étude du grec, du . 
latin, du français, on a ajouté, et il le fallait bien, les langues vivantes; 
pois est venue la grande invasion de l'histoire; on y a mis également 
plus de géographie, plus de mathématiques, plus de sciences naturelles, 
phjsique, chimie, géologie, etc. ; à quoi il faut bien ajouter tout ce qui 
constitue l'éducation physique: la gymnastique, l'escrime, l'exercice dn 
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fusil; cdAh, les arU d'agrément, le dessin, la musique... Par une suite 
inévitable, l'examen du baccalauréat s'est trouvé étrangement surchargé, 
car il comprend à la fois les raalîËres de presque toules les études 
littéraires, historiques, scientiûques, et devient ainsi une science à peu 
près universelle, impossible à la fois et impuissante, une sèche et aride 
nomenclature, parlant de tout en l'air et n'enseignant rien à fond, effroi 
des jeunes gens et, comme on l'a dit ici rofime, désespoir des mères de 
famille et, pour ces diverses raisons, niveau fatal d'abaissement inleUectnel 
pour la Jeunesse française... » 

L'éminent rapporteur n'était pas d'ailleurs ennemi de la phiioso]tSie 
comme M. Forloul. U constate avec tristesse ■ qa'un tiers, et souvent la 
moitié des candidats, se présentent chaque année au baccalauréat saos 
avoir fait leur philosopliie ». 11 déplore que le taanuel supplante tous les 
livres, que le préparateur remplace tous les professeurs, et rappelle que 
c'est dans ce sens qu'il a pu dire et imprimer depuis vingt ans: « Noos 
demandons des hommes et l'on ne nous donne que des bacheliers. » 
C'êlaiL répéter la formule de M. Duruy; ainsi le but restait le même, mais 
on s'épuisait à trouver les meilleurs moyens de l'atteindre. Des d^ibé- 
rations du conseil supérieur de l'inïitruction publique, des conférences 
des proviseurs et des professeurs de philosophie des Ij'cées de Paris sortit 
enlin une nouvelle réforme : la répartition du baccalauréat es lettres en 
deux épreuves, séparées par une année d'intervalle. 

Cette réforme fut réalisée par le décret du 9 avril 1874, que faisait déjà 
pressentir la circulaire du 19 septembre 1873. Le décret fait porter la 
première série d'épreuves sur les lettres et sur les parties de rhtstoire et 
de la géographie enseignées dans le cours des études classiques jusqu'à 
la rhétorique inclusivement; la deuxième série comprend la philosofriiia, 
les sciences et les parties de l'histoire et de lagéographie enseignées daos 
la classe de philosophie, eufla les langues vivantes. Nul ne peot, avaat 
l'âge de 16 ans, sauf le cas de dispense, se présenter à l'eiameD de 
bachelier es lettres. Les candidats àgét de moins de 19 ans ne peuvent 
sa présenter aux épreuves de la deuxième série qu'une année après avoir 
subi celles de la première série. Un décret, portant règlement d'admi- 
nistralion publique, et daté du 33 Juillet 1874, détermina les conditioQS 
d'&ge et d'études et précisa la nature des examens écrits et oraux, la 
première série comportant pourl'écrit une version latine et une i^mpo- 
sition en latin, et pour l'oral l'explication des auteurs de la classe de 
rhétorique, en y comprenant une interrogation d'histoire et de géographie ; 
la seconde série comprenant, pour l'écrit, une composition française nu- 
un sujet de philosophie et la traduction d'un texte de langue vivante ; pour 
l'oral, des interrogations sur les matières enseignées dans la classe de 
philosophie (histoire, géographie, philosophie, sciences, langues vivantes). 
Des arrêtés do 26 décembre 1874 et du 27 mai 187B réglementèrent pour 
les deux baccalauréats le mode d'interrogation relatif aux langues 
vivantes, et permirent aux candidats de choisir l'italien et l'espagnol dans 
les académies d'Aix, Bordeaux, Montpellier et Toulouse. Les candidats 
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d'Algérie purecl demander que l'épreuve de langiue vivante portât ■ 
la langue arabe. 

Le décret du 19 juin 1880 ne modifla pas las base 
décret précité du 25 juillet 1874, et maintint le priac 
lérie d'épreuves. Seulement, on transporta l'épreuve i 
une langue vivante, de l'examen de philoaopliie à t'eiam 
on lubslitua un thème b la veraion de langue vivante. I 
lérie, une composition française fut substituée à la wm 
(ce qui ne semblait pas indiquer une élévation dans le i 
dats); on remplaça pour la version latine les gros dicti 
lexiques, et l'on permit aux candidats de choisir à I'of 
lesquels ils désireraient être interrogés (en te mouran 
prescrits pour les classes de troisième, seconde et ri 
pour la seconde série, une composition scientiUque fui 
aertalion philosophique (avec un coefficient inférieur 
de la dissertation) . Les candidats & l'épreuve de 
baccalauréats es sciences complet et restreint furent, 
(décret du S février 1881), assujettis & une interrogatioi 
de la méthode et les principes de la morale. 

On aura achevé ce tableau, très rapide et cependan 
des métamorphoses des baccalauréats depuis l'organisati 
en rappelant qu'un décret du 28 juillet 1882 a créé ui 
Censeignemenl secondaire spêeùU, équivalent au baccali 
restreint pour l'admissibilité aux études médicales, et 
au candidat qui aurait obtenu ce nouveau diplôme de 
examens de la licence es sciences. Le jury spécial, charj 
aspirants, se compose d'un professeur de faculté, présii: 
professeurs on anciens professeurs de l'enseigneme 
Ijcées, dont deux de sciences et deux de lettres. Les 
comprennent: 1° une composition de mathématiques; 2 
sur une question de sciences physiques et sur une qui 
naturelles; 3" une composition fhiuçaise; 4* un thème < 
(allemand ou anglais). Quant aux épreuves orales, elle 
textes des auteurs français prescrits dans les lycées pc 
quatrième et de cinquième années de l'enseignement si 
et sur les textes désignés dans la troisième année pour 1' 
langues vivantes. Les interrogationsroulentsurlesmalij 
d'histoire et de géographie, de sciences mathémati 
chimiques et naturelles, de comptabilité, de législatii 
politique comprises dans le cours d'enseignement spécis 

Ledécreletrarrâtédu8aoùtl890, dus&riDitiativedek 
ministre de l'instruction publique, s'inspirent, eux aussi, 
crets de 1808 et de 1810 qui imposaient aux aspirants a 
sciences l'obligation de se pourvoir préalablement du g 
es lettres. Le but général de la réforme nouvelle est d( 
à Caire des études complètes jusques et y compris l 
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baccalauréat unique de l'enseignement secondaire classique est suLililué 
aui baccalauréals es lettres, es sciences, es sciences restreint. Il se divis« 
en (Jeui parties: la première est commune & tous les candidats; tous 
doirent subir les épreuves écrites de Ja version latine, de la composition 
française et les épreuves orales des explications grecques, latines ei 
françaises. C'est seulement un an après avoir subi avec succès cette 
premiËre partie de j'eiamen, que les élâves peuvent opter entre les trois 
Formes de la seconde partie du baccalauréat, et choisir soit l'épreuve qui 
a pour base le programme de la classe de pbilosopbie, soit celle qui a 
pour base le programme de la classe de mathématiques, soit la série 
consacrée plus spécialement aui sciences physiques et naturelles (I). 

Le décret du 8 août 1890 ne fait également que resenir au décret de 
1808 et à l'arrêté du 26 novembre 1812 en autorisant les candidats à 
produire un Uvret scolaire constAtant leur origine et leurs antécédents, 
au point de vue des études. Ce livret est délivré sousiaresponsabililé 
des chefs d'établissemeots, j compris les chefs d'établissements libres, et 
l'on admet même les professeurs particuliers des candidats élerés dans 
la famille à fournir des noies sur la valeur des éludes faites sous leur 
direction [art. 1 de l'arrêté du 8 août 1800). 

Ainsi que l'explique une circulaire du 2i septembre 1890, a les deux 
parties de l'examen sont solidaires et forment un tout indivisible ». 
Ne peuvent se présenter à l'examen de la seconde partie que ceux des 
candidats qui ont satisfait aux épreuves de la première partie, telles 
qu'elles sont déterminées par le décret du 8 août 1890. Par suite, aux 
sessions de juillet et novembre 1891, les candidats à la seconde partie 
qui auront subi les épreuves de la première partie d'après l'ancien 
régime, devront subir aussi les épreuves de la seconde partie d'après le 
même régime. 



TITRE I" 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

Art. i". — Il est substitué aux baccaîauréats es lettres, es 
sciences, es sciences restreint pour la partie mathématique, un 
baccalauréat unique de l'enseignement secondaire classique. 

Art. 2. — Les diplûnies sont conférés par le ministre de l'ins- 
truction publique, après des examens subis au siège des facultés 

(t) Au termes de l'article 13 do décret, un règlemenl ultérieur déterminera 
les programnies cl les conditions spéciales de la troisième série, consacrée aui 
Ecieiicei physiques et naturelles. 

Le titre III (dispositions iransitoirea, art, 17) porW noiammenl u qu'il pourra 
éire délivré des diplômes de bachelier es ciencea restreint jusqu'à la mise 
en vigoear des dispositions relatives à la troisième série de la deuxième 
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deTsnt des jurys composés de membres de la facnlté des sciences 
et de la faculté des lettres. 

Art. 3. — Les éprenves du batcateuréat sont les unes écrites, 
les autres orales. 

Les ^renres écrite« sont êUminatoires. 

Art. 4, — Le bénéfice de l'admissibilité aux éprenves orales, 
après échec à ces épreuves, est acquis aux candidats pendant l'an- 
née euivante, à la condition qu'ils se présentent pour réparer leur 
échec devant la faculté où ils l'ont subi. 

Art. 5. — L'admissibilité, l'admission ou l'ajournement sont 
prononcés après délibération du jury. 

Art. 6. — Les candidats peuvent produire, en se faisant inscrire, 
un livret scolaire établi dans les formes qui seront prescrites par 
un arrêté ministériel. 

Cette production n'est autorisée que devant les facultés dans le 
ressort desquelles se trouve l'établissement auquel appartient le 
candidat. 

Dans l'académie de Chambéry, les livrets scolaires pourront 
être produits devant les facultés de Lyon et de Grenoble. 

Art. 7- — Les livrets sont examinés par les jurys. Il est tenu 
compte, pour l'admissibilité et pour l'admission, des renseigne- 
ments qu'ils contiennent. 

Art. 8. — Pour les éprenves écrites, sauf pour la vers'"" '-'■ — 
il est donné trois sujets différents, entre lesquels les cai 
le droit de choisir. 

Art. 9. — Tout candidat qui, sans excuse jugée val; 
faculté, ne répond pas à l'appe! de son nom le jour qu 
indiqué, est renvoyé à une autre session et perd le m 
droits d'examen qu'il a consignés. 



"DES ÉPREUVES. 

Art. 10. — Les épreuves sont divisées en deux partiel 

Art, 11. — Nul ne peut se présenter aux épreuves de l 
partie qu'un an après avoir subi avec succès celles de 3 
partie. 

Aucune dispense ne sera accordée. 

L'intervalle compris entre la session d'octobre-novem! 
de juilletr«oùt compte pour une année. 

Art. 12. — Les épreuves de la première partie sont : 
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Épreuves écrites. — Une version latine; une composition (Iran- 
çftise. 

Épreuves orales. — 1> L'explication d'un texte grec; 3* l'expli- 
cation d'un teste latin; 3< l'explication d'un texte francs. 

Ges textes sont choisis par l'examinateur dans les ouvrages ins- 
crits aux programmes des classes de troisième, de seconde et de 
rhétorique des lycées. 

4* L'explication d'un texte allemand ou anglus, suivie d'Un 
thème oral ou d'un entretien. 

5* Une interrogation d'histoire et de géographie, d'après le pro- 
gramme de la classe de rhétorique. 

6* Une interrogation sur les éléments des mathématiques, d'après 
le même programme. 

Art. 13. — Les candidats & la deuxième partie peuvent choisir, 
au moment de leur inscription, entre les séries suivantes d'é- 
preuveit : 

Première tirie. 

Épreuves écrites. — Une dissertation française sur un sujet de 
philosophie. 

Épreuves orales. — i" Une interrogation sur la philosophie, 
l'histoire de la philosophie et les auteurs philosophiques ; 

â* Une interrogation sur l'histuire contemporaine ; 

3* Une interrogation sur les éléments de la physique, de la chimie 
et de l'histoire naturelle. 

Les épreuves de cette série ont pour base le programme de la 
classe de philosophie. 

Deuxième série. 

Épreuves écrites. — Une composition de mathématiques et de 
physique. 

Epreuves orales. — !• Une interrogation sur les mathématiques; 

2° Une interrogation sur la physique; 

3* Une interrogation sur la chimie; 

4* Une interrogation sur l'histoire contemporaine; 

5° Une interrogation sur la philosophie, 

Les épreuves de cette série ont "pour base le programme de la 
classe de mathématiques élémentaires des lycées. 

Il sera institué une troisième série, plus spécialement consat^e 
aux sciences physiques et naturelles. 
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Un règlement ultérieur déterminera les programmes et les c< 
ditions spéciales de cette série. 

Art. 14. — Le diplôme est délivré sur la production de de 
certificats d'aptitude correspondant l'un k la première pari 
l'autre k la seconde partie des épreuves. 

Art. 16. — Sont inscrites sur les diplômes les mentions s 
vantes : 

1" série. — Lettres, philosophie. 

J* série. — Lettres, mathématiques. 

3' série. — Lettres, sciences physiques et naturelles. 

TITRE III 
DIBPOSITtONS TRANSITOIRES- 

Art. 16. — Les dispositions du présent décret seront applicat 
à dater de la session de juillet-aoAl 18dl, sauf en ce qui concei 
)a troisième série de la seconde partie. 

Art. 17. — Les candidats à l'ancien baccalauréat es lettres ayi 
échoué antérieurement à la session de juillet-aoAt 1891 poum 
opter entre l'ancien et le nouveau régime des épreuves, jusqu'à 
session de novembre 1892 inclusivement. 

U pourra être délivré des diplômes de bachelier es scien< 
jusqu'à la session de novembre 1894 inclusivement, et des diplAn 
de bachelier es sciences restreint jusqu'à la mise en vigueur < 
dispositions relatives à la troisième série de la deuxième partie. 

Art. 18. — Sont abrogées toutes les dispositions des décr 
antérieurs contraires au présent décret. 



\RKeTÉ DU HINISTRK DB LIN 

TITRE i« 

SESSIONS d'uahems. 

Art. i". — Les tacultés des sciences et des lettres procèdent chai 
année, cd deux sessions, aux examens du baccalauréat de l'easeignem 
secondaire classique. — Les sessions ont lieu, ia première à la fln, 
seconde an cominencemeat de l'année scolaire. [jCS dates eu sout fli 
par arrêté miniitériel. — Une session extraordinaire, eiclusivement réi 
vée aux candidats aux écoles spéciales du gouvaruement, peut avoir I 
aux mois de mars ou d'avril. 

(t) En dais du 8 août 1S90 : J. Off. du 9 août, p. 4083. 
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Art, 2. — Toul candidat doit déposer oa faire déposer, (fans tes délais 
ftiés d-aprM, au lecrétarMf de la faesHé des seiences ou de^ ta faculté 
des lettres, les pièces suiranles : 

1" Son acte de naissance dAment légalisé, constaUiit qu'il a l'âge reqnis 
par les règlements ; 

S" Une demaade conforme k. la tocmule anneiëa ku piéseol arrêté, 
écrite en entier de sa main, signée de ses nom el prénoms. 

Si le candidat est mineur, sa demande duit Sire accompagnée de 
l'autorisa lion de ion père ou taleur. — La signalure du candidat et, s'il 
est mineur, celle de son père ou tuteur, doîl être légalisée ; 

3" Une note indiquant : s'il est candidat à la première pstUei, sur 
quelle langue vivante il demande £i Stre interrogé ; s'il est candidat à la 
seconde partie, quelle série d'épreuves il demande & subir. 

A ces pièces peut Stre joint le livret scolaire prévu par l'article 6 du 
décret en date de ce jonr. 

Art. 3. — Les inscriptions sont reçocs au secrélartaf de la ftiniTté des 
lettres poor la première partie el pour la premiers séri» de la deuxième 
partie; au secrétariat de la faculté des sciences, poar la deniième série 
de la seconde partie. 

Alt. i. — Le registre d'iDscripties est ouveiL- du (ti au 34 jao et de 
10 au 2S octobre. — Dans le cas où, par applicalion de l'article l", para* 
grapbe 3, du présent arrSté, il est ouvert une seisioa extraordiaaire en 
mars ou avril, l'arrêté ministériel t^ui l'ouvre Hxe les dates d'ouverture 
et de clôture du registre dlnscriplion. 

Art. S. — Tout candidat régulièrement inscrit doit être examiné dans 
la session pour laquelle il s'est fait inscrire. 

Ai-l. 6. — L'inscription n'est valable qu'après consignation des droits h 
acquitter. 

TITRE III 

DD LrvBET scOLxnii;. 

Art, 7. — 1^ livret 9e<rfaire que tes candidats sont autorisés k déposer 
en M Caisant ntscrire doit être étaMi ctmrormément an modAle anneiré 
on présent arrêté (t). 

Il est délivré soos la responsabîHlS des cbefs d'Aablissements. La 
signature des ebefs d'étal>Hssemenls libres dent être légalisée. 

Pour les candidats élevés dans la famille, les professeurs psrtieaFien 

lent les modèles de livret scolaire; 
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peuvent fournir des notes sur la valeur des études faites sous leur di 
tioD. — Leurs signatures doivent être légalisées. 



Art. 8. — Les compositions écrites ont lieu, au ctioii des facultés, 
en une série unique, soit en séries simultanées ou en séries successi 

Dans le premier cas, il y a au moins un centre de composition < 
chaque département de l'académie. ~ Dans le second cas, les con 
sitions ont lieu au siège de la faculté, et chaque série comprend, 
maximum, trente candidats. — Dans tous les cas, elles se font sou 
surveillauce d'un membre du jury. 

Art. 9. — Les sujets des compositions écrites sont choisis par le do, 

An. 10. — Cliaque candidat, immédiatement aïant de subir 
épreuves, écrit et signe, sur un registre spécial visé et paraphé pa 
doyen, une déclaration conforme au modèle annexé, La secrétaire vé 
l'identité de la signature et de l'écriture en les confrontant avec celle 
la demande du candidat. ~ Les candidats sont prévenus des suites 
pourraient avoir pour eux, d'après les lois et règlements, les fau 
signatures apposées aux actes ainsi que toute autre fraude. 

Art. 11. — Les candidats ne peuvent avoir aucune communication! 
le dehors ou entre eux, sous peine d'esclusion. Il leur est interdit d 
porter aucun cahier, aucune note, aucun livre autre que les leiii 
autorisés. 

Art. 12, — Il est remis à chaque candidat des feuilles à cn-tSIe 
primées sur lesquelles ils doivent écrire leur composition. 

Art. 13. — La durée des compositions est fixée ainsi qu'il suit : 

Première partie. 
Version latine, 3 heures. — Composition Trançaise, 3 heures. 

Deuxième partie. 
f* série. — Composition de philosophie, 4 heures. 
2* séri». — Composition de mathématiques et de physique, 4 heu 

Art. 14. — Les épreuves orales sont publiques. 

Art. 15. — La durée des épreuves orales est en moyenne de trois qu 
d'heure pour chaque candidat. 

Art. 16. — La valeur de chaque épreuve est exprimée par une ] 
variant de à 20. 

Les coefficients suivants sont attribnés su différentes épreuves : 

Vremière parfis. 

Version latine ' 

Composition fran^se 1 
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explication grecque 1 

Explication Istine 1 

ExplicatiOQ française t 

Epreuve de langue vivaale i 

Inteirogatian sur l'histoire et la géograpbip 1 

Interrog'alion sur les maUiËmatiqucs 1 

Deiwtéme pariie. 

i" série, — Coniposilion de philosophie S 

lulerrogation sur la philoiophie, sur l'hiitoire de la philo- 

BOpbieet les auteurs philosophiques I 

Interrogation sur l'histoire contemporaine I 

Interrogation sur les élémenls de la physique, de la chimie 

et des sciences natarelles 2 



V série. — GompositioD de mathématiques et de physique . . 2 

Interrogalion sur les mathématiques S 

Interrogation sur la physique 1 

Interrogation sur la chimie 1 

Interrogation sur l'histoire contemporaine t 

Interrogalion sur la philosophie 1 

Art 17. — Pour être admis, les candidats doivent avoir obtenu on 
moins le nombre suivant de points : 

Première partie 90 

Deuxième partie. Première série 60 

— Deuxième série . 80 

Les certificats d'aptitude portent les mentions suivantes : 
Passable. — Quand le candidat a obtenu la moyenne de 10 points. 
Assez bien. — Quand le caadidat a obtenu la moyenne de 12 points. 
Bien. — Quand le candidat a obtenu la moyenne de 14 points. 
Très bien. — Quand le r^udidat a obtenu la moyeane de 15 points. 

Art. 18. — Le candidat ajourné ne peut se représenter daos le court 
de la même session. 

TITRE V 



Art. 19. — Les jurys sont composés ainsi qu'il suit : 

Première partie. 
Quatre membres, dont un de la faculté des sciences. 
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Deuxiémt partie. 

Première tèfie. — Trois membres, doal un de lu facalté des sciences. 

Deuiième tarie. — Trois membres, doot ud de Ik facalté des leltres. 

Art. 20. — La présideace apparUent au doyen, et, ea son absence, au 
professeur le plus aocien dans la facullé. 

Dans le cas où le jury est formé d'un nombre pair de membres, la 
Toiz du présidant est prépondérante. 

TriBE VI 

POUtCE DES EXAHKHS. 

Art. SI. — Les registres des procès- verbaux sont tenus par les seuré- 
taires des facultés. — En cas de fraude ou de tenlalire de fraude à 
l'examen, les dispositions de l'article 19 du décret du 30 juillet I8S3 
sont immédiatement appliquées. 

Art. 22. — Le secrétaire de la faculté tient les registres des procès- 
verbaux de chaque série d'épreuves. 

AH. 23. — L«s certificats d'aptitude, auxquels sont annexés les actes 
de naissance des candidats, sont transmis au recteur pour recevoir, s'il 
7 a lieu, son visa. 

Le doyen de la faculté adresse en même tfmps au recteur copie du 
procès-verbal de chaque séance, lequel est signé à l'original par tous les 
membres du jury, et un rapport sur l'ensemble des examens et sur la 
force relative des épreuves. H y joint les compositions faites par chaque 
candidat, corrigées et annotées par les membres du jury. 

Art. 24. — Dans les quinze jours qui suivent la On de la session, le 
recteur transmet les différentes pièces au ministre de l'instruction pu- 
blique avec ses observations. — Dans le cas oti il croit devoir refuser son 
TÏsa aux certificats d'aptitude pour cause de vice de forme dans l'examen, 
le recteur expose les faits dans un rapport spécial au ministre. 

Art. 25. — Les diplômes sont conférés par le ministre dans la forme 
établie. Ils sont transmis aux recteurs qui les délivrent après les avoir 
■ignés. — Nul diplôme n'est remis à l'impétrant qu'après que celui-ci a 
apposé sa signature tant sur le titre même que sur le registre spécial qui 
■ert à constater la remise du diplOme ou sur un récépissé qui doit être 
aonezé & ce registre. — Tout diplOme qui ne porte point la signature de 
l'impétrant et celle du recteur est sans valeur. 
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I>t:CRET DU 7 OCTUBRB 1890, PORTANT RÈGLEUENT D'ADIUMSTEÀTIÛII 
PUBLIQUi; POUR l'exécution DE L'AitTlCLE 90 Dt CODE DE WIIHEIICB 
ET DE LA LOI DU 28 HARS 1885 SUR LES KARCHÉS A TERME (1). 

Notice et noies par M. Marcel Geoffrav, docteur en droit. 

L'arlicle BO du code de camiiierce, le dernier du titre V concernant kt 
bourses de commerce, agents de change et courtiers, décidait qu'il serait 
pouiTU par un rÈglement d'ad roi nislra lion publique à ce qui était relatif 
à la në^ocislion et b la Iransmission des etfefs publics et gâiiéralemeut 
fi l'eiécution des dispositions contenues au présent titre. — Le décret du 
7 octobre 1890 vient répondre à l'eiigagemeal souscrit par le l^ialateur 
de 1807. Hais pourquoi cette longue attsote? Et comtoeat justiEiei 
l'abstention de l'autorité administrative à l'égard des marcbès et opéra* 
lions de la bourse au concours de laquelle l'État fait, cependant, si souvent 
appel et qui, suivant une expression pittoresque, constitue le creuset de la 
lortuoe publique et privée ? La raison est facile k donner : » Od a jusliAé 
cette inaction par la dlfRculté, on pourrait peut-être dire l'impossibilité, 
d'une part, de faire un règlement sur la négociation des effets publics 
sans s'occuper des marchés à terme et, d'autre part, de s'occuper de 
ces marelles alors que leur validité n'était pas Lëgalemeat reconnue. >• 
(Rapport de la commission extra- parlementaire, page 2.) 

Les négociations à terme constituent l'élément vital et nécessaire de la 
bourse ; leur importance comme nombre et comme valeur, la nature 
spéciale de leur clientèle en font les régulateurs du marché, le comptant 
n'offrant ni l'ampleur ni l'élasticité suffisantes pour les grandes affaires. 
En fait à Pans, l'agent de change, laissant à un commis la conclusion 
des affaires au comptant, s'occupe exclusivement sur le parquet des 
négociations du terme; l'habileté d'exécution qu'elles exigent, les risques 
qu'elles font courir l'obligent à y consacrer tous ses soins. Comment dès 
lors les passer sous silence dans un règlement relatif aux négociations 
des effets publics clprivésî — D'un autre cûté, l'autorité administra- 
tive ne pouvait paraître s'intéresser à des opérations que frappaient les 
articles 421 et 422 du code pénal, quand elles avaient pour objet des 
effets publics, et que, dans la plupart des cas, la jurisprudence avait 
stigmatisées du nom infamant de «jeux de bourse n. Ne pouvant régle- 
menter tous les marchés de bourse, on préféra n'en réglementer aucun. 

Aussi, quand une connaissance plus approfondie des nécessités flnan- 

{I) J. Off. du S octobre 1890. 



DigitizedByGoOgle 



FRU1CE 139 

cièm eat mis fin à ces prévenlioDS da législateur et du ju^ contre les 
mardiés à terme, et qa'un [Hrojet de loi fut discuté qai lescoumiit d'une 
présomptioD de TaKdité, contre laquelle aucune preuve coolraire n'était 
admÎK, ciDl-an nécessaire de rappeler à l'admiaistratioii le règlement, 
préra par l'article 90 ia code de comm^ce et non encore élaboré. — 
L'article 5 de la loi du 28 mars ISfta (4) tradni«t ainsi ce désidëralnnit : 
<> Les conditions d'eiéculion des marchés à terme par les agents de 
change seront fixées par le règlement d'administration puMiqae prévu 
par l'article 90 du code de conmiMce. » Voilà la double origine du 
décret du 7 octobre 1890. 

Seulement, la coramîisioD eitra-partem enta ire, qai préparait te projet 
an miniatàre de la justice, a cru ne pas devoir limiter ton travail à la 
senle négociation des effets publics et a pensé ^'il était nécessaire de 
ré^ementer en même temps ta profession d'agent de change, comme 
le faisaient les règlements des différentes compagnies, notamment celui 
des agents de change de Paris. 

Le but du présent décret eat moins d'innover que de coordonner les 
dispositions ép&rdes dans de nombreux telles et de consacrer légalement 
les errements déjà anciens de ta praliqae. 

Avant de commencer l'analyse de ce document, nous rappellerons 
quelques-uns des principaux textes qui constituent les sources des dispo< 
sitions présentes. Le nombre des lois, arrêtés, ordonnances et décrets 
concernant la bourse et les agents de change est considérable et constitue 
un ensemble volinnineni qui témoigne de la nécessité d'une règlement»- 
tion constante en une matière oli les abtis sont fréquents, les conDits 
dlnléréls nombreux et oti les situations variant à l'infini demandent des 
BolutioDs nouvelles. Une éanmération des textes même incomplète dépas- 
serait Je cadre de cette notice. 

Nous nous attacherons tout spécialement aux dispositions ayant ponr 
objet la bourse et la compagnie des agents de changede Paris; les autres 
marchés ont été presque tous organisés par de simples décisions de 
police fréquemment modifiées et dont la suite, difficile à rétablir, ne pré- 
Mota que pen d'inlérSt. 

Sans insister sur les origines de la profession d'agent de change dont 
la création en offices parait remonter à un édit de juin 1 673 et la dénomi- 
nation actnelle A on arrêt du Conseil en date da 2 avril 1639, nous nous 
bornerons à citer l'arrêt fort important dn Conseil, en date du S4 sep- 
tembre 1724, portant création d'une bourse à Paris. Rendn après tes scènes 
d'agiotage de la rue Quincampoix, il contient « nn ensemble de disposi- 
tions singvlièrement pradentes et sages qui formeront le fond de loos 
les règlements postérieurs » (2). Après avoir on;anisé la police de la 

(1} Conf. cette loi et la notice de M. Ljon-Caen, Annuaire de liffistalion 
française (5' année, page 38). 

(2) Crépon, De la négociation det effets publics et autres, n' 3. Nous citerons 
fréquemment ce remarquable ouvrage dont it a été fait largement usage àam 
la préparation do présent décret. 
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bourae d'une iBanîère très complète, il ^niiinère les obligftlions nom- 
breuses d«fl agents de change dont le monopole, en retour, est formel- 
lement constaté à l'égard des n^gocùtioni de papiers commerciables et 
autres effets. L'arr8t réglemente, ensuite, ta négociation desdits papien 
«t effets. Ce texte si complet, qui formait la churte de labourée de 
Paris, resta dans ses parties essentielles en vigueur jusqu'à ta Révo- 
lution. 

D'autres an-ets Tinrent fixer des poinis négligés ou apporter les mo- 
difications indiquées par la pratique. L'arrêt du 30 mars (774 ordonoa 
qu'une place spéciale serait réserrée dans la bourse de Paris pour les 
agents de change; on lui donna le nom de parquet. Celui du S9 novem- 
bre 1781 réduisît te nombre des agents de change de soixante & qua- 
rante et prescrifit le dépôt d'un cautionnement ; un autre du 5 septem- 
bre 1784 établit une dist inction bien nette entre les agents de change et 
les courtiers, jusqu'alors confondus. Les arrêts des années 1785 et l7St 
réprimaient les marchés à terme dont l'usage s'était développé et pres- 
crivaient tes mesures nécessaires pour assurer celte prohibitioo. Pendant 
les périodes rétolutionnaire et directoriale, le régime de la bourse fut 
aussi mouvementé que la politique intérieure. Les offices d'agents de 
change furent supprimés et ta profession rendue libre par le décret des 
21 avril et 8 mai 1791. La bourse de Paris fiit fermée en juin 1793 pour 
se roavriri peu de temps après, en vertu du décret de floréal an IV. Le 
décret du S8 vendémiaire an IV créa vingt-cinq agents de change, à la 
nomination des comités, et rétablit les dispositions principales des an- 
ciens règlements; mais ce nouveau régime ne dura pas. 

Nous arrivons enfin au gouvernement consulaire qui, voulant rétablir 
l'ordre dans les choses comme dans les idées, s'occupa de réorganiser la 
bourse et de réprimer les abus criants auxquels avait donné lieu l'exer- 
cice libre de la profession (1). 

Le 28 ventèse an IX fut promulguée une loi relative à l'êtablissemeDl 
des bourses de commerce que vinrent compléter les arrêtés consulaires 
des SV germinal an IX et 27 prairial an X. Ces textes constituent une 
législation complète de la bourae dont nombre de dispositions sont 
demeurées eu vigueur et sont fréquemment appliquées. Le présent décret 
vise notamment la loi de ventAse et l'arrêté de prairial. 

La loi de ventdse, dans son titre 1*', charge le gouvernement d'établir 
des bourses de commerce dans tous tes lieux où Û n'en existe pas et où 
il le jugera convenable, et pourvoit k la désignation et à l'entretien des 
immeubles qui doivent sertir de sièges de réunion. Le second titre, qui 
règle l'établissement des agents et courtiers, décide que, dans les villes 
où il y aura une bourse, il y aura des agenls de dtange et courtiers de 
commerce nommés par le gouvernement. Leur monopole est sanclionnê 
par une amende du dixième an douzième du cautionnement, infligée à 
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tous ceux qui s'immisceraient duis ces fonctions. L'obligation pour les 
agents et courtiers de fournir un cautionnement est renonrelée à cette 
occasion. Le gouTernemenI dcTaît faire les règlements nécessaires poar 
la police des bourses et pour l'application de la loi de ventôse. 

En exécution de cette dernière disposition, parut l'arrêté de germinal 
an IX, relatif à la désignation des villes où doraient être établies les 
bourses de commerce, à l'organisation et à la police des bourses. Con- 
formément à soQ titre, l'arrôté prescrivait les enquêtes nèceuaîres pour 
la création de bourses et la fixation du nombre d'agents et de courtiers. 
Le mode de nomination et de réception de cou-ci, ainsi que ledépMd'un 
cautionnement, étaient l'objet de dispositions complémentaires qui 
a'araient pu trouver place dans la loi de Tentdse. La police de la bourse- 
était confiée, à Paris, au préfet de police et dans les départements aux 
commissaires généraux de police et aux maires. 

Enfin l'arrêté de prairial an X, concernant les bourses de commerce, 
beaucoup plus complet que les textes précédents, fournit de nombreux 
détails sur la tenue du marché, la sanction du monopolo, les obligations 
des agents de change. Elle charge tout spécialement ces derniers de cer- 
tifier l'identité du propriétaire, la vérité de sa signature et des pièces 
produites pour tes transferts de rentes et fixe à cinq ans le délai de res- 
ponsabilité. Des dispositions spéciales sont établies pour le marché de 
Paris ; elles ont pour objet la création d'un parquet, le mode d'opérer 
entre agents, la constatation des cours et la désignation de commis sup- 
pliant le litulaire. 

Le code de commerce ne contient qu'un nombre très restreint de dis- 
positions relatives aux bourses de commerce et aux agents de change : 
les droits et obligations de ces dernier! sont esquissés à grands traits. 
Comme la loi de ventOse, le code charge l'autorité administrative d'éta- 
blir les règlements de détail pour toutes les questions d'organisation, 
notamment en ce qui concerne la négociation el la transmission des effets 
publics. 

Comme nous l'avons dit, le gouvernemant ne s'occupa pas de combler 
cette lacune. 

Seulement en 1816, une ordonnance royale du ii mai, spéciale aux 
agents de change de Paris, conféra à la chambre sfndicale un pouvoir 
disciplinaire sur les membres de la compagnie. Elle devait s'assurer que 
chaque agent se renfermait strictement dans les limites légales de ses 
fonctions et pouvait, suivant la gravité des cas, censurer, suspendre les 
contrevenants, même provoquer leur destitution auprès du ministre des 
6naoces, sous l'autorité de qui étaient placés les agents de change de 
Paris. Tout titulaire, qui voulait disposer de sa charge, devait obtenir 
l'adbésion motivée ,de la chambre syndicale en faveur du .successeur 
qu'il présentait. Au reste, les divers édita et arrêtés en vigueur étaient 
maintenus, sauf les changements que la chambre syndicale croirait 
aécessaire de proposer au ministre pour être soumis à l'approbation 
rojale. C'est en vertu de ce texte que la cliambre syndicale de Paris, 
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& la différeDce de celles des déparlements, a pu, jusqu'à ce jour, exer- 
cer les pouvoirs de chambre de discipline. 

Eu 1832, la coiupagnie des agents de change de Paris foU deux 
règlements : l'un général ou eïlérieur, l'autre particulier ou inlérieur, 
qui furent soumis, en même temps, à l'approbation ministérielle. 

Mais, pour la raison déjà exposée, le ministre s'abstint d'y donner uu 
consentement formel. 

Quelques années plus tard, en 181:3, une commission fut chargée 
par le miui^lre des Qaaiices d'élaborer un règlement général ; mais le 
projet, préparé par la sous' commission, n'eut pas meilleur sort. 

Eu 1870, on refondit en un seul tes deux règlements de 1832, en y 
apportant les améliorations demandées par la pratique. Ce nouveau texte, 
encore en vigueur entre agents de change au moment de la promulgation 
du présent décret, ne comprend pas moins de 2G8 articles. C'est une 
véritable codiQcalion de la matière. Divisé en cinq titres, le règlement 
de 1S70 traite au litre i" : De rorganisalion de ta compagnie, ce qui 
comprend tout le personnel des charges, la chambre syndicale et les 
assenibiccs générales. Le litre 11 est intitulé : Det nÉgoHaiioHS et litrai- 
sons. Le litre III : De la cote du cours des vaieurs. Le litre IV ; Dei lifiu- 
daliûns centrala. Enfin le titre \ : De la caisse commune. Il n'a pas reçu 
I'approl)ation miaistérielie. 

De ce que les règlements de 1832 et ISTO n'avaient pas été approuvé* 
par le ministre, non plus que ceux des compagnies des déparlements, on 
a conclu qu'ils ne pouvaient avoir d'autre autorité que celle émanant de 
la volonté des parties, qu'ils (le valaient que comme conventions parti- 
culières. C'est ainsi que les agents de change, au moment de leur rénep- 
tion, étaient tenus de donner une adhésion formelle au règlement de la 
compagnie dans laquelle ils entraient. C'est au mime titre contractuel 
qne la jurisprudence apu appliquer certaines dispositions réglementaire* 
aux donneurs d'ordres qui, disait-elle, sont censés connaître et accepter 
les principaux usages de la bourse. Mais, en dehors du cas où l'accord 
des parties pouvait donner force légale à ces règlements, toute déroga- 
tion aux règles du droit commun était sévèrement rejetée, o t^s règle- 
ments ne peuvent être obligatoires que dans la mesure où le sont les 
conventions ; celles de leurs dispositions, qui dérogeraient à ime loi 
impérative ou prohibitive, à un décret, k un arrêta ministériel, n'ouraieiit 
aucune valeur. i> (Lj'on-Caen et Renault, J>roU commercial, a' 1476). La 
Jurisprudence est considérable : citons seulement ses dernières décisions: 
Cassation, 4 janvier 1888 (Sirey, 89.1 ,12) ; — Aix, 13 novembre 1889 
(Sirey, 80.2.17). 

Telle était la situation au moment du vole de la loi de 1885 sur te* 
marchés k terme. En exécution de l'article S de cette loi, reproduit au 
débat de cette notice, le ministre de la justice forma une commission 
extra-parlementaire chargée de préparer un avant-projet qui serait 
ensuite renvoyé au conseil <l'Ëlat,Daus cette commission, flgiu'aieiit cinq 
foDclionuaires de* ministères de lajuslice, des finances et du commerce; 
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le syndic de la compnfinie des agents de cliange de Paris et l'un des 
adjoints, deui représentants du commerce el de la banque. Laprésideiice 
en était détéréa à M. Bozérian, sénateur, que désignait sa haute com- 
pétence juridique en matière de bourse, 

La commission se réunit le 16 juillet 1S8T, au minislère de la justice. 
La première question posée fut de rechercher l'étendue de la mission 
qui lui était conQée. s Devait-elle se cantonner dans les limites tracées 
par l'article 5 de la loi du 38 mars ISSs, et se borner à élaborer on 
règlement pour les conditions d'exécution des marchés à terme? Ne 
devait-elle pas pIutiM élaborer le règlement général, prévu par l'article 90 
du code de commerce pour la négociation et la transmission des 
sITeU publics et pour l'exécution des dispositions contenues dans le litre 
relatif aux bourses de commerce et aux agents de change? (1) » 

On convint d'en référer au ministre et, sur son avis conforme, on décida, 
indépendamment de la négociation des etlels publics, de s'occuper de 
l'organisation des compagnies d'agents de change. 

De plus, la commission pensa que le règlement en préparation devait 
être conçu dans des termes assez larges et assez (généraux, pour qu'il pAl 
s'appliquer b, Iolis les agents de change, qu'ils fussent attachés ou non à 
une bourse pourvue d'un parquet ou même fixés dans une ville où il 
n'existait pas de bourse. Des prescriptions spéciales seraient ajoutées 
pour les agents de change constitués en compagnie. 

Le règlement général une fois publié, chaque compagnie pourrait, au 
moyen d'un règlement particulier approuvé par le niiaistre des finances, 
apporter telles additions qu'elle jugerait nécessaires. 

Pour faciliter le travail d'élaboration, on prit pour base le règleuient 
des agents de change de Paris que bous avons signalé et auquel nous 
nous référerons fréquemment. . 

Le projet comprenait 93 articles, répartis en quatre titres dont les 
trois premiers reproduisaient la progression correspondante du règlement 
de 1870. Un dernier litre, sous la rubrique : Dispositions partictiUiret, 
renvoyait, pour la création d'une caisse commune, aux règlements parti- 
culiers que voterait chaque compagnie. 

Le texte,ainsl arrêté, fut communiqué àtous les agents de change de 
France, qui furent appelésà soumettre leurs observations à la commission. 
Celle-ci consacra huit séances au travail de revision, à la suite duquel le 
nombre des articles fut porté à 94. La commissloo décida que le projet 
serait précédé d'un rapport au ministre dont la rédaction fut confiée à 
U. Bozérian, son président, et à M. Berteaux, agent de change. Lecture 
en fut donnée dans la 38' et dernière séance qui eutlieu le i! juillet 1889. 
Ce rapport, qui rappelait les origines du règlement et exposait les tra- 
vaux de la commission, mettait en lumière plusieurs points dont l'impor- 
tance avait été notée. Ces questions étaient relatives: 1° à l'étendue du mo- 
nopole des agents de change ; 2° ft l'admission des valeurs k la col* ; 

(1) flapport de la conunission, p. 33. 
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3* au secret professionnel ; 4* à la trftnsinission de propriété des Tal«un 
négociée* à la bourse. 

Le rapport, eu outre, constatait que nombre de questions avaient été 
laissées de cdté, soit parce qu'elles paraissaient rentrer dans le cadre de* 
ré^eiDents particuliers, soit parce que, déjà tranchées par le code de 
commerce ou les anciens édits el règlements, elles auraient été l'objet 
de redites souvent dangereuses. 

Le projet, renvoyé au conseil d'État, y a été discuté dans les séances 
des 20 juin, S, 10, 17, 23, U, 31 juillet et 4 août 1890. 

Le secret, dont s'entourent les délibérations du conseil d'État, ne nous 
a pa* permis de connaître le rapport ni la discussion qui ont amené de 
nombreuses modiflcations dans le projet de la commission. En dehors de 
la forme plus précise et plus impéralive, de l'ordre plus rigoureux dans 
la distribution des matières, d» changements de fond considérables ont 
été introduits. Certaines suppressions ont été opérées sur des points <fii 
semblaient excéder les limites tracées par la délégation du pouvoir 
législatif, ou rentrer plus spécialement dans le cadre des règlements 
intérieurs. Par contre, des dispositions d'une grande importance pra- 
tique ont été insérées: telle est ta faculté de surenchère introduite obli- 
gatoirement pour certaines négociations judiciaires et facultativement 
dans nombre d'autres cas ; telle est aussi l'organisation d'une cote ofH- 
rieuse à cAté de la cote oCtlcielle. 

Le décret, précédé d'un court rapport au chef de l'Étal, porte le titre 
de Réglejnent cCadminitlralion publique pour Fixéeution de Varliele M 
du code de commerce et de ta loi du Î8 titM-i I68S sur Ui marehêi à 
terme, rappelant la double origine que nous avons signalée. Les troi* 
premiers titres du projet se retrouvent sous l'appellation : De Vorgam- 
sation. Des négocialiom, De la cote des cours. Entre ces deux derniers a 
été intercalé un titre nouveau r Des certifications et Ugalisatioiu, fonctions 
qui relèvent plus spécialement de l'officier public. Enfin, un dernier 
titre: Dispositions particulières, maintiennes règles relatives aux valeurs 
étrangères, renvoie pour les questions intérieures aux règlements à éta- 
blir par les compagnies et abroge toutes dispositions contraires. 

Le décret a résolu par prétérilion la question de solidarité des agenta 
qui a étési fort discutée, àla suitede certaines défaillances causées par 
de graves manquements professionnels. La discussion du principe, qui 
ne pouvait se poser en fait, puisque la solidarité ne se suppose pas et 
qu'aucun l'^itc ne l'imposait aux agents, était ouverte eu législation. On 
soutenait que le privilège des agents se justifiait seulement par les ga- 
ranties exceptionnelles de sécurité que présentaient au public les com- 
pagnies d'agenis de change ; cet avantage n'existant pas, le monopole 
devait forcément disparaître (H. Léveillé, Reme pratique, tome XXV]. 
D'aulre part, la surveillance de la chambre syndicale serait bien pins 
sérieuse et effective, quand elle aurait pour sanction t'engagemenl 
solidaire de la compagnie. Les agents de change ont toqjoun pro- 
testé contre celle solidarité qu'on prétendait leur imposer. La fievue 
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■ pratique reproduil leurs principaux arguments. Ils ODt, à ia vérité, 
organisé une caisse commune qui sert à secourir les agents compromis et 
-à assnror la liquidatton des charges en détresse; dans les temps d« 
ertse, des emprunta ont même été contractés pour faire face aux trop 
nombreuses insolvabilités. C'est ainsi que le parquet de Paris a pu 
traverser la période si critique de 1882 sans manquera aucun de ses en- 
gagements. Uais, ces mesures d'assistance étaieat purement volontaires 
de Upart des agenis et, dans une récente occasion, la compagnie de 
Paris a déclaré ne vouloir acquitter, parmi les engagements d'un confrère 
insolTable, que ceui contractés vis-b-vis de donneurs d'ordres qui ne sem- 
•blaient pas être des spéculateurs de profcssioa. Quoi qu'il en soit de la 
'Oontroverse théorique, le décret n'ayant pas mentionné l'obligation soli- 
daire des agents de change, ce lien sévère n'existera pas pour eux, saut 
dans le cas spécial du paragraphe 2 de l'article Si et aussi, mais ce 
p«iiit est controversé, en cas de faute lourde commise par la chambre 
Bjndicale dans l'exercice de ses fonctions. L'une de ces éventualités 
■orvenant, le préjudice causé devrait être réparé sur le fonds commun. 

Le décret du 7 octobre constitue un document de haute importance 
qui, rendu par délégation du pouvoir législatif, a force et autorité de loi. 
11 réunit en un même corps toutes les règles relatives à la nomina- 
tion, k la déchéance des agents de change, à la constitution des charges 
et des parquets, ainsi qu'à leur fonctionnemeni, sans qu'il soit besoin de 
recourir, comme auparavant, à de nombreux textes, souvent en partie 
abrogés. Il donne force légale aux principaux usages de la bourse, maïs 
en leur imposant un caractère plus juridique et en leur enlevant ce qa'ill 
avaient souvent de trop ezpéditif et de quelque peu arbitraire. Ainsi se 
trouvent désormais validées les exécutions rapides, les compensations, 
la liquidation centrale, mesures imposées par les nécessités de la prati- 
que, mais qui semblaient s'accommoder plus difGcileoient avec les prin- 
cipes sévères du droit. 

Les agents de change ont, désarmais, à leur disposition un véritable 
code professionnel dont les principes généraux se trouvent inscrits dans 
le code de commerce, les règles principales d'organisation dans le décret 
du 7 octobre et les solutions de détail dans les règlements intérieurs que 
publieront les compagnies avec l'approbation ministérielle. 



TITRE 1". 

ORGANISATION. 

Chapitre I". — Dispositions générales. 

Article l". — Nul ae peut être agent de change : 

!• S'il n'est Français; 

2* S'il n'a vingt-cinq ans accomplis; 
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3" S'il ne jouit de ses droits civils et politiques, et s'il n'ai aftUs- 
fait aux obligations de la loi sur le recrutement (4). 

Art. 2. — Les agents de change sont nommés par décrets contre- 
signés soit par le ministre des finances, soit par le ministre du 
commerce et de l'industrie, suivant qu'ils exercent leur ministère 
près d'une bourse pourvue ou non d'un parquet (2). 

Art. 3. — Les présentations faites conformément & l'article 91 de 
la loi du 2S avril 1816 doivent être accompagnées : 

1° D'un certificat établissant que le candidat a travaillé pondant 
quatre ans au moins chez un agent de change, dans une maison 
de banque ou de commerce ou chez un notaire (3); 

2° Du traité qu'il a souscrit, ledit traité appuyé, s'il y a lieu, de 
la démission du titulaire, de la déclaration, Bignée par les diverses 
parties en cause, qu'il n'a été stipulé aucun avantage en dehors du 
prix indiqué au traité, et, dans les bourses non pourvues d'un par- 
quet, d'un état des produits bruts de l'office pendant les cinq der- 
Qiéies années (4) ; 



(I) Le décreldj I" oclobre 1B62, concernant les agents de change (art. 2J, 
imposait, outre les deux premières conditions de l'anicle 1" ci-dessus, la pro- 
duclLon d'un certificat d'aptitude ot d'tionorabilili; (''manant de plusieurs ban- 
quiers ou commentants; la conirnisBion a cru prérérable de substituer à cetia 
âlteslaiion, souvent peu probante en ce qui concerne l'aptitude, le certificat dt 
stage proressiontial mentionné i l'article 3. La commission a repousse la dis- 
position de l'article 5 de l'arrêté de prairial, donnant au gouvernement le droit 
d'interdire la nomination comme titulaire do celui qui se serait immiacé avec 
récidive dans les fonctions d'agent de change ; elle a refusé d'admetira nne 
déchéance pronoucËe en quelque sorte par mesure de police et sans l'int«rven- 
tion d'une décision judiciaire. Elle n"a pas non plus sancUonné rincapacit£, 
prononcée par l'article 3 du règlement de 1870 contre tout agent démissionnaire. 
Conf . les dispositions det articles 87 et 88 <lu code de commerce. 

(S) Aui termes d'une ordonnance du 13 juillet (816, les agents de change des 
départements étaient placés sous l'auloriié du ministre de l'intérieur; uns 
ordonnance du 6 avril ISlt les flt passer sous l'autorité du i ' ' 



Les agents de cbange de Paris, qui dépendaient du ministre des flnaneei, 

furent maintenus sous son autorité par l'ordonnance du 39 mal 1S16. UD 
expliquait cette dittérenue par l'influence que pouvaient exercer les agents de 
change de Paris sur les coure des fonds d'Éiat et partant sur le crédit 

Un décret du 2 juillet 1862 établit la distinction, reproduite A l'article 2, 

— '— '-- ' ses pourvues ou non d'un parquet. 

lu Conseil du 26 novembre 1781, article 6, exigeait tin stage de 6 
fL i ans par l'arrêté de germinal an IX, article 6. 
s places pourvues d'un parquet, l'estimation des charges est faite 
re syndicale qui présente les meilleures garanties de compétence 
i. En fait, les prix, ainsi llxés pour les charges, varient suivant 
généraux de la profession et non d'après la valeur intrinsèque da 
par application de celte maxime vulgaire : tant vaut l'honuoe, 
harge. 
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3* S'il y a. lieu, du projet de conventioti relatif à l'adjonction de 
bailleurs de fonds (I). 

Lee présentations sont, ainsi que les traités et les conrentions 
qni les accompagnent, soumises k l'approbation de la chambre syn- 
dicale; s'il n'y a pas de chambre syndicale, les agents de change 
exerçant leur ministère dans la même ville, réunis à cet eiTet en 
assemblée générale, doivent, ainsi que le tribunal de commerce, 
émettre leur avis. Les présentations sont transmises au ministre 
compétent, & Paris directement par la chambre syndicale, dans les 
départements par le préfet, qui y joint son avis motive' (2). 

Art. 4. — Au cas où, dans le délai de qualvj mois à partir de 
l'ouverture du droit de présentation, ce droit n'a pas été exercé, il 
peut être pouvu d'office à la nomination, sur une liste triple de 
candidats remplissant les conditions déterminées par le n'I de l'ar- 
ticle 3. La liste est dressée par la chambre syndicale ou, s'il n'y a 
pas de chambre syndicale, par le tribunal de commerce. Le prix 

(I) La loi du 2 juillet 18G3, validant un usage déjà ancien que repoussait 
la jurliprndeace, a auiorM l'adjonction de bailleurs de fonds dans les charges 
d'agents de change e^ierçant près d'uD parqaet, mais elle impose au titulaire 
l'obligation d'éire propriétaire en son nom personnel du quart au moins du prix 
de l'office et du montant du cautionnement (art. li, code de commerce). Celte 
faculté d'adjonction, qui se jusliQe par le prix éleTé des charges, a été jugée 
inutile pour les agents de change non attachés à on parquet, A raison de la 
-râleur moins considérable de leurs offices. (Ruben de Couder, Dicf,, yAgenli de 
change, a' 72). La production de l'acte de société permet de s'assurer que la 
condition imposée à l'agent de change d'être propnétaire du quart de l'office et 
du cautionnement a. bien été observée. 

(t) Aui termes de l'article i de l'ordonnance du 29 mai ISIS, les agents de 
change de Paris devaient faire agréer leurs successeurs par la chambre syndi- 
cale, qui exprimait une adhésion motivée at présentait les candidats au 



Une ordonnance du 3 juillet de la même année, applicable aux agents des 
départements, décidait que les présentations seraient adressées au préfet qui 
demanderait aux tribunaux de commerce du ressort an avis motivé et qui 
communiquerait ensuite la demande aux s^f ndic et adjoints des agents d« change 
et courtiers pour avoir leurs observations. 

Le décret du 1" octobre 1862, d'une portée générale, exigeait l'agrément préa- 
lable de la chambre sjndicale qui présenterait les candidats : à Paris directe- 
ment an ministre, dans les départements au préfet lequel transmettrait la 
demande avec son avis motlTé. 

L'article 3 répond à la question par une distinction dont l'origine se trouve 
dans le décret de 1862. Dans les bourses oii il existe un parquet et, conséquem- 
ment, une chambre syndicale, il est de toute nécessité, a pensé la commission 
extra-parlementaire, que cette dernière soit appelée à accepter ou refuser les 
candidats proposés, à cause de l'intimité entre agents de cbange, de la $ûntà 
de leurs rapports et des responsabilité qui peuvent tin encourues. Ces raisans 
n'existant pas, dn moins au même degré, quand les agents de change ne se 
rencontrent pas au parquet, le consentement de ceux-ci n'est pas indispeosabtoj 
il suffit qu'ils soient & même, en donnant un avis, de signaler à l'aiuorii^ 1m. 
inconvénients que présenterait la nomination du canflldnt propo^O. 
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dû par le nouveau titulaire est fixé par le décret de nomination et 

versé à la caisse des dép6ts et consignations. 

Art. S. — Les agents de change ne peuvent entrer en fonctions 
qu'après avoir justifié du versement de leur cautionnement (I) et 
avoir prêté devant le tribunal de commerce ou. à défaut de tribunal 
de commerce, devant le tribunal civil, le serment de remplir leurs 
fonctions avec honneur et probité. 

Art. 6. — Les actes relatifs à l'adjonction, en cours d'exercice, 
de bailleurs de fonds intéressés sont soumis à l'approbation de la 
chambre syndicale et communiqués au ministre des finances suivant 
le mode déterminé à l'article 3. 

Il en est de même des actes relatifs aux modifications apportée* 
dans le personnel des bailleurs de fonds ou dans la répartition des 
parts d'intérêts. 

Art, 7. — En cas de suspension, destitution, décès, disparition 
ou autre circonstance de nature à faire considérer un office comme 
vacant, l'agent de change est remplacé, tant pour les négociationj 
que pour les certifications prévues à l'article 76, par un de ses 
confrères désigné par la chambre syndicale, et, s'il n'y a pas de 
chambre syndicale, par le président du tribunal civil. 

Le président du tribunal civil commet, dans tous les cas, à Is 
requête de la partie la plus diligente un administrateur pro- 
visoire (2). 

" (1) L'arrêt du Conaeil de ITSI imposait (art. 2) aux agents de change un 
cautionnement en immeubles de 60,100 livres, dont la solidité devait Stre eia- 
mioée par le lieutenant de police, ou (art. 3) le verseinent au tr^tnr rOTal d'une 
tomme de 40.000 livres, dont l'intérêt serait servi au denier vingt sant 

La loi du 2S ventOse an IX, en reproduisant l'obligation d'un caution nemeni, 
avait laiesé au gouvernement le soin d'en fixer le moatanl, sur l'avis des préfets, 
dans la limite maximum de 60.000 livres et minimum de 13.000 livres. Le 
chiffre actuel des cautionnements a été éiatili par l'ordonnance royale du 
janvier ISia, rendue en vertu de !a loi du 18 avril 1B16, pour les chai^res alori 
existantes, et par l'acte même de constitution à l'égard de celles créées depuis 
celte date. (Bloch, Dicl. tfadminiilralUm, au mot ■ Àgenli de change.) 

La loi du 2 Juillet 1862 ayant élevé le maximum à 250.000 fr. (art. 90 du code 
de commerce), un décret du i" octobre 1863 aflxéle cautionnement des agents 
de change de Paris à 350.000 fr. ; Lyon, JO.ODO; Marseille, Bordeaux, 30.000; 
Toulouse, Lille, 13.000 : décret du 30 janvier 1B69, Nantes, lO.OOO.Quant à l'objet 
de ce cautionnement eonf. article 12 arrêté da germinal an IX , article i3 arrêté 
de prairial an X, article l" loi du 2S veotdse an XIII, et pour les controverse! 
auxquelles a donné Heu l'application de ces teiles. Crépon, n« 363 et suiv. 

(ï) Les fonctions qui tiennent à la personne même de l'agent de change sont 
remplies par un confrère. 

Quant i. la gestion de la charge, elle est confiée k un admiaisirateur provi- 
soire dont la situation a été comparée à celle d'un fondé de pouvoir pendant 
le congé dn titulaire. Il fera exécuter les ordres au comptant; il s'occupera de 
liquider les afikiret à terme et n'en engagera de nouvelles que ie moins pos- 
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Arl. 8. — Les livres obligatoires des agents de chanj 
compris ceux sur lesquels ils inscrivent les numéros d 
négociés en exécution de la loi du 15 juin 1872, sont, e 
mutation, laissés entre les mains du successeur, et, ei 
suppression d'office, déposés à la chambre syndicale, ou 
a pas de chambre syndicale, au grefTe du tribunal decomi 

Art. 9. — L'agent de change qui se retire après qu 
d'exercice peut être nommé agent de cbange honoraire. - 

Les années passées à la chambre syndicale comptent doi 

L'bonorariat est conféré par décret, sur la propositi 
chambre syndicale, ou, s'il n'y a pas de chambre synd 
tribunal de commerce (2). 

Art. 10. — L'agent de change honoraire assiste avec ^ 
sultative aux assemblées générales annuelles delacompag 
qu'aux autres assemblées générales auxquelles il est spéc 
convoqué par la chambre syndicale (3). 

Art. H. — L'bonorariat demeure acquis aux agents di 
qui en avaient été investis, en vertu des règlements partie 
leur compagnie, antérieurement à la promulgation du 
décret. 

Art. i2. — Le retrait de l'bonorariat peut, après av 
chambre syndicale, ou, s'il n'y a pas de chambre syndical* 
bunal de commerce, être prononcé par décret à l'égard 
agent de change qui se trouvera, postérieurement à son a 
à l'honorariat, en état de cessation de payements, ou cont 
auront été relevés des faits portant atteinte h l'honneui 
dignité. 



Bible. D'une manière géùérale, il assurera le courant de la charge, m 
de prendre position et d'accepter dea ordres trop considérables. 

(1) Le décret ne résout pas la question de savoir si, en detiors < 
timbré de l'article S4 du code de commerce, des carnets de négociât, 
livre d'application, les autrea livres des articles 8 et 9 du code de com 
obligatoires pour les agents de change. Coof, Bipertoire alphabitiqi 
AgeitU de change, n' 240, et les auteurs cités; art, 71, régi. 1S70. 

(2) Aux termes des articles 33 et suiv. régi. 1870, l'agent qui, eu ! 
désirait l'honorariat, devait en faire !a demande. Cette dignité lui 
forée par un vote de l'assemblée générale, sans qu'il Intervint de ( 
agents de change, membres de la commission, ont accepté facilement 
sioD par décret qui devait rehausser le prestige de l'honorariat. 

(3) On ne convoque généralement pas les agents honoraires aui 
générales où il est question de la disposition du fonds commun. 
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Chapitre II. — Création et tupprenion d'offices. 

Art. 13. — Il ne peut être créé d'of&ce d'agent de change qu'es 
v«rtu d'un décret contresigné, suivant la distinction spécifiée à 
l'article 2, par le ministre des finances ou par le ministre du 
commerce et de l'industrie, après avis du tribunal de commerce, de 
la chambre de commerce et de la ciiambre syndicale, ou, s'il n'y a 
pas de chambre syndicale, après l'avis des agents de change exer- 
çant dans la même ville, réunis à cet effet en assemblée géné- 
rale (1). 

Art. 14. — Les formalités prérues à l'article qui précède sont 
applicables à la suppression d'un office existant. Toutefois, lorsque 
la suppression d'un office doit avoir i.H>ur effet d'abaisser au-dessous 
de six le nombre des agents de change, il est procédé suivant les 
règles indiquées à l'article IS. 

(1) Od a dénié au gouTerDeraext le droit de créer de nouTesnx ofScai 1 
Paris, en s'appuyant sur le préambule de l'ordonaance du 29 mai 1816, dont 
TOici le leite : ■ Louis, etc... Nous élanl fait ropri^senter les édits, déclara- 
Lions, arrêts de noire conseil, lettres patentes cuiicernaot les agents de change, 
banque, finance et commerce de noire bonne vljle de Paria et notamment la 
déclaration du 19 mars 17S6, ainsi que l'arrêt de notre const^il d'Ëtal du 10 sep- 
tembre suivant, et lettres patentes intervenues sur icelui le i octobre de la 
même- année, qui Aient irrévocablement à soiiantâ le nombre des attenta de 
change de Paris, sans pouvoir (tre augmenté sous quelque préieiie que ce «oit.> 
(Mollot. Bonne» de commerce, n° 75.) Dans le sein de la commission extra-par- 
lementaire, celle opinion a EU de nouveau soutenue ; mais, on a répondu 
qu'il ne fallait pai attacher trop d'importance aux termes employés par )'or- 
donnance et que, dans tous les cas, le chef de l'Ëial n'avait pu, par simple acie 
réglementaire, renoncer pour l'avenir A un pouvoir conféré par une loi. Le 
projet et, après lui, le décret n'ont donc fait aucune réserve en ce qui con- 
cerne la compagnie des agents de change de Paris. 

Le projet traitait de rindemnité qui serait due, au cas de création ou de 
suppression d'offices, par les titulaires nouveaux ou anciens qui bénéflcieraient 
de la mesure ; les articles 7 et 8 indiquaient le mode de liiation. C'était la con- 
sécration d'un usage admis en fait par le gouvernement. (neiras.lBit; Marseille, 
1839, 18461 Mollot, n'il; D. S. Bourses de commerce, n" i5 et luiv.] Le con- 
seil d'Ëiat a repoussé ces dispositions, qui eussent irancbé ia question de 
principe et transformé en un véritable droit ce que le gouvernement consi- 
dère plulAl comme une décision d'espèce, en présence des pouvoirs si laides que 
lui confèrent laloide ventdse et l'arrêté de germinal pour la fixation du nonbn 
des agents de change {Conlrà Mollot). Un décret tout récent [31 janvier 1891, 
J. Off. 5 février 1891], réduisant à 19 te nombre des agents de cltange de Mar- 
seille, décide que la chambre syndicale versera une somme de 15.000 francs k 
qui de droit en représentation de l'ofDce supprimé. 
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Chapitre III. — Création et suppression de parquets. 

Art. iS. — Dans les bourses comportant au moins six offices 
d'agents de change, il peut être créé un parquet, en vertu d'un 
décret rendu sur la proposition du ministre des finances et du 
ministre du commerce et de l'industrie, après avis des agents de 
change réunis en assemblée générale, du conseil municipal, du 
tribunal de commerce, de la chambre de commerce, ou, s'il n'y a 
pas de chambre de commerce, de la chambre consultative des arts 
et manufactures, du sous-préfet el du préfet (i). 

Art, 16. — Les formalités prévues à l'article qui précède sont 
applicables à la suppression d'un parquet existant (2). 



CHAPrrRB IV. — Chambres syndicales. 

Art. 17. — Les agents de change qui exercent leur ministère 
auprès d'une bourse pourvue d'un parquet élisent, chaque année, 
une chambre syndicale composée d'un syndic et d'un nombre 
d'adjoints déterminé conformément aux règles ci-après : deux, 
lorsque le nombre des agents de change est de neuf au plus; 

(I) L'origloe du parquet de Paris remonte, comme noue l'avons déjidil, 
à l'arrêt du Conseil de m*. L'Article 23 de l'arrêté de prairial disposait qu'il 
terait établi, à la bonrse de Paris, on lien aéparé et placé à la vae du public 
dans lequel les agents de change se réuniraient pour la négociation des effets 
publiciet particuliers; l'entrée de ce lieu séparé ou parquet deTailèlre inter- 
dite à tout autre qu'aux agents de change. 

Cette dispotition ne concemaut pas les bourses des départements, c'était au 
fonctionnaire chargé de la police qu'il appartenait d'autoriser la création d'un 
parquet, en vertu des pouvoirs réglementaires que lui conférait l'article 19 de 
l'arrête de germinal an IX. Pendant longtemps, le gouve moment se montra peu 
disposé h bToriser ces créations, dans ta crainte que le crédit des fonds publics 
ne souffrit de la différence des cours inscrits sur les cotes des divers 
parquets. 

Les agents de cbange de Ljon avaient tait, en 1833, une demande qui ne fat 
pas agréée. Cest seulement en I34E qu'ils obtinrent satisfaction. 

Depuis Ion, les tMuraes de Marseille, Bordeaux, Toulouse, Lille ont obtenu des 
parquets. 

Vn décret du 15 septembre ISflS décida qu'à l'avenir les parquets ne pour- 
raient être établis que par un décret rendu sur la proposition des ministre! 
des floances el du c«mmerce. 

En exécution de cetM disposition, il a été créé un parquet à Nantes en lSt9 
et à Nice en tSSi. 

(S) Le décret du iS sepiombre 1863 ne prévofàil pas le cas de suppression 
d'un parquet. Le gouvernement éprouva donc quelque emlMrres, quand il 
fftlint, apTte les désastres de 18SS, tupprimer le parquet de Nic«. (Décret du 
» janvier ISBI; J. 0/f. du 30 janvier iW.) 
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quatre, lorsque ce nombre est supérieur à neuf et inférieur à qna- 

torze ; six, lorsque ce nombre est supérieur à quatorze [l]. 

L'élection est faite à la majorité absolue des suffrages et au 
scrutin secret, séparément pour le syndic et par bulletin de liste 
pour les adjoints. 

Le procès-verbal de l'élection est adressé au ministre des 
finances, au préfet du département, au préfet de police à Parb et 
au maire dans les autres villes, au président du tribunal de 
commerce et au président de la chambre de commerce [2). 



(1) Rédaction défectueuse qui ne préTOit pas le cas où il y a 14 titulaires. 

(3) Les dispositions les plus anciennes, régissant la compagnie {an-èls àa 
Conseil de décembre I63S, ociobra 1706, octobre 11U, août tISO], menitoanent 
l'eilsience d'un premier et d'un second syndic, ce dernier qualiûé souvent 
d'adjoint; dés le principe, ils eier^aient une surveillaDce sur leurs confrères 
et tenaient une bourse commune formée par le quart des profits de chaque 
agent, mais qui fut bientôt supprimée. 

Le développement des aiTaires rendant ces fonctions trop lourdes, le règle- 
ment du 5 septembre 1784 décida qu'ils seraient aidés par un comité de sîi 
agents à la nomination du lieutenant de police. Cette nouvelle organisation fut 
bienlAt modifiée par le règlement du 2 décembre 1786 qui composa le syndicat : 
du syndic, d'un adjoint et de six membres, nommés chaque année à l'élection, 
auxquels renaît se Joindre le doyen de la compagnie. 

Le syndicat disparut avec les offlces pendant la période révolutionnaire. Il 
ne fut défi nili ventent reconstitué que par l'arrêté de germinal an IX : 

• Art. IS. — Les agents de change se réuniront et nommeront, & la majorité 
absolue, un syndic et sii adjoints pour exercer une police intérieure, rectiercber 
les contraventions aux lois et règlements et les faire connaître à l'autorité 
publique. ■ 

L'arrêté de prairial (art. !!>) chargeait le syndicat do la vérification et de ta 
rédaction de la cote des cours. 

L'ordonnanc« du 39 mai 18IS donna au syndicat de Paris la qualification 
actuelle de chambre syndicale. Les fonctions que lui reconnaissait ce teita 
étaient triples; elle exerçait un pouvoir disciplinaire sur les membres de la 
compagnie, elle présentât les candidats aux charges, elle proposait les change- 
ments dans la législation de la bourse qu'elle Jugeait nécessaires. 

Les règlements de I83S et de 1B70 énuméraient les fonctions nombreuses de 
la chambre syndicale. Enfin les décrets des i" octobre 1B62, 2S mai ISSS et 
S février 1S8D reconnaissaient l'autarilé de la chambre sur les points de détail 
qu'ils réglementaient, La chambre syndicale de Paris a toujours exercé la plus 
haute influence sur la direction générale de la compagnie et sur In gestion person- 
nelle de chaque agent. Son pouvoir d 'investigation s'exerce de la manière la 
plus discrète ; chaque charge est visitée, tous les ans, par deux membres de la 
chambre qui parcourent les livres et s'informent de la régularité des opémlion*. 
Dès que des bruits défavorables circulent sur un titulaire, la chambre le fait 
comparaître ou délègue un ou deux membres pour opérer une vérification 
complète de la situalion. En dehors de ses fonctions réglementaires, la cham- 
bre a oi^nisé de nombreux services pour la commodité des agents (encaisse- 
ments de coupons, etc... )qui fonctionnent soug la direction du secrétaire général. 
Le présent décret confirme les pouvoirs, concédés & la chambre syndicale par 
les décrets et règlements intérieurs, et fait disparaître la différence signalée 
pins haut en matière disciplinaire entre la chambre syndicale de Paris et 
celles des départements 
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Art. 18. — La chambre syndicale ne peut valablement délibérer 
que ii la majorité de ses membres est présente. En cas d'absence 
ou d'empëcbement d'un ou de plusieurs de ses membres, elle est 
autorisée à se compléter en appelant les membres les plus anciens 
de la compagnie suivant l'ordre du tableau. 

Art. 19. — La chambre syndicale est présidée par le syndic. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Art. 20. — La chambre syndicale tient registre de ses délibéra- 
tions. Chaque procès-verbal est signé par tous les membres qui 
ont assisté à la séance. 

Art. 21. — Les attributions générales de la chambre syndicale 
sont : 

1* De prononcer ou de provoquer, suivant les cas, l'application 
des mesures disciplinaires prévues à l'article 23 ; 

2° De prévenir ou concilier tous les différends que les agents de 
change peuvent avoir h raison de leurs fonctions, soit entre eux, 
soit avec des tiers, et d'émettre, s'il y a lieu, son avis en cas de 
non-conciliation (1) ; 

3" De représenter collectivement tous les membres de la com- 
pagnie pour faire valoir leurs droits, privilèges et intérêts communs, 
et d'administrer la caisse commune prévue à l'article 26. 

Art, 22. — La chambre aj-ndicale peut mander devant elle tout 
agent de change, lui ordonner la production de son carnet et de 
ses livres, et lui prescrire toutes mesures de précaution qu'elle juge 
utiles, et, en particulier, la constitution dans la caisse syndicale 
d'un dépôt de garantie. 

Elle ne peut se refuser k cette enquête lorsqu'elle est réclamée 
par trois membres de la compagnie. 

Art. 23. — La chambre syndicale peut, suivant la gravité des 
cas, soit d'office, soit sur l'initiative du syndic ou d'un de ses mem- 
bres, soit sur une plainte, blâmer les membres de la compagnie, les 
censurer, leur interdire l'entrée de la bourse pendant une durée qui 
ne peut excéder un mois, et provoquer leur suspension ou leur 
destitution (2). 

(1) Le règlement de 1810 (art. 20) et le projet de la commission (art. 20) don- 
naienl à la chambre syndicale compétence Bouverftioe et en dernier reasort, 
dans loules les conlestalions qui pouvaient s'élever entre les agents de change 
dans l'exercice de leurs fonctions. Le décret n'a pas cru devoir sanctionner en 
droit un pouvoir de juridiction aussi général qui, en Tait, subsistera dans la 
plupart des cas par suite de l'autorité Je la chambre «or les membres de la 
compagnie. 

(i) L'interdictioB de la bourse ne fait pas fermer le camet de l'agent, mais 
enTDJe ce dernier en congé forcé. Le plus souvent les chambres syndicales, au 
lien de poursoivre auprès du gouvernement la destitution des agents en fïnie. 
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La suspension e^l prononcée p&r arrêté du ministre des Bnancet. 
Elle ne peut excéder deux moi». La révocation est prononcée par 
décret. Ces deux peines peuvent être prononcées d'oHlce, aprét, 
toutefois, que la chambre syndicale a été appelée ii émettre un avis. 

Arl. 24. — Aucune peine disciplinaire ne peut être prononcée 
ou provoquée par la chambre syndicale qu'à la majorité absolue 
des membres présents, et qu'après que l'agent de cbange inculpé a 
été entendu ou dûment convoqué (I). 

Art. a. — Dans le cas où un membre de la chambre syndicale 
se trouve directement intéressé dans une afTaire soumise à la cham- 
bre, il doit s'abstenir de siéger. 

Art. 26. — 11 est institué, dans les compagnies ayant une 
chambre syndicale, une caisse commune administrée par la cham- 
bre et dont le mode de gestion est déterminé par les règlements 
particuliers mentionnés à l'article 82. A cette caisse sont versés les 
prélèvements sur les courtages, contributions diverses, fonds de 
réserve ou dép6ts de garantie prévus, soit par le présent règlement, 
soit par les règlements particuliers (â). 

les meUenI en demeure de se démellre de leurs fondions et de présenter 
un SDccesseur. Sous l'ordonnança de 1SI6, la cour de casiaiion a admis U 
validité de celte pratique pour la chambre syndicale de Paris ; la cour supricoa 
arguant de ce que la chambre pouvait provoquer la destilulion de l'agent, a 
conclu qu'elle avait le droit de lui enjoindre de présenter un soccesseur, 
mesure moins diustreuM pour lui, puisque, faite sans publicité, elle lui assu- 
rait lu pouvoir de disposer de sa cliarge el d'en toucher le prix (D. P. 56.1.430). 
Les raisons invoquées par l'arrËl. trouvent, sous le prissent décret, leur appli- 
cation pour toutes les chambres syndicales el assurent le maintien de cette 
jurisprudence et des errements de la pratique. 

(1) L'exercice du pouvoir disciplinaire peut-il entraîner pour la chambre 
sjndicale ou, au moins, pour ses membres, une responsabilité pécuniaire, vis-à- 
vis de« lien; qui se diraient lésés par ion défaut de vigilance ou l'insufQsance 
des mesures prescrites! C'est là uoe question de fait sur laquelle le décret ne 
pouvait se prononcer. La responsabilité de la chambre ne semble pouvoir être 
engagée qu'au cas de niïgiigence lourde, quasi-délit, et par application de l'ar- 
ticle 13Sa du code civil. V. Hollot, n- 687. — Roben de Couder, IKe(. Agenti dt 
change, n" 368 ;— Crépon, n» 30*; — Heq. RoJ.,11 juillet 1881(D. P. 82.1.ÎM). 
Une instance est actuellement pendante devant la cour de Paris, sur appel 
d'un jugement du tribunal de commerce de la Seine en date du 6 janvier ISM, 
qui a condamné la chambre syndicale de Paris. Comme il est facile de le 
comprendre, la soluiion à intervenir iotéresse vivement les compagnies d'agents 
de change qui contestent le principe m6ma de la responsabiUté. {Droit finan- 
eùr, 1390, p. 30.) 

(3) La caisse commune de la compagnie des agents de change de Paris a i4é 
établie en vertu d'une décision unanime de l'assemblée générale, en date dn 
SI mars IS22. Ses produits se composent : 1° d'une partie des courtage* im 
agents; 3* du prix des camels cotés et timbrés à l'usage des agents et dM 
commis; 3" de la totalité des droits pour certification des comptes de retour; 
i' du produit des placemeuts temporaires ; 5° des courtages du service des 
trésoreries générales ; S° des produits éventuels, Itis que dr«iu de rachaU «I 
j ^, oiftciels, amendes, taxes de ricepllon, certiOcatioa des coara, «lo. 
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Art. 27. — Le syndic est chargé de l'exécution des délil>éralioii8 
de la chambre syndicale et de la compagnie. 

Il représente la compagnie en justice et dans les actes de la vie 
civile (1). 

Il ne peut ester en justice, soit en demandant, soit en défendant, 
qu'en rertu de l'autorisation de la chambre syndicale. 

Il peut toujours, sans autorisation préalable, faire tous actes 
conservatoires et iiiterruptifs de prescription. 11 peut mCme, sans 
autorisation, interjeter appel de tout jugement et se pourvoir en 
cassation. Mais il ne peut suivre sur son appel, ni suivre sur le 
pour\-oi qu'en vertu d'une nouvelle autorisation. 

Art. 28. — En cas d'absence ou d'empêchement, le syndic est 
remplacé dans ses diverses attributions par un adjoint, dans l'ordre 
des nominations de la dernière élection. 

Art. 29. — Les chambres syndicales peuvent déléguer à un ou 
plusieurs de leurs membres, désignés sous le nom d'adjoints 
de service, certaines attributions d'ordre et de police intérieure 
déterminées par les règlements prévus à rarlicle 82. Ces adjoints 
peuvent, en outre, être appelés à exercer, au lieu et place du 
syndic, les attributions spéciales déterminées aux articles 53 et 
67 du présent décret. 

Art. 30. — Les dispositions du présent chapitre sont applicables 
aux chambres syndicales mixtes, prévues par le décret du ^ janvier 
1867, sous cette réserve que les attributions conférées au ministre 

[arl. 217, r&g;l. 1870). La caisse commune esl chargée d'acquitter toutea les 
dépenses île la compagnie (art. 221). La répartition des produits est fiiée par 
ta ctiambre et faite aux liquidations des 31 mai et 30 novembre (art.S23). - 
Il est établi ud fonds de réserve de 100.000 francs au compte de chaque agent 
(art.229). A etiaque mutation, la chambre fait l'évaluation du fonda de réserve et 
de la part des bénéfices doni le montant est payé par le nouveau titulaire i 
l'anden (art. lHl]. La chambre peut toujours mettre à la dispoi^iiion de l'agent 
ea part du fond* de réserve(art. 236). Pour la disposition de tout ou partie du fonds 
commun, l'assemblée générale doit être consultée, sauf pour certaines aTances 
dont le montant ne peut excéder le chiffre du cautionnement de chaque 
agent plus 100. OQO francs et pour une durée de sii mois (art. 23T, 238). — Va 
fond» spécial de garantie a été constiiué pour parer aux responsabilités rela- 
tives aui négociaiions des rentes françaises faites par la chambre pour le 
compte des trésoreries générales (art. 2*5 el suiv.). -- Il est joint à la caisse 
commune une caisse de dépAts, pour les dép6ts de garantie et autres lart. 210 
et tuîv.]. 

(i) On a contesré le caractère de personne morale aux compagnies d'agents 
de change et aux chambres syndicales qui en sont l'émanation directe. Juge- 
ment du tribunal de commerce de la Seine, du i mai ISlt (Jurispr. du irib. 
de commerce 1814, 105). De là de nombreuses conséquences (Mollot, n^ TDO et 
«uiv. —Crépon, n" 299). On arrêt de rejet de la chambre civile [IS février 1885, 
D. P. 8e.l.l6{, avec la note) avait fait justice de cette doctrine. La question 
ne se posa plus en présence des terrae« si n«ti des articles 26 ei 27 du décret. 
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des financeB par les articles 17 et 33 sont exercées par le minbtre 
du commerce et de l'industrie {!}. 

CflAPiTRB V. — Des asiembléet générales. 

Art. 31. — Les agents de change se réunissent, chaque année, en 
assemblée générale pour l'élection des membres de la chambre 
syndicale. 

En dehors de cette séance annuelle et des cas prévus soit par le 
présent règlement, soit par les règlements mentionnés à l'ar- 
ticle 82, ils ne peuvent se réunir en assemblée générale que sur 
l'ordre du ministre, ou en vertu d'une décision de la chambre syn- 
dicale. 

La chambre syndicale ne peut se refuser à convoquer l'assemblée 
générale, lorsque cette convocation a fait l'objet d'une demande 
écrite et motivée de la moitié plus un des membres de la compagnie. 

Art. 32. — L'assemblée générale est constituée lorsque la moitié 
plus un des membres de la compagnie sont présents. 

Elle est présidée par le syndic. 

Art. 33. — La chambre syndicale tient un registre particulier 
des délibérations de l'assemblée générale. Les noms des membres 
présents sont inscrits en tète de chaque procès-verbal, qui est signé 
par le président et par les membres de la chambre syndicale qui 
ont assisté à la séance. 

Chapitre VI. — Des auxiliaire* des agents de change. 

Art. 34. — Tout agent de change peut constituer, pour les actes 

autres que la négociation, la signature des bordereaux (2} etlescer- 



(1) Aux termes de l'article 1" du décret du S janvier 1867, 
d'assurances, les courtiers interprètes et conducteurs de nanres et les agents 
de change, autres que ceux insLituéa près des bourses départementales pourniei 
d'un parquet, sont réunis dans chaque place sous la juridiction d'une seule 
chambre syndicale. — Art. 2. L« nomhre des membres est, y compris le 

^syndic, de sept pour quatone titulaires, cinq de dii à ireiie, trois de six à 
neuf; an-dessoui de six titulaires, le tribunal de commerce remplit les fonc- 
tions de chambre sjudicale. 

(2) Jusqu'Ici, les bordereaux étalent, en pratique, toujours signés par les fondés 
de pouvoir sur qui les titulaires se déchargeaient de ce travail matériel. 
L'innovation, admise par le décret, se justifie par l'importance du bordereau 
comme preuve de la négociation. En effet, aux termes da l'article 103 du code 
de commerce, le bordereau fait preuve entière quand il est signé des parties. 
En fait, il ne l'est jamais du donneur d'ordre ; mais, dans tous les cas, il a une 
grande autorité en justice et, sous forme de primaia ou de duplicata, il est tou- 
jours produit devant le juge. (Crépon, n» HT et sniv. — Rubea de Couder, 
Dicl., Agents de change, n" 189 et suiï.). 

Dans le cas des articles 70 à 12, le bordereau d'agent tient lieu de procèt- 
verbal d'adjudication. 
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tiflcatioos prévues à l'article 16, des fondes de pouvoir en vertu de 
procurations qui sont soumises, s'il y une chambre syndicale, à 
l'approbation de cette chambre, et dont une expédition est, dans 
tous les cas, déposée au tribunal de commerce et affichée dans les 
bureaux de l'agent de change. 

Tous les écrits émanés de l'agent de change doivent être revêtus, 
à défaut de sa propre signature, de la signature de ses fondés de 
pouvoir, précédée de la mention qu'ils agissent en vertu de leur 
procuration. 

Art. 33. — Les agents de change près les bourses pourvues d'un 
parquet peuvent avoir, sous le nom de commis principaux, des 
mandataires spéciaux chargés de prendre part aux négociations 
dans la limite déterminée par leur mandat, au nom et ' 

responsabilité de leurs mandants. 

"route négociation pour leur compte est interdite à ces 
taires. 

Le nombre des commis principaux que chaque agent de 
peut s' adjoindre estdéterminé, pour lesdivere parquets, par li 
ments prévus à l'article 82 (1). 

Art. 36. — Les commis principaux sont soumis à l'actif 
plinaire de la chambre syndicale, qui statue sur leur admi 
qui peut prononcer d'office leur supension ou leur révocati( 

Art. 37. — 11 est interdit aux agents de change et aux 
principaux de vendre ou de céder les fonctions de commis p 
moyennant un prix ou une redevance quelconque. 

TITRE II. 

DES HÉfiOCIATIONS. 

Chapitre I". — Diapositiont générales. 

Art. 38. — Les négociations sont effectuées par les ai 
change moyennant un courtage dont le taux est détermii 

(I) La désigroation d'un commit principal par charge avait été aut 
les articles ST et SB de l'arrâlé de prairial pour te parquet de Paris, 
fut supprimé K la suite de aombreui abus; inaii la prtriilbitioa n< 
maintenue et un décret du 13 octobre 1SS9 i^labUt, pour les mémi 
la foculté de s'adjoindre un ou deux commis principaux, disposilii 
règlement de 1870 développe dans le« articles S9 à 64. Le commi 
doit avoir vingl-clnq ans et justifier de son hoDorabllité; son nom esi 
nique à la chambre syodicale qui en ordonne l'afBclie pendant bui 
l'expiration de ce délai, celle-ci iota sur l'admission. Les noms des c 
fonctions demeurent alQchés à la bourse. La ctiambre s'jndicale peu 
cer leur révocation d'office ou sur la plainte des agent* de change. 



dByGoOgIC 



ISe FlUNCE 

chaque place, par la chambre syndicale ou, s'il n'y a pasde chambre 
syndicale, par le tribunal de commerce, dans les limitée d'uD tarif 
maximum fixé, sur la proposition de la chambre syndicale et après 
avis de la chambre et du tribunal de commerce, par un décret 
rendu dans la forme des règlements d'administration publique et 
contresigné, suivant la distinction spéciliée à l'article 2, par le 
ministre des finances ou parleministre du commerce et de l'ind^rtjie. 

Le taux de courtage ainsi déterminé est obligatoire pour les 
agents de change. 

Jusqu'à ce que les droits de courtage aient été, s'il y a lieu, llxés 
conformément à ces dispositions, les droits actuels continueroot à 
être perçus (1). 

Art. 39. — Les agents de change ne peuvent former entre eux 
aucune association particulière pour les opérations de leur minis- 
tère (2). 

Art. 40. — Les agents de change doivent garder le secret leplus 
inviolable aux personnes qui les chargent de négociations, à moins 
que les parties ne consentent & être nommées ou que la nature de 
l'opération ne l'exige, et sans préjudice du droit d'investigation qui 
appartient à la chambre syndicale, aux termes de l'article 22, et 
qu'elle n'exerce elle-même que sous le sceau du secret profes- 
sionnel (3). 

(1) Le tarif do courtage & percevoir par les agent* de change de Parie pour 
les négociations d'elTels publics et autres a 616 fixé à raison de 1/i au franc 
pour loD francs de capital négocié, à lacbarge du vendeur, et autant de l'ache- 
teur, par décision du tribunal de commerce en date du 2G messidor an IX, 
approuvée par les rainistres de l'intérieur et des finances. Depuis lors, le tarit 
a été souvent modifié dans les limites de l'arrêté ci-dessus; celui actuellement 
en vigueur résulted'une décision de la chambre syndicale du 23 décembre IS7S. 
Chaque année, il est l'objet d'un vote nouveau de la chambre syndicale (art. IS, 
régi. 1810). 

(2) On a voulu s'opposer à la formation n d'une compaf^ie dans la com- 
pagnie H, ce qui aurait nui à la régularité des opératious et à la discipline 
générale. 

(3) La nature des opérations de iMuree eiige la plus grande discrétion. Tonte 
spéculation en cours, toute position prise est absolument compromise du 
moment où le public est dans la confidence. A.ussi la nécessité du secret pro- 
fMaionnel a-telle été de tout temps et très rigoureusement imposa aux agents 
de change (arrête du 2 avril 1B39, octobre 1706, 30 aoOt ITSO]. L'arrêt du Conseil 
du 24 septembre ilU (art. 36) s'exprimait ainsi : « Les agents de change ne 
pourront nommer, dan* aucun cas, les personne* qui les auront chargés d« 
négociations, auxquelles ils seront tenus de garder un secret inviolable et de 
les servir avec fidélité, en toute circonstance de leurs négociations, soit ponr 
la nature et la qualité des effets ou pour le prix d'iceuz. .. » La sanction pour le 
coupable oonsjslait dans la destitution et le payement d'une amende de 
3.000 livres (art. 19). 

L'article 18 de l'arrêta de prairial renouvelait en ces termes cette obligation : 
■ Les agents de cliange devront garder le secret le plus inviolable aux per- 
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Art. 41, -~ Toute opération conclue par un agent de change est 

portée, au moment où elle est faite, sur un carnet dont le modèle 

est déterminé par les chambres syndicales, et qui est indépendant 

du registre prévu à l'article 84 du code de commerce. 

Il en est de même en ce qui concerne les négociations conclues 
par les commis principaux dans les conditions déterminées h l'ar- 
Ucte35 {!). 

Art. 42. — Les agents de change sont tenus de délivrer un reçu 
des fonds ou valeurs qui leur seront remis (3). 

■onnes qai les auront chargés des négoet&lioni, li moins qae les parties ne eon- 
■eotent à £tre nommées, ou que la nature des opérations ne t'exige, u 

A cette disposition littérale ment reproduite, l'article 74 du rè|{temeat de 1870 
ajoutait: «... sans préjudice du droit d'eiamen et d'inTestigatlons complètes qui 
appartient i ta chambre sycdicale. Il n'en dérogé ft cette règle que pour les 
renselKQeoients demandas par ta justice. " 

Encore, cette dérogation, vis-à-ris de l'autorité judiciaire, n'était-elle pas 
admise d'uoe manière absolue. L'obligation au secret, dlaaii-on, ne devait céder 
que devaut un intérêt d'ordre public, quand, par exemple, dans le cours d'une 
procédure criminelle, le juge voulait se renseigner sur les agissements de 
bourse de l'inculpé. Maie, si le litige était d'ordre privé, l'obligation au secret 
reparaissait, et l'agent de change devait se refuser ï fournir les renseignements 
réclamés même par l'autorité judiciaire qui désirait éclairer sa région. 
Devant la commission, lecture a été donnée d'une lettre du syndic de Paris, en 
date du 9 janvier 1819, refusant respectueusement des renseignements privés 
demandés par le procureur de la république du tribunal civil de la Seine. 

Un arretde la cour de cassation du 19 août 1823 avait consacré l'obligation 
«u secret professionnel qui a été toujours admiee depuis par la jurisprudence. 
(D. P. 23.33*.-Req. rej. 3 mai 1887, D. P. 87.1.196.) 

Mais, le principe reconnu, on a discuté sur la portée de la règle et des excep- 
tion* qui y avaient été formulées. C'est particulièrement en matière de recours 
contre les cessionnilres de titres au porteur non libérés que les difllcultés ont 
été soulevées. Les décisions ont varié suivant les espèces. Quelquefois levée [Req. 
rej., 8 aodt 1S82 — D. P. 85. 1.157), l'obligation au secret a été le plus souvent 
mainleuue {Gv. Rej., 39 juillet 1S8S. U. P. 85.1. 38i et S. 86.1.IT avec note de 
M. Lyon-Caen — Paris, 29 mars 188S, Droit /Irtancier, 1889, p. 339). 

Le projet de la commission reproduisait, dons un teite un peu différent, les 
décidODi de l'article 71 du règlement de 1S70 [art. 43). 

L'article iO du décret fait exception au secret seulement dans trois cas : quand 
les parties y eonsentent, elles le font notamment en signant une acceptation de 
transfert; quand la nature de l'opération l'exige, comme dans le» transferts 
faita au nom des incapables, lesquels imposent des autorisations préalables; 
•nfln «n fa>eur de la chambre syndicale, qui ne peut exercer son Investigation 
quêtons le sceau du secret. 

Les droits de la Justice ne sont plus mentionnés; sans doute le conseil d'État 
aura cralut qu'on n'abusit de cette réserve pour obtenir des renseignements dans 
un intérêt privé, bien certain qae, mime en l'absence de ic^ie précis, jamais 
un agent de change ne se refuserait à éclairer la Justice exerçant l'acUon 
publique. Plus de précision en cette matière e&t été, cependant, désirable, les 
demandes de renseignements étant fréquentes de la part des parquets et tribn- 

(1) CoDf. art. 11, arrêté du SI prairial an X; — art. Sfl, règl. 1S10. 
(S) Malgré les dlq)oslUaDS de l'article H de l'arrêté de prairial et del'artlcte S 
do dleret du i*> octobre 1361, les agents ne délivraient que difficilement des 
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Chapitre II. — Be la tiégocuttion des effets publics et autres 
susceptibles d'être cotés. ' 

SscnoN Ir*. — Riglei communes aux marehi» au comptant et aux marchés 
à terme. 

Art. '43. — Lorsqu'une bourse a été instituée, les agents de ch&nge 
se réunissent à cette bourse pour procéder entre eux aux négocia- 
tions, aux heures déterminées par l'autorité municipale, après avis 
de la cbambre syndicale, ou, s'il n'y a pas de chambre syndicale, 
après aris du tribunal de commerce. 

Les prix offerts et demandés sont, pour les négociations au 
comptant, préalablement inscrits sur un registre spécial. Les règle- 
ments prévus k l'article 82 peuvent appliquer les mêmes règles aux 
négociations à terme. Les prix offerts et demandés sont, dans tous 
les cas, dans [les bourses pourvues d'un parquet, annoncés & haute 
voix. 

Les mêmes règles doivent être suivies pour l'exécution par voie 
d'application des ordres en sens contraire reçus par le même agent 
de change. L'agent de change, avant de réaliser l'application, fait 
constater par un des membres de la chambre syndicale l'absence 
de demandes ou d'offres plus favorables (1). 

Art. 44. — Les dispositions de l'article précédent ne sont pas 

reçni des T&leun ou sommes déposées. La ruison qu'ils ont doonée devant la 
commission, c'est qae, les donnsurs d'ordres négligeant de rapporter, au mo- 
ment du rËglement, les reçus de valeurs déposées avant la négociation, on 
trouvait ces reçus dans lea inventaires de succession, ce qui donnait lieu Adea 
réclamations et & des recherches nombreuses. Cette raison n'a pas paru suffi- 
sante à la commission qui a renouvelé l'obligation du reçu. 

[i] L'arrêté de prairial (art. 2^ et SE) ùUsait une distinction entre les eCTelS 
puLlics qui seuls devaient Être criés i hauu voii, et les actions de commerce, 
lettres ds change et billets & ordre qui, exigeant l'exhibition et l'eiamen. ne 
pouvaient être négociés k la criée ; les cours de ces dernières valeurs devaient 
être recueillis, après bourse, par les syndics et adjoints et portés au bulletin 
des cours. Ces distinctions ont depuis lonfiitemps disparu. 

A la bourse de Paris, l'usage est de tenir, sur le marché du comptant, plu- 
tieurs espèces de registres; sur les uns, les coleurs inscrivent les prix offerts ov 
demandés pour chaque valeur, c'est le livre des oppositions ; sur d'autres, on 
porte les prix faits, mais, en ajant soin de ne coter un court qu'autant que les 
offres plus avantageuses, portées au livre des oppositions, ont été satisfaites. 

Aucun registre n'est tenu pour le marché du terme; les valeurs qui t'y 
traitent, étant beaucoup moins nombreuses, Il est plus facile d'en suivre le» 



L'utilité de l'application a été fort bien exposée devant la commission eitrs- 
parleinenlajre par M. Berteauz, membre de la chambra syndicale. L'agent de 
change, ayant en main un ordre d'achat et un autre de vente des mémea 
valeurs, devrait, dans l'intérêt de l'acheteur, demander à un cours bas et, dans 
celui du vendeur, maintenir à on prix élevé, ce qui ne saurait se concilia. 
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applicables aux marchés au premier cours, au dernier cours ou 
au cours moyen (1). 

Art. 45. — La chambre syndicale ou, lorsqu'il n'y a pas de 
chambre syndicale, le tribunal de commerce peut toujours auto- 
riser ou ordonner l'emploi, pour des valeurs déterminées, de la 
procédure spéciale indiquée au paragraphe 3 de l'article 70. 

Art. 46. — Les négociations ne portent que sur des quantités, 
sans iipécification par voie d'indication de numéro ou autrement des 
titres négociés (3). 



Tout au contraire, en appliquant à l'acheteur les titres qu'il a à vendre, l'agent 
évite de faire monter ou baiBier les prix au détriment de l'une des parties. Seu- 
lement, il importe que l'agent, désireux d'obtenir un double courtage, ne soit 
pas entraîna à sacrifier l'un des intéressés, en appliquant, par exemple, & un 
acbeieur des titres à un prix supérieur k ceux alors cotés ou viee-oeria. L'ar- 
ticle i3 exige donc la constatation par un membre de la chambre syndicale de 
la régulaliléde l'opération. 

(I) L'application n'offre aucun inconvénient, quand les ordres de veote et 
d'acliat sont donnés i. la même de ces trois limites; l'approbation d'un 
membre de la chambre syndicale est donc inutile. 

Les opérations & une de ces limites peuvent être valablement elTecluées par 
les agents, raâme en dehors du local ei des heures de la Iwurse. A ce propos, 
on s'est préoccupé, au sein de la commission, delà validiié.des opérations fÂi tes 
hors du temps el du siège de la bourse. M. Bozérian a niia sous ses yeux les 
textes qui traitaient de la question ; art. (2 et 13 de l'arrêt du 2i septembre 
I72t, art. i2de la loi du 12 vendémiaire an IV, art. 3 de rarrèlé de prairial an X ; 
iladémontré que l'interdiclLOn portait d'abord sur les réunions tenues ailleurs 
qu'à la bourse el à d'autres heures que celles Qxées par les règlements de 
police, en second lieu sur les négociations des valeurs ou espèces métalliques, 
dans l'intervalle d'une bourse ï l'autre, à des prix supérieurs à ceux col4s à 
l'issue de la bourse, celte ileruière disposition s'eipliquant par la crainte de 
voir les court faussés on l'absence de la concurrence régulière. Mais les opéra- 
tions, effectuées en dehors de la tenue de la bourse à une limite qui sera 
déterminée par les cours pratiqués sur le marché, ne tombent ni comme texte 
ni comme esprit soue le coup des prohibitions de la loi; leur effet demeura 
suspendu jusqu'i. la fixation du cours et ne saurait exercer d'influence sur 
cette détermination. L'utilité de semblables transactions pendant les périodes 
[le crise est très grande, quand il s'agit de liquider des positions dont la 
négociation i. la bourse amènerait des écarts considérables. En fait, chaque 
jour dans le cabinet des agents, avant l'ouverture du marché, il se traite un 
nombre infmi d'affaires au premier cours, ce qui permet, au coup de cloche, 
de commencer les transactions A un cours déterminé. Quant aux opérations 
fûtes par les couiissiers de ta petite bourse, elles sont doublement illégales: 
comme transgressant les dispositions rappelées ci-detsus et comme portant 
atteinte le plus souvent au monopole des agents de change. Ces réunions, 
souvent interdites par l'autorité, ne tardent pas à se reformer el consUtuent 
même un marché continu pendant les périodes de crise. 

[2] Acheteurs et vendeurs, agissant par l'intermédiaire d'agents de change, 
ne se connaisitent ni en Tait ni en droit. L'acheteur, qui reste étranger à l'opé- 
ration matériolle d'achat, ne compte pas sur tel numéro plutOt que sur tel 
autre ; ce qu'il veut avoir, c'est une valeur de telle nature; du moment qu'il 
reçoit un litre régulier et marchand, cela lui sofdt. 

Au rest£, s'il en était autrement, les livraisons rapides au comptant par 

11 
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Art. 47. — Les agents de change ne se livrenl entre eux que de» 
valeurs au porteur, sauf en ce qui concerne lea valeurs qui ne peu- 
vent, d'après la loi (1) ou d'après les statuts de rétablissement 
émetteur, affecter d'autre forme que la forme nominative et les 
autres valeurs qui seraient spécialement déterminées par les règle- 
ments prévus à l'article 82. 

Art. 48. — L'agent de change qui aurait livré un titre irrégulier, 
amorti, frappé d'opposition entre ses mains ou figurant au Bulletin 
officiel des oppositions, est tenu, indépendamment de tous dom- 
mages et intérêts, s'il y a lieu, de livrer un autre titre dans les 
trois jours au plus tard à partir de la réclamation (2), 

Art. 49. — Les agents de change peuvefit faire eiTecluer en leur 
nom, sous la dénomination de transferts d'ordre, des transferts 
provisoires. Ces transferts ne conservent leur caractère provisoire 



vole d'application Uovii.'ii<h'aieni impossibles ; les com pensa liu ils. W reports, 
la liquidation centrale devraient àtre sopprirités. 

La négociaticHi n'emporte pas translation de propriété. C'est une vente de 
choses in génère dans le sens du oode civil. Elle donne seulement nalssanc« 
entre les parties et les intermédiaires à des obligations dont le rAractère a été 
fort bien exposË dans le rapport de la commission, p. 17 et suiv. (Conf. Ljon- 
Caen et Benauit, n* 1t92). La propriété ne sera acquise & l'acheteur, pour les 
valeurs nominatives, qu'après la ivgularisalioii du transfert et le paiement âa 
prii (Paris, H Janvier 18tS, Sir. 4n.2.261}, pour les titres au porteur que 
postérjeurumcnl II l'application sur les livrer de l'agent de change acheteur. 
(Comp. Cass. 3 mai 1BB7, Sir. 90.1.30.1.) 

(1) Aux termes de l'article 3 de la loi du 21 juillet 1861 sur les sociétés, las 
titres non libérés de moitié doivent demeurer au nominatif) les actions de la 
Bani[ue de France sont casenticllenienl nominatives (art. 1*', décret )6jan- 
vier I80S). 

(2) Les agents de oliange ne doivent di^livrur soit i\ leurs confrères, soit à leurs 
donneurs d'ordres que des titi-ea parraitenient réguliers. Leur responsahillté, 
relativement It la ni:gociatioD ou transmission des titres perdus, ou volés résulte 
de la loi du IS juin ISTi. En ce qui concerne les litres irréguliers ou amortis. 
cette responsabilité est la conséquence des principes généraux de la vente «tdu 
mandat (Parin, 19 Juillet 1890. Droit financier, 1890. p. 379). Les agents mem- 
bres de la commission, reproduisant les prétentions déjà anciennes de la conn- 
p^nie, ont vivement prolesté contre la responsabilitéqu'onvoulaitleurimposer 
pour livraison de litres amortis. Ils ont objecté ijue la vérillcation des listes de 
tirage ne pouvait matériellement s'elTectuer pour chacun des titres passant 
entre leur mains, et que les risques courus ne pourraient être mis en balance 
avec les courtages alloués. Ils ont cité iiol^immciit ce qui se passait pour les 
fonds russes (Civ. Rej. 13 mai 1839, Droit financier, 1889, p. 265). 

La comiiiisr-ion, & Juste titre, n'a pas cru devoir s'arrEler A ces olijections et a 
maintenu la i-esponsabillir des agents, commandée par les principes géoéraui 
et par l'intérêt légitime des donneurs d'ordres. On peut seulement trouver le 
délai de trois jours insuftisani pour l'échange des litres irréguliers; car, le plus 
souvent, il 7 a eu une série de transmissions par agents de change dont la 
filière doit être retrouvée et suivie, ce qui demande un temps asset prolongé. 
C'est la chambre syndicale qui se charge de ces recherches. 

Pour le» rapports de l'agent vendeur avec son donneur d'ordre, conf.Crépon, 
n°' liSctsiiiv. 
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que pendant un délai de dix jours, à l'expiration duquel ils sont 
considérés comme déflnitîvenient opérés au nom de l'agent At 
xhaage. 

Si, avant l'expiration de ce délai, l'agent de change acheteor a 
notifié h l'établissement émetteur par acte extra-judiciaire le non 
4lu donneur d'ordre, le transfert effectué au nom de cet agent de 
change sera considéré, à partir du moment où le transfert aura été 
réalisé au nom du donneur d'ordre ainsi désigné, comme n'ayant 
jamais été opéré. 

Les transferts d'ordre peuvent être effectués, même au profit des 
agents de change porteurs de la procuration du vendeur (1). 

(1) Le but des iransferLs d'ordre esl de Hicillter la négocia.tio[i des val«ars 
nominatives, en iDBJniennnl secrets les DOms des parties en cause et en permet- 
tant à l'agent acheteur de râgler avec Bon confrère dans les délais réglemea- 
taires, sans attendre les feuilles d'acceptation de transfert du donneur d'ordre. 
Les transferts d'ordre peuvent être efTuctuËs au nom de l'agent vendeur eit de 
l'agent acheteur. 

Un arrêté de la chambre syndicale de Paris du 28 avril 182B autorise cette 
pratique qu'un parère du 26 septembre 1849, signé du syndic et de:; adjoints du 
mSme parquet, représente comme d'un usage constant. 

Dès que le transfert régulier aura été effectué, le transfert d'ordre sera 
rétroactivement effacé et les agents, au nom de <|Ui le titre aura été momen- 
tanément immatriculé, seront réputés n'en avoir jamais été titulaires. Comme 
conséquence, l'enregistrement ne percevra qu'un droit de transfert. Uais il 
faut que le transfert régulier soit opéré dans les dix jours du transfert d'ordre, 
limite de temps établie par l'usage et admise par l'administration de l'enregis- 
trement. Ce délai était-il de rigueur absolue en jurisprudence? (Voir la noie 
aous l'arrêt de Paris S mai ISSU — D. P. 84.2.9.) A l'heure actuelle, le doute 
n'est plus permis. Aux termes du l'article 49, le transfert d'ordre devient défini- 
tif après un délai de dix jours, sauf l'exception mentionnée au second para- 
graphe. La commission avait pensé qu'une période de 10 jours pourrait être 
insuffisante en certains cas, notamment quand l'acceptation ne pouvait être 
obtenue que par jugemenl. Divers moyens avaient été proposés pour prolonger 
te délai ordinaire. La commission avait admis le dépût des titres en suspens 
dans la caisse de lu chambre syndicale. Le décret a décidé qu'un acte extra- 
Judiciaire, signifié avant l'expiration des dix jours à l'élablissenient émetteur, 
serait suffisant pour spécialiser les titres. 

Le dernier paragraphe de l'article 49 a pour but de résoudre UJie difficulté 
soulevée par le trésor et les sociétés qui refusaient d'inscrire les titre» au nom 
de l'ageut vendeur, quand il se présentait avec une procuration où il paraissait 
comme mandataire du donneur d'ordre. L'agent, nommé dans la procuration 
du vendeur, aurait Bguré au même transfert comme cédant ot comme cession- 
naire. On opposait les articles 1S96 du code civil et 84 du code de commerce. 
Le rapport de la commission [p. 33) conteste toute cette doctrine et fait observer 
que la situation de l'agent peut se comparer A celle du dêclaraienr de co romand, 
auquel l'article 1S% n'a jamais été opposé. Pour satisfaire i ces exi- 
gences, l'agent transférait les litres ft son fondé de pouvoir qui les lui retransM- 
rail ou qui les transférait k qui de droit; tous ces transferts étaient considères 
comme des transferts d'ordre. Avec la disposition nouvelle, l'agent pourra te 
transférer les titres à lui-même, ce qui souvent économisera un transfert et 
évitera, dans tous les cas, de mettre momentanément les valeurs au nom du 
fondé de pouvoir. Le trésor se refuse, cependant, k hire l'application du para- 
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Art. 50. — Le point de dépari de la jouissance pour l'acheteur 
des valeurs négociées est déterminé, suivant le cas, par les règle- 
ments prévus à l'article 82, sous la réserve des dispositions arrê- 
tées par le ministre des finances, en ce qui touche la négociation 
des rentes sur l'État et autres valeurs du trésor. 

Art. 51. ^- Les règlements prévus à l'article 82 déterminent 
l'époque à partir de laquelle, avant chaque tirage, les valeurs 
amortissables par voie de tirage au sort ne sont, sauf convention 
contraire formellement exprimée, négociées que livrables après 
tirage. 

En ce qui concerne les valeurs dont la possession vient & 
comporter, soit un avantage particulier, tel qu'un droit privi- 
légié de souscription, soit une charge déterminée, telle qu'un 
appel de versement, les mêmes règlements déterminent les 
époques à partir desquelles les négociations ne peuvent plus 
porter, sauf convention contraire formellement exprimée, que sur 
des valeurs ayant béné6cié de cet avantage ou ayant satisfait à 
cette charge. 

Ces règlements déterminent de même les époques à partir des- 
quelles, en cas de conversion, les négociations ne peuvent plus 
porter, sauf convention contraire formellement exprimée, que sur 
les nouveaux titres (1). 

Art. 52. — Les délais de livraison, d'acceptation et de paiement, 
Goit en ce qui concerne les agents de change entre eux, soit en ce 
qui concerne les rapports entre les agents de change et leurs don- 
neurs d'ordres, sont déterminés par les règlements prévus à l'ai^ 
ticle 82 (2). 

Art. 53. — A défaut, soit d'acceptation ou de paiement par 
l'agent de change acheteur, soit de livraison par l'agent de change 
vendeur, la revente ou l'achat des valeurs négociées peuvent être, 
à la requête de l'agent de change avec lequel la négociation a été 
faite, effectués par l'intermédiaire du syndic ou d'un adjoint du 
service, aux risques et périls de l'agent en défaut. 

Les formalités et les délais de la revente ou de l'achat d'office. 



graphe 3 aux renies, ca se Tondant sur ce que le texte adopté par le conseil 
d'Etat ne les mentioane pas expressémeol. Il est regrettable que te but de 
iàmplificaiion, poursuivi par la commission avec l'adhésion formelle da 
directeur de la dette inscrite en ce qui concerne tes rentes (rapport de 
la commission, p. 21 et suiv.) se trouve en partie manqué par suite d'une 
in te rpré talion rigoureuse du texte que coutredît l'étude des travaux prépa- 
ratoires. 

(1) Conf. art. 97. rÈgl. 1810. 

(3) Conf. art. 06,91 et suiv., 120 et suiv., régi. 1B70. 
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qui peuvent être exécutés suivant les conventions particulière 
sont déterminés par les règlements prévus à l'article 82 {!). 

Art. 54. — Sauf convention contraire, l'agent de change q 
effectue une négociation répond envers son donneur d'ordre < 
l'exécution de cette négociation par l'agent de change avec lequ 
elle a été effectuée (2). 

Art. 55. — Sien dehors de toute contestation sur le fond du droi 
la livraison ou te paiement n'est pas effectué par l'agent < 
change dans les délais réglementaires, le donneur d'ordre peu 
après l'avoir mis en demeure par acte extra-judiciaire, notifier t 
la même forme, dans le délai de vingt-quatre heures, cette mise i 
demeure à la chambre syndicale. 

Au reçu de cette notification, la chambre syndicale prend, 

(1) L'article 53, qui commence la série des dispositions relatives à l'iaexéCDti' 
des marchés, a trait aui rapports d'agent à agent. 

La formule admise par la pratique, c'est qu'entre agents on règle liti 
contre argent. L'agenl, ayant en mains les titres ou sommes nécessaires po 
ri'gier, n'est pas tenu de s'en dessaisir, tant que son confrère ne lui présente 
pas leur contre -Taleur. Si. A l'eipiraiion des délais impartis, ce dernier n'< 
çns h mSme de satisfaire i sea obligations le premier poursuivra l'exécutl 
du marché par voie de revente ou rachat aui risques et périls du confrère ' 

l.e règlement de 1870 Aie. dans le^ articles 91 et suivants, les délais ' 
marché au comptant ; ceux-ci eipirés, une afBcbe est apposée dans le cabit 
des agents, et l'opération de revente ou de rachat est effectuée parte ministè 
de l'adjoint de service (art. lïB et suiv., règl. 1870). Pour le marché du tero 
le règlement à jour (iie est de rigueur par suite des nécessités de laliquid 
tion ; mais l'ageol vendeur a, cependant, la faculté de faire accepter par s 
confrère un IwD signé de lui, au lieu et place des Utres en retard, en joigna 
un mandat sur la Banque représentant leur valeur au cours de compensai! 
{ari. 196 et suiv., règl. 1870). 

Ces principes sont maintenus par rarlicle 53 qui renvoie pour le détail 
règlement intérieur. 

L'inexécution du marché provient quelquefois de la faute et de l'Insolvabil 
de l'agent même; maie, le plus souvent, elle résulte de la négligence du do 
neur d'ordre à te mettre en règle avec son propre agenl. 

(2) L'agent de change qui contracte, assume une double responsabilité: 
garantit et son confrère et son donneur d'ordre des risques de la contre-part 

L'article Si ne s'est préoccupé que de la responsabilité vis-è-vis du donne 
d'ordre qui, seule, avait donné lieu k quelque controverse. Il avait été généi 
lement admis, en pratique et en jurisprudence, que l'agent de change cess 
de répondre de son con&ère, s'il communiquait le nom de ce dernier A s 
donneur d'ordre ; ici le secret professionnel ne lui imposait pas silence. La pi 
tique avait anciennement usé de celte facatlé, finalement tombée en désuélu 
sur le marché de Paris. 

Une récente décision de la cour suprême (Req. Rej., 35 février ISSi, D. 
SI. 1.141} avait reconnu l'existence de cet ancien usage. L'article 54 impose 
l'agent de change la responsabilité de son confrère, sans réserver la faculté 
désigner ce dernier au donneur d'ordre, laquelle se trouve, dès lors, supprimi 
Mais, comme 11 ne s'agit pas d'une question d'ordre public, une convention 
non-responsabilité entre les intéressés est autorisée. 
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l'^rd de l'agent de change, les mesures proprea à assurer l'exéca* 
tion du marché. Elle l'exécule eUe-mëme au besoin, an mietix des 
intérêts du donneur d'ordre et pour le compte et aux risques et 
ptfrilp de l'agent de change en défaut. Elle ne peut s'y refuser qu'en 
diinonçant la situation dans le délai de quinze jours au président 
du tribunal de commerce (1). 

Art. 56. — Lorsque la chambre syndicale a constaté qu'un agent 
cesse d'esécuter les marchés qui le lient à ses confrères, ces mar- 
chés Eont liquidés dans les conditions déterminées par les règle- 
ments prévus a l'article 82, en prenant pour base le cours moyen 
du jour de cette constatation. Les créances que cette liquidation 
peut faire ressortir en faveur de l'agent de change défaillant ne 
sont exigibles qu'à l'échéance primitive de chacune des opérations 
liquidées. 

Les donneurs d'ordres sont mis pai' l'administrateur provisoire 
de la charge en demeure d'opler sans délai entre la hquidation de 
leur marché dans les conditions ci-dessus spéciliées et le maintien 
de leur position chez l'agent de change défaillant (â). 

Art. 57. — Les négociations faites par les chambres syndicales 
et les Iransferls elTeclués en leur nom sont soumis aux dispositions 
du présent règlement. 

Section tl. — Règltt tpieiates aux marekii au comptant. 

Art. 58. — L'agent de change est en droit d'exiger que le don- 
neur d'ordre lui remette, avant toute négocialion, les eU'ets à 
négocier ou tes fonds destinés à acquitter le montant de la 
ncgocialiou (3). 

(IJ La mise en demeure, dénonciïe à la chambre s^nili^c, n'a pai pour 
résultat d'obli^cer eelle-ci t prendre, vis-à-vii du donneur d'ordre, le lieu el 
place de l'a^nt de cban^en faute. Ce lerait l'admission de la solidarité entre 
ageniB. La chambre syndicale intervient, tout d'abord, auprès de l'agent pour 
l'obliger à eïécnter ses engagement» ; si cette intervention n'est pas eticaw, 
«De les exécute eUe-mëme anx risques et périls de l'agent et au nrieni des 
intérêts du donneur d'ordre, ce qui dodt s'entendre en ce sens qu'elle ne répond 
pas de ta perte résultant ponr ce dernier de l'eiécotion qu'elle fer«i[ des mar- 
che*. Si la chambre refusait de se charger de cett* esécMkm, elle d^rraiit en 
itnser, ilana les quinze jonrs, le ftéfàiant du Iriboial de conunerce, tcwspeia* 
d'être déclarée responsable do dommage causé par aoD abstenliou. Cette ifispo- 
sition eonstitue une innoiation fort importante du décret. 

(2) Conf. art. 80 du règlement de 1870, Le donneur d'ordre auquel l'option est 
laissée, préférera, presque toujours, la liquidation immédiate au cours jnofea. 
puisque le bénéOce, rémltant de la continoMion de l'opération, ne serait 
pAjé qu'en monnaîe de faillite et q««, d'autre pari, les risques de perle 
coatiUDersient à courir eonlre lui. 

(3) Aui termes de l'article t3 de l'arrêté de prairial, reproduisant la dHpost- 
tion de l'article i9 de l'arrêt du Conseil de 1721, l'agent dev^t se fairs remettre 
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Art. 59. — Dans le cas où, après avertissement par lettre recom- 
mandée, le donneur d'ordre n'a pas, dans le délai de trois jours à 
partirde l'envoi de cette lettre, remis soit les valeurs accompagnées, 
s'il y a lieu, d'une déclaration de transfert, soit les fonds destinés 
& acquitter le montant de la négociation, et accompagnés, le 
cas échéant, de son acceptation, l'agent de change a le -*-"■' '^* 
procéder sans autre mise en demeure, aux risques et 
donneur d'ordre, à l'achat de valeurs semblables ou à la i 
valeurs acquises (t), 

SBcnoN III. — Règtes spécialts auj: marchés à terme. 

Art. 60. — Les négociations à terme se font pour les et 
et pour les quotités déterminées par les règlements { 
l'article 83 (2). 

Art. 6i. — L^agent de change est en droit d'exigé 
d'accepter un ordre et sauf à faire compte à l'échéance, li 
d'une couverture. 

Lorsque cette couverture consiste en valeurs, l'agent d( 
a le droit de les aliéner et de s'en appliquer le prix, faute ^ 
son ou de paiement à l'échéance par le donneur d'ordre (1 

les effelB qu'il étaii chaîna d« vendre ou les sommes nécessaires pi 
ceux qu'il devait acheter. Depuis la loi de 1885 (art 4). l'agent D'est 
rais à cette oliligaiion, et se trouve libre d'e^iper ou non le dépût pré 
valeurs. Maïs celte remise elTectuée, il ne peut refuser son minisb 
CrApon, n° 98. 

(i ) Au cm de retard du donneur d'ordre, l'agenl était-il tenu à un 
demeure extra-judiciaire (art. 1139, code civil) avant de procéder à la I 
du marché? — La jurisprudence semblait bien l'eiiger (Paris, 23 ; 
D. P. 83. 2. 134 ; Lyon, n juillet 1883, D. P. 84. 2. 180). Mais les aut«u 
récents se prononçaient pour la négative à raison de la célérité impos 
usages et les nécessités de la bourse (Crépon, n° 123). Le décret, tout i 
saut l'acte ei Ira- Judiciaire, établit une distinction entre les marchés 
tant et ceux ù. ternie. (Conf. art. 59 et 69.) La mise en demeuro | 
recommandée semble d'une application simple et efficace A l'égard di 
d'ordre au coroptanl, lequel ignore souvent les délais de r^lement 
les connaissant croit pouvoir compter sur les facilités de temps admi 
marché. 

(2) Conf. art. 103 ÙIOS, règl. 1870. 

(3) Avant la loi de 1885, do longues controverses s'étaient élevé 
nature du contrat de couverture. 

Les uns y voyaient un paiement anticipé qui impliquait reconnaisse 
validité du marché A terme et ne permettait pas au dooneur d'ordrs< 
les valeurs ainsi déposées. 

Un deuxième système soutenait que le dépOt de valeurs en couverlui 
tuait entre les mains de l'agent de change un gage ou nantissement. 
double conséquence que le donneui' d'ordre, n'ayant pas ratiflé le 
terme, pouvait répéter \ef. valeurs déposées et que, pour procéder i 
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rt. 62. — Lorsque le donneur d'ordre s'est réaerré la faculté 
tandonner le marche moyennant une prime, la coayerture exigée 
)eut Être supérieure au montant de la prime, sauf à l'agent de 
nge à exiger qu'il lui soit remis, le jour de la réponse et dans 
lélai déterminé avant l'heure fixée, comme il est dit à l'ar- 
! 64, un supplément de couverture. Faute par le donneur 
dre de satisfaire à cette demande, l'agent de change est en 
it de liquider l'opération â l'expiration du délai imparti au 
neur d'ordre. 

rt. 63. — L'acheteur a toujours la faculté de se faire livrer par 
icipation, au moyen de l'escompte, les valeurs négociées, soit 
1 ait traité ferme, soit qu'il ail traité & prime. Les escomptes 
nent lieu à une liquidation anticipée dont les conditions sont 
es par les règlements prévus à l'article 82. 
lans aucun cas, celui qui a bénéficié d'un avantage quelconque 
ir effectuer une livraison en report ne peut user de la faculté 
icompte (1). 

titres en couverture, l'agent devait se conformer aux règles du code civil et 

xàe de commerce pour la discusBion du gage. 

aflo une troisième opinion s'attachait purement et simplement fr l'iniention 

parties telle qu'elle était rËiélée par les faits de la cause. 

îuf. Crépon, n"> 19i et suiv. 

n pratique, les agents de change faisaient signer, par avance, aui déposants 

irdre de vente des litres en couverture, qui permettait de procéder sans 

li et sans aucune formalité i la réalisation, qoand la nécessité se pré- 

MJt. 

epuis la loi de 1S85, la question a perdu une (grande partie de son intérfil, 
il ne saurait plus être question de répéliiion de couverture ; cependani, les 
tïsans de la théorie du nantissement auraient continué i exiger l'appUca- 
des formalités de discussion du gage. 

'article 61 in fine met fin à cette prétention, en antorisant l'agent & aliéner 
litres et à s'en appliquer le prii, faute d'eiécution du marché A l'échéance. 
auvent, il arrive qu'avant la date de la liquidation, la marge garantie par 
ouverture se trouve atteinte par suite des écarts imprévus dans les cours; 
ent a-t-il la faculté d'exiger une nouvelle couverture bous peine de liquîda- 
i immédiate de l'opération en cours? L'article 6t déclare que la demande 
. être faiia avant la négociation, elle ne peut donc être faite ou renouvelée 
jite; l'article 62 autorise cette nouvelle exigence seulemeot dans le cas oA 
primes pourraient être levées, ce qui changerai! la nature de l'opération 
nltive et rendrait iudéûnis les risques, de limités qu'ils étaient. V. Crépon, 
!13. 

m de se 

!3 d'al 

} Le droit d'escompte permet k. l'acUcii'ui- d'exiger l'exécution de son marché 
ni la date de la liquidation. Anlérieur.>ti;t.nt k la loi de 18B5, on sa fondait 
cette faculté d'escompte pour démontrrr <|iie le marché & terme n'était pas 
simple jeu de différence, puisque rexéci:;i'in pouvait en être exigée A tout 
ant par l'acheteur. 
n s'est demandé, dans la commiision extra -parlementaire, si la loi de ISSS, 
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Art, 64. — Les règlements prévus à l'article 82 fixent lea jours 
et les heures auxquels les déclarations de consolidation ou d'aban- 
don des marchés à prime doivent intervenir (1). 

Du moment où le marché est consolidé, la convention est, sous 
réserve des dispositions prévues à l'article 62, soumise à toutes h 
règles des négociations fermes. 

Art. 65. — A chacune des échéances axées comme il est dit 
l'article 60, il est procédé, dans les délais déterminés par les règl 
ments prévus à l'article 82, & la liquidation générale des opération 
engagées pour cette échéance (2). 

Art. 66. — Toutes lea opérations engagées chez chaque agei 
de change par un même donneur d'ordre sont compensées e 
deniers et en litres de même nature. 

Les opérations engagées chez plusieurs agents de change par u 
on plusieurs donneurs d'ordres peuvent de même être compensée: 
si les diverses parties intéressées y consentent (3). 

Art. 67. — Les compensations sont établies d'après un coui 
uniforme déterminé par le syndic ou un adjoint de service, d'aprl 
les cours cotés le premier jour de la liquidation des dilTérenti 
valeurs. 

couvrant d'une présomption de sincérilé tous les marchés à leriiie, n'avait p^ 
impiicilement supprimé cette faculté d'escompte, qui semble par elle-mSn 
quelque peu exorbitante. Les membres de la commlssioD no l'ont pas pensé. < 
a rappelé que, le droit d'escompte ayant été un des argumenta exposés ( 
feveur de la loi deTaut les pouvoirs publics, il ne semblait pas possible de 
supprimer, une fois la loi votée. On a, de plus, insisté sur l'utilité publique i 
l'escompte qui servait de frein aui ventes à découvert. Au cas d'emprunt natî 
nal, les spéculateurs pourraient, par des ventes antérieures k l'émissioi 
avilir le cours des renies et compromettre la souscription, si la crainte d'êt; 
«Boomptés ne les retenait. Le décret a donc niaintanu le droit d'escompte poi 
l'acheteur qui est censé avoir stipulé le terme en sa faveur. 

Le vendeur, connaissant les risques d'escompte, ne peut se plaindre quand : 
produit cette éventualité. Cependant si, pour reporter sa position, ce dernier 
dû payer un déport, n'est-il pas de toute justice de lut assurer cette prolonft' 
tion d'échéance souvent chéremenl acbotée! Le décret l'a pensé, avec tou 
raison, et a décidé que l'acheteur bénéficiant du déport perdrait en retour 
l^ulté d'escompte. 

Sur le fonctionnement de l'escompte, conf. art. 180 et suiv. règl. 1870. 

(1) Conf. art. 107, règl. 1B70. 

(3) Conf. art. 176 et suiv., régi. 1S70. 

(3| Pour le fonctionnement des compensations, cont Lyoa-Caea et Renaul 
no 1518. Dans le sein de la commission on a contesté le caractère Juridique di 
compensations, en objectant qu'elles avaient pour résultat de modifler les lisi 
de droit formés entre les contractants. A cela il faut répondre que, d'ane pat 
il n'eiiste aucun lien entre donneurs d'ordres et que, d'autre part, les rappor 
entre donneurs d'ordres et agents ne reçoivent de modiflcations que de lei 
plein consentement, puisque les compensations sont purement facultative 
Restent donc les avantages pratiques si nombreux que présente ce mode ( 
règlement. 
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Le couiî ainsi fixé est également celui sur lequel s'effectuent les 
reports. 

II est immédiatement affiché & la bourse (1). 

Art. 68, — Toutes les opérations entre agents de change sont 
soumises à une liquidation centrale effectuée par les soins de la 
chambre syndicale. 

Par l'effet de cette liquidation, toutes les opérations entre agents 
de change sont compensées, de façon k faire ressortir le solde en 
denier ou en titres à la charge ou au profit de chacun d'eux; les 
différents soldes débiteurs ou créditeurs sont réglés par l'intermé- 
diaire de la cbambre syndicale (2). 

Art, 69. — Lorsque le donneur d'ordre n'a point, le premier 
jour de la liquidation des diverses valeurs et avant la bourse, 
remis à l'agent de change, suivant les cas, les litres accompagnés, 
s'il y a lieu, de la déclaration de transfert, on les fonds accom- 
pagnés, le cas échéant, de son acceptation, l'agent de change peut 
exercer, sans qu'il soit besoin d'une mise en demeure préalable, et 
à l'égard de toutes les opérations engagées par le donneur d'ordre 
en défaut, les droits spécifiés à l'article 59. 

Les droits de l'agent de change sont les mêmes à l'égard du 
donneur d'ordre dont les opérations ont été reportées en tout ou 
en partie, s'il ne remplit pas ses obligations avant la tin delà 
liquidation (3j. 

(i) Le jour de In. liquidation, les adjoinU de service prennent à 2 tieures les 
i:ours pratiqués sur le marché du compliuit et Oxent ensuite le cours de 
compensation des valeurs à liquider (art, 179, règl. tSIO). 

(3) ta r^gtement du 19 mai ISiS a orgaaisû la liquidaiion centrale qui a 
rommencé A fonciionner après le 1" juin 18t6. En voici un court aperçu : 
cliaque agent de cliaoge ae met d'accord avec ses confrères sur leurs soldes 
i-espectifs en titres et argent par un pointage individuel, les jours de tiquidaUon 
pour les titres, te quatrième jour pour les capitaux. Des feuilles de pointage et 
des tableaux annexes reisort le solde crMiteur ou débiteur total de l'agent en 
l'haque espèce de titres et on argent. En possession de ces pièces, la chambre 
svndieaie fait établir quatre états comprenant les lîlros à livrer et les titres i 
1c¥cr, les capitaux à payer et les capitaux à recevoir, avec les noms des inté- 
ressés. Le cinquième jour, les agents débiteurs versent, avant midi, lea fonds 
A la Banque et les litres à la cbambra syndicale. La régularité de ces verse- 
m«its constatés, les agenis créanciers sont crédités des sommes & la Banque et 
reçoivent les titres k .la chambre (régi. IR70, litre IV, De* liquidalions am- 
Irales). L'atilitéde cette liquidation centrale est d'éviter une série de règlements 
particuliers entre agents. Seulement cette manière de procéder ne constitue, de 
ta part de la cliambrc, qu'une simple opération de comptabilité; ta chambre 
syndicale n'assumt^n aucune manière les risques des insolvabilités qui pour- 
raient se produira au moment du règlemcot général. En Qn de compte, c'est la 
contre-partie de l'agent en défaut qui supporte l'insolvabilité de ce dernier. 
{CIv. rej., 28 janvier 1889, Droit financier, 1889, p. 193; Comp. Aix, 13 novem- 
bre 1889 déjA dié.) 

(3) L'article 69, prévoyant l'incxécuiion du marché à terme dans les délais 
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SiCTion IV. — Diiposiliom spéciales aiu négociatiaii» judiciaires ou forcées et 
à la nigocintion de valeurs appartenant à des ntineiirs ou à des inltrdils (1). 

Art. 70. — Lorsqu'un agent de change est commis par justice à 
l'effet de négocier des valeurs, il doit faire apposer, vingt-quatre 
heures au moins avant la négociation, une affiche signée de lui 
dans l'intérieur de la bourse, dans ses bureaux ou dans tout autre 
endroit désigné par le juge. 

Cette affiche indique la nature des valeurs â négocier, leurs quo- 
tités, la décision en vertu de laquelle la Dêgocialion est effectuée, 
le nom de l'agent de change chargé de la négociation et les jours 
auxquels celte négociation aura lieu. 

Pour les valeurs qui ne figurent pas à la partie officielle de la 
c'ote, des enchères sont ouverte» et reçues avec faculté de suren- 
chère pendant les délais et sous les conditions déterminées par la 
chambre syndicale, ou, s'il n'y a pas de chambre syndicale, par le 
tribunal de commerce (2). 

La chambre syjidicale ou, s'il n'y a pas de chambre syndicale, le 
tribunal de commerce peut toujours décider que cette procédure 
sera appliquée même à des valeurs figurant à la partie ofrictelle 
de la cote. 



réglemeniaires par le donneur d'onlre, autorise l'agent à en poursuivre la 
liquidaiion par voie de vente ou d'achat sans avoir à mcClre ce dernier en 
demeure conitne au complanl. Deux raisons Justillent cette rapide exécution : 
tont d'abord, le donneur d'ordre à. terme passe pour plus au courant des affaires 
et des usages de la bourse; en second lieu, la liquidation centrale constitue un 
tout qui ne comporte pas de délais : l'agent, qui régie à heure fixe avec le 
syndicat, doit Être en possession des titres et sommes nécessaires. En Tait, on 
r.'eiige la remise des valeurs que le quatrième jour de la liquidation. 

(1) Un conflit s'était élevé entre les notaires et les agents de change au sujet 
des ventes judiciaires d'eHeis, dépendant d'une acceptation bént^Hciaire ou 
appartenant k des incapables. Les agents prétendaient que ces opérations ren- 
traient dans leur monopole; les notaires soutenaient que les nf)(odations da 
bourse ne pouvaient être assimilées à des enchères publiques ni pour la publi- 
cité ni pour la concurrence entre acbeteurs. Pour répondre à la première objec- 
tion, la seule fondée, la chambre syndicale des agents de cbange de Paris a 
décidé, par arrêté du i février 1S50, que les agents seraient tenus, pour les 
ventes faites en vertu d'un jugement, d'observei' les formalités de publicité, 
usitées pour les adjudications ordonnées en justice. Gonf. Civ. Cass., 7 décem- 
bre 185i, D. P. 54,1.128. — Bucbère, Des opérations de bourse, n° 102. — 
Art. 96 à (03, règl, 1S70. 

(2) Cette disposition, qui étabbt le système de surenchère jusqu'alors incoiiDu 
i la bourse, semble devoir être efficace pour éviter les surprises ou les ententes 
frauduleuses à l'égard de valeurs se négociant rarement et dont le marché se 
trouve, en conséquence, assez étroit. Les cours publiés attireront les dotlnears 
d'ordres et provoqueront des oSrei de surenchère qui feront obtenir aui titre» 
en vente un plus juste prii. 
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Art. 71. — Les fonnalilés prescrites par les deux premiers para- 
graphes de l'arlicle précédent s'appliquent : 

l* A la négociation des valeurs réalisées en vertu de l'article 93 
du code de commerce, après que l'agent de change s'est fait 
justifier de l'accomiilissement des formalités 'prévues par cet 
article ; 

3° A la négociation des valeurs réalisées pour défaut de verse- 
ments des termes appelés, h moins que les statuts de l'établisse- 
ment qui exige la réalisation ne contiennent, sur ce point, des 
us particulières. 

nbre syndicale ou, s'il n'y a pas de chambre syndicale, le 
le commerce peut toujours, pour ces diverses négocia- 
oriser ou ordonner l'emploi de la procédure spéciale 
lu paragraphe 3 de l'article précédent. 

— Avant de procéder à la négociation de valeurs appar- 
ies mineurs ou à des interdits, l'agent de change doil 
que la négociation a été autorisée dans les conditioni 
ies par la loi du 27 février 1880 {!). 

— Dans les divers cas prévus aux articles 70 à 72, le 
[ de l'agent de change constitue le procès-verbal de la 
ontient la spécification des litres vendus. 

111. — Des négocialious d'effets commerctahles et dt 
valeurs mélaltigues. 

. — Les bordereaux auxquels donnent lieu les négocia- 
ittres de change ou de billets constatent la quantité, la 
ichéance et le prix des effets. 

— Les mêmes règles s'appliquent à la négociation par 
de change des matières métalliques. 

TITRE 111 

DES CERTIFICATIONS ET LÉGALISATIONS. 

— Les agents de change délivrent les certifications en- 
le transfert des inscriptions au grand-livre de la dette 

ians les conditions prévues par l'arrêté des consuls da 

L question de savoir si latent est tenu ùe s'assurer de la proprMW 
laeiié du donneur d'ordres, conf. Crépon, no ISS — Lyon-Cun *' 
U91. 
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27 prairial an X, l'ordonnance royale du 14 avril 1H19 et les 
décrets des 12 juillet 1883 et 10 juin 1884 (1). 

lia délivrent toutes autres certifications prévues par des disposi- 
tions de lois ou de réglementa d'administration publique (3). 

Us peuvent délivrer toutes les certifications et légalisations 
autres que celles déterminées ci-dessus, que comporteraient, 
d'après les statuts des établissements qui les ont émises, les opé- 
rations diverses relatives aux valeurs mobilières (3). 

Le tarif applicable aux certifications émanées d'agents de change 
qui n'ont pas participé à la négociation est déterminé dans les 
mêmes conditions que ie taux de courtage mentionné à l'article 38. 

TITRE IV 

DE LA COTE DES COURS (4). 

Art. 77. — Les cours successivement déterminés par les négo- 
ciations au comptant sont, au Tur et à mesure qu'ils se produisent, 
inscrits sur un registre spécial. Les règlements prévus à l'article 83 
peuvent prescrire le même procédé pour les négociations à terme. 

Dans tous les cas, les agents de change se réunissent à l'issue 

(I) Arrêté du 21 prairial an X : h Art. IS. — A compter de la publication du 
prénent arrêté, les transferts d'inscriptions sur le grand-livre de la dette publi- 
que seront faits au trésor public en présence d'un abêtit de change de la 
Bourse de Paris, qui certifiera l'identité du propriétaire, la vérité de sa signa- 
ture et des pièces produites. — Art. 16. Cet agent de change sera, par le seul 
effet de sa certification, responsable de la validité desdits transferts, en ce qui 
concerne l'identité du propriétaire, la vérité de sa signatore et des pièces 
produites; cette garantie ne pourrd avoir lieu que pendant cinq ans, à partir 
de la déclaration du transfert. » 

L'ordonnance du H avril 1819, organiiaot les inscriptions départementales, 
charge (art. 6) les agents des départemeDls du la certification des transferts 
dans les termes et sous les responsabilités de l'arrêté de prairial an X. Les 
décrets des 12 juillet 18S3 et 10 juin 1S84 rendent ces disposiiiotis applicables 
aux rentes i 1/2 0/0, provenant de la conversion du 5 0/0 1883, et aux 
rentes 3 0/0 amortissable. 

(3) Décret du 6 Janvier ISDE concernant la Banque de France (art. 3). 

(3j La responsabilité, édictée par les articles IS cl 16 de l'arrêté de prairial, 
doit être appliquée aux seuls cas énumérés auxdits articles ainsi qu'aux textes 
qui s'y réfirent. Dans toutes les autres espèces, la responsabilité pour transferts 
irréguliers reste soumise aux régies du droit commun ; en conséquence U. 
prescription de l'action est treutenaire (Crépon, n°< 234 et suiv.). Dans le sein 
de la commission, les agents avaient tneisté pour que dans tous loi cas, leur res- 
ponsabilité fût limitée à cinq ans. L'article i9 du projet leur donnait satislac- 
UOD sur ce point, mais celle disposition n'a pas passé dans le décret qui ne 
pouvait modifier la prescription d'une action réBultani de l'article 1382 du code 
civil. 

(4) Conf. art. ItS A I7S, rtgl. IBTO. 
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de la boorse pour vérifier et arrêter la cote dei cours pour le» 

valeurs, le change el les matières métalliques. 

Art. IS. — AusBitM que le bulletin de la cote a été arrête dans 
les condilioDs fixées an deaùème paragraphe de l'artide préci- 
deat, il est sigaé par le syndic, affiché dans l'intérieur de la bourse 
et publié par les soins de la chambre syndicale. 

Une copie de ce bulletin est adressée immédiatement au préfet 
ainsi qu'au ministre des finances ou au minÎEitre du commerce et 
de l'industrie, suivant la distinction spécifiée à l'article 2. 

Art. 79. — Le bulletin de la cote indique au moins le premier el 
le dernier cours, ainsi que le plus haut et le plus bas des cours 
auxquels des marchés ont été conclus. 

Il mentionne en outre les autres indications propres à intéresser 
le public et fait connaître, en particulier, les valeurs qui ne sont 
livrables que nominatives el les époques de jouissance déterminées 
comme il est dit ù l'article 50. 

Il peut également mentionner le cours moyen des effets cotés an 
comptant. Ce cours moyen est établi en prenant la moyenne entre 
le cours le plus haut et le cours le plus bas. 

Art. 80. — Dans les bourses pourvues d'un parquet, le buUelio 
de la cote comporte une partie permanente dite officielle, com- 
prenant les valeurs qui ont été pi'éalablemcnt reconnues par la 
chambre syndicale donner ou pouvoir donner lieu à un nombre 
suffisant de transactions. Les fonds d'État français y sont portés de 
droit. 

Les valeui^ non comprises dans cette partie officielle figurent à 
la seconde partie du bulletin de la cote. Les règlements prévus à 
l'article 82 décident si ces deux parties seront publiées séparémeat 
ou donneront lieu à une publication unîque(4). 

(Ij Aux termes d'une ordaanance de police du l" thermidor an IX et de 
l'article 25 de rarrét4 de prairial, le syndicat des agents de change de Piris 
était chargé de recueillir, aprËe lu bourse, les cour» des itctions de commerce 
et autres et de les porter au l>Hlletin des cours. — Sous le code de corameree 
le syndical resta en possession de la rédaction de la cote, pouvoir qui passaâ 
la chambre syndicale après l'ordonnance du 29 mai 1816. La chambre syndicale 
semblait, dés lors, assumer une sorlc de patronats vis-ft-vis des titres qu'eHe 
inscrivait à la cote. Le nombre des valeurs ayant beaucoup augmenté, ia 
chambre syndicale s'émut de la ree|)onsabillté que pouvait lui faire encourir 
la tenue de la cote, et demanda en 1837 au minisire des Hnances de la relevar 
de cette sarveillance, en prononçant lui-même les inscriptions a la cote. Le 
miaistre répondit évasireinent et, après une nouvelle démarche de la chambre 
syndicale, s'y refusa absolumeal, déclarant qu'il nepoavaii a que se reposer sur 
la prudence da la corapanoie pour concilier l'eTéeution des règlements avec ce 
qu'elle devait au public et à elle-même -. La chambre syndicale continua donc 
k prononcer les admissions à la cote, ou plutôt aai négociations de la bourse, 
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DISPOflTlOriS PABTICinjEHES. 

Art. 81. — II n'est pas dérogé aux règlements actuels en ce qui 
conceroe les valeurs étraugèrea (i). 
Art. 82. — 11 est statué par des règlements particuliers dëlibé- 

car tel était le terme consacré ; sous ce n^gime elle était, disait-on, maitressu 
é« la cote. Ed fait, elle infonnul des dâcisions priges le ministre qui s'abstenait 
de répondre; passé lui certain délai, on considérait ce silence coinme une 
ailhêsioD tacite et l'on procijdait h l'inscription de la valeur. Pendant quelque 
temps, on porta les valeurs, qui ne semblaient pas mériter l'inscription oràcielle, 
dans une partie spéciale de la cola qu'on appelait communément ^rei-nle^hauE- 
sée de la cote; cet usage Tut supprimé en 1S66 sur l'injonction du ministre. Le 
règlement de 1S7U s'exprimait ainsi (art. 155) ; " La chambre syndicale, sous 
l'autorité du ministre, a tout pouvoir pour accorder, refuser, suspendre ou 
Interdire la négociation d'une valeur autre que les fonds d'État français, i U 
bourte de Paris, soit au comptant, soit à terme. Elle sa fait remettre i cet effet 
toutes les pièces, Justiflcailons et renseignements qa'elle juge oécessairei «. 
>i Art. 156. — Lorsqu'il est reconnu par la chambre syndicale que la cote d'une 
Taleur est commandée par l'intérêt général, elle peut d'ofUce prononcer son 
admission au comptant et à tenue. Elle peut refuser la radialion duoe voleur 
déjà inscrite à la cote, u — Dans le sein de la commission extra-parlementaire, 
oD discuta longuement sur la dé^igaation de l'autorité ciiargéi^ de la tenue de 
la cote. Les agents de change exprimèrent tle nouveau le désir d'être affrancliis 
de cette obligation; d'un autre lAlÈ, les représentants du rainistère des 
finances s'efforcèrent de dégager le plus possible l'atitorilé ministérielle - 
On convint de maintenir la formule un peu vague du règlement de IS70 
(art. 81 du projet). 

Le décret, innovant sérieusement sur ce point, supprime la procédure d'ad' 
mission telle qu'elle était pratiquée avec enquête, production de pièces et envoi 
du dossier au ministre. La cliambre syndicale considérera seulement le plus 
ou moins de négociations auxqu6tla« la valeur h inscrire donne lieu ou peut 
Uonoer lieu. Si ces négociations sont fréquentas ou psu'aissont devoir l'étra, la 
chambre inscrira le litre à la cote officielle oCi son nom sera mentionné cliaque 
jour; aueaa contraire, elle fera figurer la valeur à la partie simplemwl otHicieuse 
chaque fois qu'il f aura eu quelque transaction. L'autorité miuieiérielle reste 
absolument étrangère A la décision prise à cet égard par la chambra syndicale. 
L'admission cesse, donc, d'âlre une décision solcrmelle de la cliambre syndicale, 
couvrant la voleur admise d'une sorte de protection et de patronage, pour se 
réduire à une simple inscription matérielle à la cote. Cette décision semble bien 
rentrer dans l'esprit du code de commerce qui charge les agents (art. 13) do 
mentionner les cours pratiqués pendant la bourse, mais qui ne fait nulle part 
allusion à une admission préalable à la cote ou aux négociations (Waldmann, 
De la profetnon d'agent de change, a" 285 el suiv.). 

Le décret excepte de ce régime les fonds d'Ëtal français, admis de droit à la 
cote, et les valeurs étrangères, régies par l'articleBl ci-dessous. 

(1) Les litres étrangers avaient été proscrits des marchés français par l'arrêt 
du Conseil du 7 août 1185. Les fonds d'Étal furent relevés de cette prohibition 
par l'ordonnance du 15 novembre 1823, suivie de l'instruction ministérielle du 
12 novembre 182S qui autorisait la cole des consolidés d'Espagne. Lors de ta 
création des chemins de fer, vers 1855, les titres étrangers de cette industrie 
nouvelle commencèrent A circuler en France et furent l'objet de négociations 
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Tés par les compagnies d'agents de change, homologués, suiTant 
les cas, par le ministre des finances ou par le mÎDistre du commerce 
et de l'industrie, et publiés au Journal officiel, sur tes poiats spéci- 
fiés aux arUcles 26, 29, 31, 35, 43, 47, 50, 51, 52, 53, 56, 60, 63, 
64, 65, 77 et 80, ainsi que sur les conditions d'exécution des mar- 
chés non réglées par le présent décret (1). 

Art. 83. — Toutes dispositions contraires au présent décret sont 
et demeurent abrogées. 

Art. 84. — Le garde des sceaux, ministre de la justice et des 
eultes, le ministre des finances et le ministre du commerce, de 
l'industrie et des colonies, sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel et inséré au Bulletin det lois. 

«QiTies. Un décret du Si mai 13SS autorisa ta négociation de cell«s de en 
valean qui satisFeraienl ft cerlaines eonditiooa, énumérées au leite, el dont 
l'admlsiion préalable aurait élé prononi^e par la ctiambre syndicale. Ce décret 
a été remplacé par celui du 8 février 18B0 relatif aux actions des sociétét 
étrangères, sani distinctioii, lequel est actuellement en rigueur (0. P. Sl.(.3!). 
L'article 5 permet au gouverne ment d'interdire la négociation quand il le jugera 
nécessaire. Aux termes des instructions ministérielles des 12 août 1S73 et 
13 février ISBO, la chambre syndicale, après avoir admis en principe à la oie 
un fonda d'Ëtat étranger ou une valeur étrangère, doit, pour en opérer l'iniicrip- 
tion au BulUtîa offit'iel, obtenir l'autorisation expresse et écrite du miniatn. 
Cette autorisation, exigée dans un but politique et diplomatique, ne couvre pu 
la cbambre syndicale qui demeure responsable de l'admission qu'elle a pro- 
noncée. 

Conf. Civ. Rej., i décembre 1877. Aff. du Pacific Rail Road (D. P. 78. I, !U 
a»ec les coocluaiona de M. l'avocat général Deajardins). 

(I) La chambre syndicale de Paris s'est occupée sans retard de l'éUboratioa 
du règlement intérieur. Elle voulait, tout d'abord, maintenir autant que postiUe 
l'ordre et les décisions de celui de 1870, en se bornant i corr^r celles de set 
dispositions qui se trouvaient en désaccord avec le nouveau décret; mais, sur 
les observations de l'autorité administrative, elle a décidé de se conformer sbic- 
lemeni nui injonctions de l'article 82 et de ré(;Iementer seulement les points 
visés audit article. Le texte, discuté au mois de décembre par la compagnie 
réunie, a été renvoyé à l'approbation du ministre qui n'a pas encore donné ton 
adbésion. 



DigitizedByGoOgle 



LOI DU 6 NOVEMBRE 1890, PORTANT MODIFICATION DE L' ARTICLE 3 
LA LOI DD 15 JUIUST 1869, SUR LE RBCRDTBHEKT DE L'aRM^E (1 

Article wiique. — L'arl. 21 de la loi du ISjuillel 1889 est ùnù mod 

Art. 21. — En temps de pais, après un an de présence soui 
drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs foyers, sur 
demande, jusqu'à la date de leur passage dans la réserve : 

1* L'alné d'orphelins de père et de mère, ou l'atné d'orpb 
de mère dont le père est légalement déclaré absent ou interdit 

2* Le Dis unique ou l'atné des fils, ou, & défaut de Sts o 
gendre, le petit-fils unique ou l'alné des petits-fils d'une fei 
actuellement veuve ou d'une femme dont le mari a été légalei 
déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré dai 
soixante-dixième année ; 

3° Le ills unique, ou l'alné des fils d'une famille de sept en: 
au moins. 

Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, le 
puîné jouira de la dispense, si le frère aîné est aveugle ou al 
(le toute aulre infirmité incurable qui le rende impotent; 

4* Le plus Agé des deux frères inscrits la même année sa 
listes de recrutement cantonal ou faisant partie du même appt 

i' Celui dont un frère sera présent sous les drapeaux aumo 
de l'appel de la classe, soit comme officier, soit comme appela 
comme engagé volontaire pour trois ans au moins, soitcomm* 
gagé breveté ou commisslonné après avoir accompli cette i 
de service, soit enfin comme inscrit maritime levé d'office, le^ 
sa demande, maintenu ou réadmis au service, quelle que s( 
classe de recrutement à laquelle il appartient. 

Ces dispositions sont applicables aux frères des officiers i 
niers des équipages de la flotte appartenant à l'Inscription . 
lime et servant en qualité d'officiers mariniers du cadre 
maistrance. 



(I) J. Off. du s novembre 1890. 

Travaux préparatoires: ~ Cbambre, propositions de M. de Hontfi 
M. Porteu el de H. Boudenoot, eiposés des motifs, doc. 1890, p. IS» 
et ISlf ; rapport, p. 1S2B ; adoption, 3t juillet 1B90. — SËnat: texte tn 
doc. IBM, p. 330; rapport lu ea séance et adoption, £3 octobre 1890. 
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Les diipositions des paragraphes 4 et 5 doivent toujours être 
appliquées de manière â ce que, sur deux frères se suivant à moins 
de trois années d'intervalle, et reconnus tous deux aptes au service, 
l'un des deux ne fasse qu'une année en temps de paix. 

Si ces deux frères servent comme appelés, le dispensé qui en ftra 
la demande ne sera incorporé qu'après l'expiration du temps obli- 
gatoire de service de l'autre frère; 

6° Celui dont le frère sera mort on activité de service ou aura 
été Déformé ou admis à la retraite pour blessures reçues dans ua 
service coimnaudé ou pour iiifïrmitég contractées dans les armées 
de terre ou de mer. 

La dispense accordée conformément aui paragraphes 5* et 6* ci- 
desaua ne sera appliquée qu'à un seul frère pour tra mëioe cas, 
mais elle se répétera dans la même famille autant de fois qae les 
mêmes droiLs s'y reproduiront. 

Les demandes, accompagnées de documents authentiques ju«ti> 
fiant de la situation des intéressés, sont adressées, avant le tirage 
au tort, au maire de la commune où les jeunes gens sont domi- 
ciliés. 11 leur en sera donné récépissé. 

L'appelé ou l'engagé qui, postérieu rendent, soit à la décision du 
conseil de revision, soit à son incorporation, entre dans l'une des 
catégories prévues ci-dessus, est, sur sa demande, et dès qu'il 
compte un an de présence au corps, envoyé en congé dans tes 
foyers jusqu'à la date de son passage dans la réserre. 

L« jeune homme omis, qui ne s'est pas présenté ou fait représen- 
ter par ses ayants cause devant le conseil de révision, ne peut être 
admi» au bén4Rc« des dispenses indiquées par le présent article, si 
les motifs de ces dispenses ne sont survenues que postérieuremoit 
à la décision de ce conseil. 

Le présent article n'est applicable qu'aux enfants légitimes. Les 
enfants natui-els reconnus par le père ou -par la mère ne pourront 
jouir que de la dispense organisée par l'article suivant et dans ke 
conditions prévues par cet article. 
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LOI DU 27 DÉCEMBRE 1890, SUli LE CONTRAT DE LOUAGE ET SUR LES 
RAPPORTS DES AGENTS DES CHEUmS DE FER AVEC LES COMPAGNIES (1). 



L'origine de cette loi remonte & l'année 1871. Le ministre des travaux 
publics fut saisi à cette date d'une pétition signée d'un grand nombre de 
mécaniciens et de chauffeurs des diverses compagnies de chemins de fer 
demandant au ministre d'iutervenir enire eux et les compagnies qui les 
employaient pour régler par voie d'autorité leur salaire, la durée de leur 
Iravail, les conditions dans lesquelles ils pourraient lïlrc congédiés et enfin 
leur droit sur les caisses de retraite, que looles les compagnies ont fondées 
spontanément, mais suivant différents modèles. 

La pétition n'eut pas de suite, maisquelqucsdépulésen prirent occasion 
de présenter l'année suivante un projet portant institution de prud'hom- 
mes spéciaux pour Juger tous les différends pouvant s'élever entre les 
compa^inies de chemins de fer et leurs agents. Ce projet fut repoussé. 
En 1874, un outre projet, émané aussi de l'iniliative de quelques députés 
et réglant les rapports des compagnies de chemins de fer avec leurs mé- 
caniciens et chauffeurs, ne fut pas eiaminé, l'Assemblée s'élaiit séparée 
sans avoir eu le loisir de le discuter. La proposition fui reprise sous la 
législature suivante par M. Germain Cosse, député, et celte fois encore 

(I) J. Off. du 2S décembre 1890. 

Travaux prépai-aloirea. — Chambre: projet de loi Rajnal el Waldeck- 
RouEseau, ejiposé des motifs, doc. I8B2, p. S97; proposition de loi Delatire, ds 
Janzé et consorts, eiposé des motifs, p..327; rapports de la commission, p. 422, 
1607, 2111, 2247 ; première délibération, 27 et 28 juin ISK2 ; deuiiëme délibéra- 
lioD el vole du projet propo5>5 par la commission, 20 el 22 décembre. 

Sénat. — Rapports sur le projet de loi aduplé par la Chambre et rédaction 
d'uD autre projet, doc. 188S, p. 249 et 738 ; pKmiâre délibération, 12 el 20 mai, 
14 et 15 novembre 1887, 20 février 1888; deuxième délibération et vote du pro- 
jet de loi modiQé, 13 mars 1888. 

Chambre. — Rapport de la commission et rédaction d'un nouveau projet de 
loi ; discussion el vole de ce projet. Il avril I8S9. 

Sénat. — Rapport de la commission qui maintient son texte primitif, doc. 
1S90, p. 195; première délibération, 21 juillel 1890 j dâuxjème délibération, 
discussion et vole du projet proposé par la commission, avec amendements, 
25, 27 et 28 novembre. 

Chambre. — Rapport en séance publique et vole du projet adopté par le 
Sénat, 22 décembre 1890. 

Il n'est pas inutile de faire remarquer que les labiés du Journal of^ciet con- 
tiennent les indications relatives à ces travaux préparatoires sous les rubriques 
■ulvantes : Chemins de fer, agents commissionnés, contrai de louage d'ouvrage 
et code civil. 



DigitizedByGoOgle 



180 FRANCE 

l'AHcmblée >e lépan (elle fut dissoute} sans aroir examiné le projet 
de loi. 

H. Germain Casse reprit son projet en 1878 et peu après, en 1880, un 
autre député, H. da ianzé, déposa un projet analogue, mais plus complet, 
tar les conditions dans lesquelles il serait loisible aux compagnies de 
chemins de fer de congédier leurs employés. Ces deux projets furent 
repousses. Enfin, en 1882, HH. Baynal et Waldeck-Rousseau reprirent le 
projet repoussé en 1880 et en même temps, tllU. Delatlre, de Janié et 
plusieurs de leurs collègues déposaient un projet analogue. Ces projets 
furent pris en considération par la Chambre, et la commission chargée 
de les examiner Bt des deux un seul texte qui a serri de fonds à la loi 
actuelle. Le projet rédigé par la commission tendait à : 1> prévenir 
le renvoi arbitraire des agents; 2° régler par voie administrative les 
mesures disciplinaires auxquelles ces mémei agents pourraient être 
soumis ; 3' faire approuver par le ministre les statuts des caisses de 
retraite librement rédigés jusqu'alors; 4' instituer une juridiction spé- 
ciale pour trancher les différends pouvant s'élever entre les compagnies 
et leurs agents. 

Dans les exposés des motifs comme dans les débats qui eurent lieu au 
parlement, soit devant la Chambre des députés, soit au Sénat, les auteurs 
et les partisans du projet alléguèrent d'abord l'arbitraire des compagnies 
qui congédient leurs agents pour de très futiles motifs, sans avoir égard 
ni à leurs services antérieurs, ni aux versements faits par eux (par voie 
de retenues obligatoires) aux caisses de retraite, et ces versements sont 
perdus pour ceux qui, volonlairementounon, quittent avant d'être airivét 
à l'ftge de la retraite. 11 n'est pas admissible que ces employés qui font 
leur carrière du service dans les compagnies de chemins de fer, qui par 
suite troareraient difacilemenl ft s'occuper ailleurs après quinze ou vingt 
ans passés dans la même occupation, puissent être renvoyés au gré d'un 
directeur ou d'un agent supérieur des compagnies. Cela esl d'autant moins 
admissible que la considération d'une pension de retraite a été pour 
beaucoup dans les motifs qui leur ont fait choisir le service de la com- 
pagnie et que cette même considération leur a fait accepter un salaire 
relativement minime, que les retenues en vue de la pension diminuent 
encore. Ces agents sont nombreux en France, leurs réclamations méritent 
d'être considérées. Il les ont faitesjusqu'ici avecuneparfaite mesure, mais 
on doit craindre que voyant leurs équitables demandes rejetées par le 
parlement, ils n'emploient les moyens violents et ne donnent le spectacle 
de ces grèves des voies ferrées dont on sait par l'exemple des États-Unis 
d'Amérique quelles perturbations elles jettent dans la vie et dans les 
affaires et combien de pertes elles font subir à l'industrie et au com- 

Opposait-on que c'était là une loi spéciale et qu'il n'y avait nulle 
raison pour traiter les compagnies de chemins de fer autrement que 
toute autre industrie, ni pour intervenir entre elles et leurs employés? 
C'était^ oublier la situation toute spéciale de ces compagnies. N'eiistaient- 
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elles pas p&r coacession de l'Ëlat qui leur avait consenti un monopole < ' 
qui, par suite, avait qualité pour veiller & l'usage qu'elles en faisaient i 
pour prendre garde à ce que ce monopole ne devint ni nuisible, ni of 
presiif? Il ne s'agissait pas d'ailleurs de faire une loi pour tous ceu 
que ces compagnies occupent & un titre quelconqae, mais pour les seu 
agents conunissionnés, c'esl-à-dire pour ceux seulement que tes coni 
pagnies investissent d'un titre spécial leur conlérant des fonctions parti 
culières et plus difficiles. N'est'il point juste que ce litre compori 
quelque garantie et ne puisse, non plus que celui des officiera de terr 
et de mer, 4tre retiré arbitrairement? 

Ou répondit, car la question fut longuement débattue et à la Chambi 
des députés et au Sénat que l'État, en concédant les voies ferréet 
n'avait jamais entendu inlervenir dans les rapports entre les compagnie 
exploitantes et leurs agents. Le conlrAle de l'Ëtat s'exerce pour assure 
la sécurité des voyageurs et le transport exact et dans un temps fixé de 
marchandises; il s'exerce encore en matière de tarifs, mais il a toujour 
été entendu que les compagnies, parce qu'on les tient pour responsable 
de tout accident et de tout retard, enfin de tout manquement & la sécu 
rite ou à l'exactitude, seraient libres de choisir ceux qu'elles emploient 
Le service que font leurs agents commissionnês exige des qualités parti 
culières, physiques et techniques, il importe donc qu'elles puissent noi 
seulement les choisir, mais écarter tous ceux qui ne remplissent pas oi 
ne remplissent plus les conditions voulues. C'est seulement par um 
constante sélection que l'on parvient h avoir ce personnel d'élite indis 
pensable pour le service et sans lequel ta sécurité des personnes et de! 
choses transportées serait compromise. 

Il faut encore que ce personnel soit soumis i une exacte discipline; o 
elle sera détruite du jour ob un renvoi, conséquence même du refui 
d'exécuter un ordre, pourra être cootesié devant une juridiction à la foii 
spéciale et incompétente. Ainsi on laissera aux compat^nies la respoosa 
bilité de leurs actes tout en leur retirant les moyens d'en assurer la bonni 
exécution. 

Les agents des compagnies étaient-ils si désireui de voir prendre lei 
mesures proposées en leur nom et ne prenait-on pas pour le vœu de toui 
1«B désirs de quelques turbulents? La commission que vous avez nommée, 
disait au Sénat H. Cuvinoi, son rapporteur, a entendu un grand oombn 
d'agents commissionnês des chemins de fer et a constaté que leurs réclama 
tions portaient toutes sur la question des caisses de retraites. Il esl 
toujours facile de citer quelques faits de renvois injustes ou supposés tell 
(l'argument avait été fort employé à la Chambre), mais les renvois soni 
en somme bien peu nombreux (de 1/2 à 1 pour cent du personnel) et 
ils sont bien au-dessous du chiffre des démissions volontaires. Lei 
compagnies que l'on incrimine tant font, pour accroître te bien-être ds 
leurs employés et leur sécurité dans leur vieillesse des aacriflces volon- 
taires qui, à la compagnie du chemin de fer d'Orléans par exemple, ne 
s'élèvent pas h moins de 20 p. 100 du chiffre des salaires. Aussi celle 
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siiuation » intolérable h d'onployé de chemin de fer, celle cooditioD ds 
viett èéa voies ferrées» est recherchée avec ardeur par de très nomhreui 
poitulanls qui épuisent ponr faire aboutir leurs démarches toulesles 
sollicitations et toutes les protei^lioDS. 

Nombre d'entre eut sont des (Ils d'employés retraités ou en eiercice 
et ceui-ci assurément connaissent la position qu'ils recherchent pour 
leurs enfanls. 

Le Sénat écarta toute idée d'une loi spéciale aux employés de chemiiu 
de fer et comme les principales réclamalioni portaient sur l'iDcertituds 
de la jurisprudence qui ne reconnaît pas d'une manière assurée aux sa- 
lariés congédiés même sans motif le droit à une indemnité, il résolut de 
foire une disposition générale sous forme d'un amendement à l'article 1780 
du code civil sur le louage d'ouvrage. 

Cet article dispose seulement que l'on ne peut engager ses services à 
perpétuité. On y ajouta celle disposition, depuis longtemps admise psi 
la jurisprudence, que le louage fait sans durée flie, peut toujours cesser 
par la volonté de l'une des parties, et celle autre, douteuse en jurispru- 
dence, ou non admise au moins d'une façon suivie et bien assurée, 
que la rupture du contrat parla volonté de l'un des contractants donne- 
raît li«u, au profil de l'autre, à des dommages intérêts. Un amenderoenl 
qui portait » résiliation du contrat sans motif légitime» fut écarté après 
de longs débals comme inutile, puisqu'on ne saurait condamner celai 
qui use de son droit et que c'est seulement au cas contraire qu'une 
indemnité peul être due. 

Ainsi les projets de lois proposésà l'origine en faveurdes seuls mécani- 
ciens et chauEfeurs des compagnies de chemins de fer, avaient été ensuite 
étendus à tous les agents commissionnés de ces mêmes compagnies, 
e'est-ù-dire h plus de la moitié de leurs nombreux employés; ils deve- 
naient enfin une disposition générale applicable k tous les salariés et 
prenaient place dans le code civil. 

Les députés n'acceptèrent pas sans résistance un tel changement aoi 
dispositions qu'ils avaient votées. Une première fois ils maintinrent la 
rédaction d'abord adoptée, spéciale aux agents de chemins de fer et 
donnant à t'admiuistration un pouvoir étendu d'intervention dans les 
rapports entre ces agents et les compagnies qui les emploient ; puis le 
Sénat ayant maintena, mais avec quelques modifications de détail, sa 
rédaction première, ils cédèrent enDn pour terminer un si long débat, as 
réservant de reprendre dans une loi spéciale les propositions écartées 
par le Sénat. 

Il resta toutefois du projet primitif utic disposition spéciale aux agents 
de chemins de fer et qui est devenue l'article 2 de la loi. Elle a trait aux 
caisses de retraites que toutes les compagnies ont spontanément établia 
en faveur de leur personnel, mais qui sont alimentées à la fois par uM 
retenue sur les salaires et par un versement des compagnies toujours 
supérieur (sauf dans les chemins de fer de t'Élat et il a été eotendo qoe 
la loi leur serait applicable) aux retenues 
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On Kvait fort réclamé contre une disposition des statuts de ces caisses 
portact que tout employé sortant, soit volontairement, soit par renToi, 
perdait tout droit ans versements par lui faits, et bien qu'il eût été porté 
à la connaissance des chambres que, de 1881 à 1882, cette dispositioi 
avait partout disparu par la volonté rnSme des compagnies et que lei 
agents sortuiU receraicnt le montant de leur avoir aux caisses d« re- 
traites, 00 crut devoir prendre à l'encontre des compagnies la pFécau 
tioD qui se trouve écrite dans l'article 2. 

Un sénateur avait cependant émis une crainte à ce sujet : c'est qu< 
le ministrs n'usât de son droit pour rerrëner la générositâ des compa- 
gnies puisque celte générosité pouvait conduire à un accroissement de 
la garantie d'intérêts due par l^tat. Le ministre des travaux public: 
assura le Sénat que ce ne serait point en ce sens qu'il exercerait \t 
droit que lui voulaient conférer les législateurs, et l'article 2 fut voté (1). 

Art.l". — L'article 1780 du code civil est complété comme il suit ; 

« Le louage de service, fait sans détermination de durée, peut 
tonjours cesser par la rolonté d'une des parties contractantes. 

* Néanmoins, la résiliation du contrat par la volonté d'nn senl 
des contractants peut donner lieu à des dommages-întérÉts. 

« Pour la fixation de l'indemnité à allouer, le cas échéant, il est 
tenu compte des usages, de la nature des services engagé?, du 
temps écoulé, des retenues opérées et des versements efTectués en 
vue d'une pension de retraite, et en général, de toutes les circons- 
tances qui peuvent Justifier l'existence et déterminer l'étendue du 
préjudice causé. 

« Les parties ne peuvent renoncer à l'avance sm droit éventuel 
de demander des dommages-intérêts en vertu des dispositions ci' 
dessns. 

» Les contestations auxquelles pourra donner lieu l'application 
des paragraphes précédents, lorsqu'elles seront portées devant les 
tribunaux civils et devant les cours d'appel (3), seront instruites 
comme affaires sommaires etjugées d'urgence. » 

Art. 2, — Dana le délai d'une année, les compagnies et adminis- 
trations de chemins de fer devront soumettre à l'homologation 
ministérielle les statuts et règlements de leurs caisses de retraites 
et de lecoank 

(1) A titre de commentaire, aons tigia3enrml'Èlude sur lenouoel article 1780 
dw code civil, {Mibliéc par M. Uirc Suuet dansles Annales de di-oit commercial, 
1891, 2« partie, p. 49. 

(2) Les constatations en matière de coagf de louage d'ouvrage sont du ressort 
des tribunaux de prud'hommes, mais on sait qu'il n'en existe qu'en certains 
endroits, ce qui explique la disposition de l'article 1°'. 
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DÉCRET DU 30 DÉCEMBRE 1890, PORTANT RÈGLEMENT d'aDHIMISTRATION 
PUBLIQUE SUR U TAXE MILITAIRE, EN EXÉCUTION DE l' ARTICLE 35 DE 
LA LOI DU 15 JUILLET 1889 SUR LE RECRUTEMENT DE L'aRNSE (1). 

CHAPITRE I" 
De l'omette de la taxe. 

An. 1". — La taxe militaire est due h partir du 1" Janvier qui suit 
l'appel à l'activité de la classe à laquelle appartient l'assojetti. Elle eit 
établie à raison des faits existant a» I" janvier. 

Art. 2. — L'homme présent sous les drapeaux au 1" janvier, comme 
incorporé dans l'armée active, n'est pas imposable à la taxe militaire. 

Art. 3. — La taxe militaire annuelle calculée conformément aux 
dispositions du troisième paragraphe de l'article 3S de la loi da <5 juil- 
let IS89 sur le recrutement de l'armée est réduite, par application des 
dispositions du quatrième paragraphe du même article, d'un trente- 
sixième pour chaque mois de service accompli par l'assujetti, alors 
même que la durée de son service ne constituerait pas une période 
ininterrompue. II n'est pas tenu compte des fractions de mois. 

Art, 4. — Pour l'application des dispositions qui précédent, il n'est 
pas fait état au prollt de l'intéressé de tout service accompli à titre 
d'exercices ou manœuvres et de (oui service accompli, en temps de poii, 
au titre de la réserve de l'armée active, de l'armée territoriale ou de la 
réserve de l'armée territoriale . 

Art. 5. — Ne sont pas imposables à la taxe militaire les hommes qui 
ont accompli dans l'armée active la durée de service fixée par les ar- 
ticles 37 et iO de la loi sur le recrutement, alors même que, par appli- 
cation des dispositions de ce dernier article, ils auraient été incorporés 
postérieurement au i" novembre ou renvoyés dans leurs foyers anté- 
rieurement au 31 octobre. 

Art. 6. — Dans le cas prévu au troisième alinéa du paragraphe 3 de 
l'article 35 de la loi sur le recrutement, l'augmentation k faire subir à la 
cote de l'assujetti est déterminée en divisant la cote personnelle molù- 
lière en principal de l'ascendant du second degré par le nombre dw 
enfants vivants ou représentés dudit ascendant et en subdivisant le quo- 
tient ainsi obtenu par le nombre des en&uits vivants ou représentés de 
l'ascendant du premier degré. 

(1) /. Of, du 31 décembre 1890. 
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Art. 7. — Le monlant de chaque cotisation est augmenté da S cen- 
times par rranc destinas à counir les décharges on remises, ainsi qut 
les frais d'assiette et de confection des rôles. 

Il est en outre ajouté au total de la cotisation, y compris le montant 
des S centimes prévus au paragraphe précédent, 3 centimes par fnnc 
pour frais de perception. 

Art. 8. — Les jeunes gens qui béoËflcient de la dispense prévue à 
l'article 50 de la loi sur le recrutement sont imposables dans la com- 
mune où ils ont leur domicile au point de vue du service militaire, tel 
qu'il est déllni à l'article 13 de ladite loi. 

CHAPITRE II 

De l' état-matrice et des rôles. 

Art. 9. — La laie militaire est assise, avec l'&ssislance des maires, pai 
les agents de l'administration des conlributions directes. 

Dans le cas de dissentiment entre le maire et les agents de l'adminis- 
tration des contributions directes, le directeur soumet la dirilcullé au 
préfet avec son avis motivé. Si le préfet n'adopte pas les propositions du 
directeur, il en est référé au ministre des Unances. 

Art. 10. — L 'état-matrice et les rfiles de la Laie militaire présentent, 
d'une part, les nom, prénoms et résidence des assujettis, et, d'autre 
pirt, le détail des bases d'imposition. 

Ils indiquent tes noms, prénoms et résidences de l'ascendant déclaré 
responsable par le paragraphe 6 de l'article 33 de la loi sur le recrute- 
ment. 

Art. tl. — Ne sont pas compris à l'état-matrice et aux rAJes les jeunes 
gens qui sont indigents et dont les ascendants responsables sont égale- 
ment en état d'indigence notoire. 

Pour l'application de la disposition qui précède, l'étal d'indigence 
notoire résulte : 1* des décisions prises par les conseils municipaui, 
pour l'assiette de la contribution personnelle-mobilière, en exécution de 
l'article tS de la loi du 21 avril 1S32; 2- de décisions spéciales que pren- 
nent ces conseils, lorsque l'intéressé ne figure pas au rdte de la contri- 
bution personne lie- mobilière, non pour cause d'indigence, mais comme 
ne jouissant pas de ses droits. 

Art. 12. ~ Les agents des contributioas directes maintiennent à l'état- 
matrice et aui rAles des communes où ils étaient imposés au l" janvier 
précédent, et sur le pied de leur cotisation antérieure, les assujettis qui, 
ayant quitté leur domicile antérieurement au I" janvier, n'ont pas fait 
à ta mairie, avant le IS février, une déclaration indiquant le lieu de 
leur nouvelle résidence. 

Art. 13. — Les rôles de la taie militaire sont arrêtés et rendus exé- 
cutoires par le préfet. L'arrêté du préfet mentionne l'injonction aui 
percepteurs d'avoir à recouvrer éventuellement la taxe double prévue à 



DigitizedByGoOgle 



186 FRANGE 

l'alinéa final du paragraphe 6 de t'arlicle 35 de la loi sur Je recnite- 

Arl. 14. — Sont imposables au mojea de rOles complémentaires le» 
jeunes gens qui, passibles de la taxe militaire à raison de leur siiuation 
antérieure au l"JBnvier, ne flgureraient pas aux rAI es primitifs. 

Ces raies complémentaires indiquent les noms, prénoms et résidences 
des ascendants responsables. 

CHAPITRE 111 

Des renseignements à fournir par les autorités civiles, militaires 
et maritimes. 

Art. 13. — Les conseils de révision spécifient, dans les décisions por- 
Unt exemption qu'ils prennent en exécution de l'arlicle 20 de la loi sur 
le recrulemenl, si les infirmités comportant l'exemption enlralnent ou 
non rincapacilé absolue de travail. 

Mention est faite de cette décision sur les certiQcats prévus audit 
article SO. 

Art. 16. — Les préfets communiquent sans déplacement, au servie» 
des contributions directes, les listes du recrutement cantonal et les pro- 
cès-verbaux des séances du conseil do revision relatives aui opératioDi 
concernant les hommes de la classe appelée à l'activité, ainsi que les 
soutiens de famille et les ajournés. 

Art. 17. — Les préfets communiquent sans déplacement au service dei 
contributions directes les déclarations prévues â l'article 30 de la loi sur 
le recrutement en ce qui concerne les renonciations à la qualité d'inscrit 
maritime. 

Art. 18. — Les préfets informent le service des contributions directes 
des engagements volontaires contractés conformément & rarlicle 6t de 
la loi sur le recrutement. A cet effet, les maires des chefs-lieui de cantoD 
portent & la connaissance des préfets les engagements conlractés devant 

Art. 19. — Les conseils d'administration des corps de troupe et de» 
divisions des équipages de la flotte communiquent au service de» contri- 
butions directes tous les renseignements relatifs aui circonstance» 
comportant une abréviation de la durée du service militaire, lelle i]u'ells 
résultait des décisions des conseils de revision. Ces com m uni calions oui 
lieu par t 'intermédiaire du préfet du déparlement où l'intéressé a satis- 
fait à la loi du recrutement, et au moyen de bulletins individuels élal>Ii> 
au moment même où se produisent les faits. 

Elles comprennent notamment : 

1° Les concessions de congés parles chefs de corps à titre desootieoi 
indispensables de farnillc, dans les conditions prévues à l'article 22 de 'a 
loi sur le recrutement; 

2" Les dispenses accordées p*r l'autorité militaire oa maritim» <" 
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»ertu des articles )", § 3, el 35 du règlement d'admiDislration 
dn23 novembre 1889; 

3° Les réformes par congés dils w 2, lorsque les hommes réf{ 
moins de Irois ans de service; 

4° Les passages dans la disponibilité en verlu des arlicles 39 
la loi sur le recrulement; 

S" Les non-présences sous les drapeaux résultant soit de riDS( 
soit de la désertion des hommes ayant moins de trois ans d< 

fl' Les décès, les réformes par congés dits n» 1, le» retra 
blessures ou infîrmilés, lorsqu'il s'agit d'hommes ayant moios 
ans de service. 

Art. 20. — Les conseils d'adminjslration des corps de trou] 
divisions des ëqnipaf^es de la flotte informent t'adminislri 
contributions directes, selon le mode prévu & l'article précéi 
circonstances comportant un accroissement de la durée d 
militaire telle qu'elle résullail des décisions des conseils de rc 
des décisions de l'autorité militaire ou maritime dûment no 
vertu dudit article. 

Ces communications comprennent notamment les maintiens o 
sous les drapeaux prévus aux articles 24, S5, 47 el SI (avar 
paragraphe) de la loi sur le recrulement. 

Art. 21. — Toute circonstance comportant une abréviation de 
du service militaire telle qu'elle résultait des faits notiflés en 
l'article qui précède donne lieu à de nouvelles communications, 
s'effectuent suivant le mode déterminé à l'ariicle (9 du présent 

Art. 22. — Lorsqu'un homme ayant moins de trois ans d 
militaire dans l'armée active vient à être inscrit sur tes con 
l'inscription maritime, lé commissaire de l'inscription maritime 
avis au préfet du département où cet homme est passible de 
Cette notification a lieu dans les quinze jours de l'immalricalali 

Art. S3. — La gendarmerie de chaque localité transmet imméd 
au préfet du département, au moyen de bulletins individuels, 
renseignements qui lui sont fournis en vertu de l'article 5S de 
le recrutement, relativement aux changements de domicile ou 
dence des hommes ayant moins de trois ans de service dam 
active. Ces renseignements sont communiqués par le préfet a 
des contributions directes. 

ArL 24. — Les commandants des bureaux de recrutement se 
de répondre par des extraits individuels du registre matricu 
à l'article 36 de la loi sur le recrutement, aux demandes de n 
raents qui leur sont adressées par les préfets pour^servir à l'ai 
au recouvrement de la laie militaire. 

Les commissaires de l'inscription maritime sont soumis aui 
obligations. 

Art. 25. — Les modèles des imprimés destinés à rétablisseï 
bulletins de rmseigaemeuls prévus au présent chapitre seront a. 
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concert entre les ministres des flnanœs, de la ttuerre et de la mu-ine. 
Les formules imprimées sont fournies par le ministère des finances aui 
divers services militaires ou maritimes intéressés. 

CHAPITRE IV 
Du recouvrement de la taxe. 

Art. 26. — Sont applicables au recouvrement de la taxe militaire le* 
dispositions législatires relatives au recouvrement de la contribution 
personnelle mobilière, y compris celles de la loi du 12 novembre I80B 
concernant cette contribution et celles de la loi du 5 août 1791 relatires 
au paiement des sommes séquestrées ou déposées. Toutefois ne sont pas 
applicables & la taie militaire les dispositions du deuiiëme paragraphe 
de l'article 22 et celles de l'article 23 de la loi du 31 avril 183S. 

Art. 27. — Pour le recouvrement de la cote que l'assujetti n'a pas 
payée dans le délai flié par la dernière sommation précédant le com- 
mandement, le percepteur s'adresse à l'ascendant responsable. Il l'in- 
forme de sa demande de paiement par un avertissement spécial, en 
suite duquel il est procédé, même dans le cas de contrainte extérieure, 
par voie de sommation et de commandement. 

Art. 28. — Lorsque l'assujelti ou l'ascendant responsable se trouve 
dans le cas prévu à l'alinéa final du paragraphe 6 de l'article 33 de la loi 
sur le recrutement, le percepteur provoque la délivrance par le receveur 
des finances d'une contrainte spéciale et personnelle. En eiécution de 
cette contrainte, il est procédé, par voie de commandement, sans passer 
par les autres degrés de poursuite. 

Art. 29. — Le fait d'avoir dirigé des poursuites contre l'ascendant res- 
ponsable ne fait pas obstacle aux poursuites que le percepteur peut diri- 
ger à nouveau contre l'assuJelLi en cas d'insolvabilité de l'ascendant; les 
frais de poursuite faits contre ce dernier s'ajoutent de plein droit à la 
dette de l'assujetti envers le trésor pnlitic. Le montant de la double taie 
qui aurait été encourue par l'ascendant, ainsi que les frais de poursuite 
corrélatifs, sont portés en non-valeurs. 

Art. 30. — La cessation du paiement de la taxe militaire par siùte d« 
l'accomplissement de trois années de service dans l'armée active ou de 
l'immatriculation sur les registres de l'inscription maritime, peut résulter 
d'une déclaration spéciale faite au percepteur du lieu où l'assujetti est 
imposé. Les douzièmes dont le percepteur n'a pins k faire le recouvrement 
sont passés en non- valeurs. 

Art. 31. — Le paiement de la taxe militaire est suspendu par le fait 
de l'engagement volontaire de l'assujetti. 

Les percepteurs sont informés par les soins du préfet des engagements 
volontaires portés à sa connaissance, conformément aux dispositions de 
l'article 18 du présent décret. 

Art. 32. — Pour le recouvrement des sommes dues en vertu de tdlei 
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CDmpUraealAireB émis dans les coaditions prêTues à l'article 14 du pri- 
sent décret, les douzièmes échus ne sont pas immédiatement exigibles; 
le recouTrement en est Tait par partions égales, en même temps que celui 
des douzièmes non échus. 

La pénalité prévue au dernier alinéa du paragraphe 6 de l'article 
la loi sur le recrutement n'est pas applicable au recouvrement des se 
dues en vertu de rAles complémentaires. 

Art 33. — En cas de mobilisation, la perception de la laie mi 
est suspendue, sauf pour les insoumis, les déserteurs et les exempt 

Les douzièmes échus et non payés, ainsi que ceux à échoir pend 
durée de Is mobilisation, sont passés d'office en non-valeurs. 

CHAPITRE V 
Des réclamatioM. 

Art. 34. — Les réclamations relatives à la taze militaire sont foi 
instruites et jugées comme en matière de contribution personnelle- 
lière. Toutefois le maire est appelé 6 donner son avis au lieu et pU 
répartiteurs. 

Art. 35. — L'ascendant responsable de la laie militaire peut se 
voir, soit contre la fixation de la cote de l'assujetti, soit contre l'indi 
concernant *a responsabilité portée au rôle en vertu de l'article 
présent décreL 

Art. 36. — Le délai pour réclamer ne court contre l'ascendant n 
sable qu'à partir de la connaissance qu'il a eue de sa responsab 
de la cote de l'assujetti, par les poursuites dirigées contre lui par 1 
ce pleur. 

Art. 37. — Le délai pour réclamer ne court contre le contri 
imposé au moyen d'un rAte complémentaire dans les conditions p 
à l'article U du présent décret, qu'à partir de la connaissance 
eue de son imposition par les poursuites dirigées contre lui par I 
cepteur. 

Art. 38. — Sont applicables à la taie militaire les dispositions c 
ticle 4 de la loi du 39 décembre 1884 et celles des articles 2et Sd 
du SI juillet 1887. 

Les décisions qui seraient obtenues par l'assujetti à la suite de 
rations prévues par l'article 2 de la loi du 21 juillet 1887, ne fo 
obstacle aux réclamations qu'il appartiendrait à l'ascendant respi 
de former par la voie conteotieuse, ni réciproquement. 

Art, 39. — Dans le cas de réclamation formée isolément soit pi 
sujetti, soit par l'ascendant responsable, le conseil de préfecture or 
s'il y a lieu, la mise en cause, soit de l'ascendant responsable, t 
j'aisujetti. La décision qui intervient est commune aux deux parti 
tées au râle de la taie. 

Il en est de même dans le eu de pourvoi devant le conseil d'Ëb 
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FRANCE 

). — Pendant l'instance en réclamation ta pénalité du doabifl- 
la taxe prévue par le dernier alinéa du paragraphe 6 de l'ar- 
le la loi sjr le recrutement n'est pas applicable aui trois doa- 
lonl le recouvrement est édicté par l'articla 2S de la loi An 
1832. 

. — Lorsi{ue la réclamation formée en matière de taxe militaire 
se, le remboursement auquel le réclamant a droit comprend, en 
montant de la partie de la taxe irrégulièrement éUblie, le mou- 
'espondant de la double laie qui aurait pu être exigée de lai en 
dernier alinéa du paragraphe 6 de l'article 35 de la loi sur le 
ent. 

CHAPITRE VI 

Du régime spécial à VAlyérie. 

I. — Pour les assujettis domiciliés en Algéiie, la taxe militaire 
i-cnJ que lii taxe fixe et la portion imposable de la cote de l'as- 
responsable, si cet ascendant est domicilié dans la métropole. 
. — Pour les hommes ayant satisfait en Algérie à la loi du recru- 
la taxe n'est due que lorsqu'ils comptent moins d'une année de 
.a taxe, calculée par application des dispositions du troisième 
bede l'article Ta de la loi sur le recrutement, est réduite d'un 
' pour chaque mois de service ai;compli par l'assujetti, 
spositions de l'article 3 du présent décret sont applicables h 
qui, ayant satisfait en Algérie à U loi sur le recrutement, traus- 
soD établissement dans la métropole avant l'âge de trente ans 



CHAPITRE Vil 

Disposilions tramitoires et diverses. 

. — Les exemples de la classe 1889 qui prétendraient avoir 
bénéfice des dispositions du deuxième alinéa du paragraphe 4 
le 33 de la loi sur le recrutement se présenteront, munis du 
prévu à l'arlicle 20 de ladite loi, devant le conseil de revision 
es opérations relatives à la classe de 1890, pour faire constater 
en état d'incapacité absolue de travail. Sur le vu des déciuoos 
nseils, les préfets prendront des arrêtés collectif de dégrève- 
veaux certificats d'exemption porlant la mention de rincapacilé 
le travail seront délivrés aux intéressés. 
>. — Il sera slAlué ultérieurement, par un décret spécial, snr le 
pplicahle aux colonies. 
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ALGÉRIE 



NOTICE SUR LES LOIS, DÉCRETS ET ARRÊTÉS PROMULGDÉf 



Par H. Jules (^alumbl, doeUat- tn droit, avocat à la cour d'appel de Par 
COLONISATION. 

La loi du 28 aïril 1887 sur l'établisse ment et la conserTation de la pi 
priélé fouctôre en Algérie (1) a été modifiée daus une de ses disposiUo 
par une loi du n décembre 1890. Il s'agit de l'article 21 qui détermi 
les ressources budgétaires à l'aide desquelles il doit Cire pourvu a 
opéraliona de délimitation et de répartition des territoires des iribu 
des ressources normales el faciles à réaliser assureront l'œuvre si impc 
tante de la constitution de la propriété indigène (2). 

(1) V. Annuaire 1888, p. I«. 

(2) J. Off. du 18 décembre 1890. - Bévue algérienne et tunisienne. 1891 p 
Travaux priparaloires. — Chamlire: eiposé des motifs, doc. 1890 {sessi 

ertraord inaire), -p. 403; rapport, p. 421 ; déclaration d'urgence et adoplic 
21 novembre 1690. — Sénat; adoption, 8 décembre 1890, — Le projet qui vie 
d'être ainsi mis en délibération et voté d'urgence n'esl qu'une partie détach 
d'où projet plus complet, mettant en jeu des questions de principe; Charabt 
exposé des motifs, doc.t889 (session extraordinaire), p. 304, 
Le nouvel article 11 est ainsi conçu : • 

« Les frais occasionnés par les opérations de délimitation el de répartitii 
des territoires des tribus et de constatation ou de constitution de la propri^ 
individuelle seront portés en dépenses au compte spécial « Avances au se 
vice de la propriété individuelle indigâne en Algérie » ouvert par l'article l"' i 
la loi du 28 décembre IBSt. 

« Il sera pourvu au remboursement de l'avance de t.j60,000 fr., autoris 
par cette dernière loi. ainsi qu'au remboarsement des frais énoncés à l'alini 
qui précède au moyen, savoir : 

» l" Des centimes additionnels à l'impùt arabe qui continueront à êtreperçi 
dans lea conditions prévues par l'article H de ta loi <lu 26juillel 1873, penda 
le« années 1891 el 1892 ; 

> 2<> De sommes imposées i. l'Ëtal proportioanellament à la superflcia doi 
la propriété lui a déjà été ou lui sera attribuée à la suite de ces opérations. 

« Les ressources ainsi réalisées seront portées en recette au compte d'avanc 
ci- dessus mentionné. 

" Les tarifs fixés par le décret du 31 octobre 1887, en ce qui concerna 1< 
sommes prévues au paragraphe 2 du présent arliclo, seront maintenus, awc 
faculté de revision aux époques el dans la forma atipoUes à ce déerst. » 
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ISS FIUNCH: 

Le décret dn ii Hptemlire IS87, rendu pour l'été cation de la loi 
du 28 avril 1887 que noui Tenoot de rappeler, a été lui-mâme modifié 
lur quelques points par un décret du 18 juillet 1890 (1]. 

Dne toi du U janvier 1890 autorise l'administration des domaines à 
aliéner, au mieux des intërêls du trésor et à mesure de leur éTacoalioo 
par l'antorité militaire, les immeubles domaniaux affectés au serriu 
militaire et qui pourront être distraits sans iDconvénient de ce ser- 
vice (2). 

Nous avons oublié de mentionner dans le précédent Annuaire i'adop- 
lion par le Sénat d'un projet de loi tendant à développer la colonisation 
à l'aide de ressources domaniales. Ce projet n'a pas encore été ditcuU 
par la Chambre (3). 

La Chambre est saisie d'une proposition de loi de H. Hartineau, ayant 
pour but d'accorder progressivement la naturalisation à tout loi indigènes 
musulinaDE (4). 

Une proposition de résolution de H. BarUssol tiivite te gonvememenl 
à présenter un projet de loi pour la construction d'un cbemtn de fer 
Iraui -saharien (5). 

ADHINISTRATION . 

Un décret du 21 juin 1890, à l'imilatiaD de celui du 2 octobre 18B8 pour 
la France continentale (6) soumet les étrangers venant en Algérie à l'oUi- 
Ijation de faire une déclaration d'origine à l'autorité administrative 
(V. infri, p. 194). 

Deux décrets, du 15 mars et du 24 juillet, ont réorganisé le service dn 
douanes (7). 



Un décret du 29 décembre, dont nous donnons ci-aprés le texte, ins- 
titue des Iribunaui ibadiles en. Algérie (V. inffà, p, 203). — Va décret dn 
3 mai a supprimé treixe mahahmat ou tribunaux de cadis (8). 

INSTRUCTION PUBLIQUE. 

Un décret du 24 juillet 1890 fixe les indemnités et allocations attri- 
buées au personnel des écoles primaires d'Algérie (9). 

(() Btvue algérienne et iuniitenne, IBSi, p. I. — Circulaire du gOUTemeur 
général du 13 novembre IS9D, ibid., p. 3. 
{!) J. Off. du 16 janvier IBSO. 

(3) V. Annuaire 1881, p. 15S, telle el note 4. — Sénat: rapport, doc. 1S89 
[sessioD extraordinaire], p. 69; rapport eu pplémemaire, p. 518; 1" délibération, 
9 et 10 décembre; 2> délibératioa, 19 décembre 1BB9. 

(4) Chambre: exposé des motifs, doc. 1890, p. 1635. 

(5) Chambra: exposé desmotib, doc. 1890, p. 1593. 

(6) V. Annuaire 1889, p. 53. 

(T) 3. Off. du 28 juillet 1890. — Revue aigénenne, 1890, p. !1 el 100. 

(S) J. Off. du S mai 1890. 

(9) /. Off. du !6 juillet 1890. — Kevue algirimne, p. 95. 
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t'D décret du 22 novembre règle lei condittoQ* spécialei d« répartition 
des lubrentions aux communes de l'&l^rie pour leurs projets de 
tructiona scolaires (<)■ 

FIKANCBS. 

L'Algérie Qgure au budget ordinaire de 1891 pour le chiff 
32.114.600, ainsi qu'on le verra dans le tableau ci-de»ou3, — chiffi 
inférieur à la réalité pour les causes que noua &voo3 eu déjh l'oci 
d'indiquer dans te précédent Annuaire (2). 

Ministère des finances 0.I6S.312 

Hinislère de la justice: 1° Justice &,016.8SO 

— — 2<> Culte musulman... 216. MO 

Ministère de l'intérieur 7.864.447 

Ministère de l'inslructiou publique (3) 49,000 

Ministère du commerce et de l'industrie 68.000 

Id. Seirice des posteset télégraphes. 5.066.762 

Ministère de l'agriculture 2.73S.OO0 

Ministère des travaux publics 8.B42.979 

32.114.690 
A. ce chiffre il convient d'ajouter: 

1° Pour le budget des dépenses sur ressources 

spéciales (4) 4 .785 .079 

2* Pour la garantie d'intérêt aui compagnies 

de rbemins de fer algériens 24.000.000 

Total.... 60.899.769' 

La loi de linances du 26 décemljre 1890 (art. Sil et 52) a supprimé 
les Tonctionnaires civils le supplément de trailemenl connu sous le 
de quart colonial et décidé que l'indemnité de résidence en Alger 
serait plus attribuée aux ofllciers des armées de terre et de me; 
dans les garnisons ou postes du [erriloire militaire (3). 

(1) J. 0/f. du 26 novembre 1830. 

(2) Annuaire liW, p. 290 et 391. 

[3] Ce chifD^ de 49.000 fr. ne comprend que les dépenses de l'instn 
publique rauBuimane. l.es dépenses de l'instruction primaire française 
confondues dana le chapitre 48 du minUtère de l'inatructlon publlqni 
s'ëlèTe cette année â 10S.3OO.g4O fr. (V. siipi-à, p. 34, noie 1). 

(4) Dans ce chiffre est comprise une lomme de 1. Ml. 100 francs représi 
le dixième du principal des conlributioni arabei attribué auj: ohtfi collée 
— A ce sujet nous mentionnerons une décision du gouverneur géuCTal du S 
lat 1890, étalilitsant une nouvelle répartition de ce dixième (Revue algir\ 
1S90, p. BS). 

(5} Ces articles sont ainsi conçus : 

Art. 51. — A dater du {•■' janvier 1891, il ne sera pas alloné de suppli 
de traitement, qualifié quart colonial ou indemnité coloniale, aux agents e 
posés des divers services civils qui seront nommés en Aifrérie. 

Les agents et préposés qui seront an fonctions en Algérie à cette date i 

la 
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RET DO 2i JUIN 1890, ATANT POUR OBJET DE SOUMETTRE LES ÉTRAN- 
ERS ABniVAKT E!4 ALGËRIE A UNE DÉCLARATION CONCERNANT LEUR 
«NIITË ET LEUR NATIONALITÉ (1). 

jUPPORT au Président de la République ; — « Le décret du S octo- 
1888 a imposé aui étrangers déjà établis en Fraace ou veoanl s'y 
r, l'obligation de faire à l'autorité de leur résidence des déclarations 
:ernaul leur identité et leur nationalité, avec production de pièces à 

Cette mesure, déjà admise par la plupart des autres nations, a eu 
■ but et pour résultat de mettre l'administration à mime de con- 
re les conditions dans lesquelles se produit l'établissement, sur notre 
iioire, des personnes ou des familles, chaque jour plus nombreuses, 
les de l'étranger. 

Elle n'a, du reste, jusqu'à ce jour soulevé aucune réclamation. En 
m du caractère absolument gratnit de la formalité à remplir et 
Facilités accordées, la plupart des étrangers ont, dans leur propre 
rêt, fail spontanément la déclaration prescrite. 
Les raisons qui ont fait édicler en France le décret du 2 octo- 
1888 ciisteut, avec une égale valeur, pour l'Algérie, où les dernières 
.isliqucs accusent un nombre d'étrangers presque égal à celui de nos 



cnl ù Jouir du supplémenl de trailemenl attaché actuellement à leurs foDC- 
s, Uni qu'ils feront partie des ad m in isl rations algériennes, sans toulefois 
le taux en puisse Être élevé en ca^ de promotion ou d'augmentation de 

pourra, dans la limite des crédils ouverts, Être accordé des indemniti^s apé- 
i& de résidence nui agents cl préposés en foDciions dans le territoire mili- 
c et dans certaines localités eiccptionnelics du territoire civil à (liïtermluer 
arrêtés minisiériels. l.e tableau do ces localités devra figurer en anneie an 
et de budget de chacun des ministères. 
<nt abrogées toutes les dispositions de loi contraires à la présente dispo- 

:t. &3. — A partir du 1" janvier 1S91, l'indemnité de résidence en Algério 
era plus attribuée aux officiers des armées de terre et de mer que dans les 
lisons on postes du territoire militaire. 

^e indemnité pourra, -à titre aireplionnel, être étendue par arrêté minis- 
\ à certains postes du irrritoire civil situés en dehors du Tell, 
s orSciert qui seront en résidence dans le terriioirc civil, à cette date, 
inueroDl, pendant la durée de leur séjour en Algérie, à jouir de l'indemnilé 
ille jusqu'à leur prochaine promotion. 

J. Off- du 25 juin 1890. — Les visas du décret sont les suivants: Loi des 
.^ juillet 1191; articles 3 et 13 du code civil; loi du 3 décembre ISU; 
:1e 171 , S IS, du code pénal ; avis du conseil d'Ëiat du 20 prairial an XI; sénatns- 
jlte du U juîlltf 1B(S ; décret do S octobre ISBB; propositions du goDiaroenr 
rai d« l'Algérie, te conseil de genveraenent entendu. 
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ALGÉRIE iVH 

nalÙMULui. Il m'a paru bon, en cooséqaeace, de rendre applic&ble h 
notre colonie, sauf certaiaes modiflcalions de détail, le principe même 
du décret qui régit la métropole el de soumettre lea étrangers immi- 
grants è une déclaration analogue à celle exigée des étrangers 
danl en France. Exception toutefois est faite i cette régie poi 
hivenieurs étrangers que leurs plaisirs ou le soin de leur santé app 
momentanément sur le territoire algérien, pour les étrangers n 
mans arrivant par tes frontières de terre et munis de permis régi 
enfln pour les étrangers résidant depuis trois années au moins di 
colonie. » 

Art- 1"- — Tout étranger arrivant en Algérie devra, dai 
délai de trois jours à partir de son arrivée, faire à )a mairie 
commune où il séjournera une déclaration énonçant : 

1° Ses nom et prénoms et ceux de ses père et mère ; 

2* Sa nationalité; 

3° Le lieu et la date de sa naissance; 

4* Le lieu de son dernier domicile ; 

5' Sa profession ou ses moyens d'esistence ; 

6" Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et de ses ei 
mineurs, lorsqu'il sera accompagné par eux. 

Il devra produire toutes les pièces justificatives à l'appui 
déclaration. S'il n'est pas porteur de ces pièces, le maire pi 
avec l'approbation du préfet du département, lui accorder un 
pom- se les procurer. 

Un récépissé de sa déctaratioa sera délivré gratuitement à 
ressé et devra Ctre représenté par lui à première réquisitioi 
qu'il résidera en Algérie. 

Seront dispensés de cette formalité les étrangers venantbi' 
en Algérie. Pour ces derniers, il suffira de la déclaration qi 
faite sur leur compte par les aubergistes, hAteliers, logei 
loueurs de maisons garnies, conformément aux lois et règlei 

Art. 2. — Les étrangers résidant actuellement en Algérie 
qui n'y sont pas fixés depuis au moins trois ans, seront tei 
faire la même déclaration dans un délai d'un mois, à parti) 
promulgation du présent décret. 

Art. 3. — Dans chaque commune, le maire établira tous li 
jours un état récapitulatif des étrangers ayant fait l'objet des 
rations prévues aux articles 1 et 2; ces états seront de suite 
mis au sous-préfet ou au préfet. Tous les mois, le préfet adi 
an g^ouverneur général une liste dVnsemble pour son 
tement. 

Art. A. — Ces dispositions ne sont pas applicables aux étri 
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rouBultnans arrivant par les frontières de terre et munis de permis 

réguliers. 

Arl. S. — Toute contravention aux dispositions du présent décret 
sera punie des peîaee de eimple police, sans préjudice de l'expul- 
sion qui pourra être prononcée par le gouverneur général ou par 
les préfets, en vertu de la loi du 3 décembre 1649. 



LOI DU SS lUlK 1890, AYANT POUK ONET DE MAINTENIR, PENDANT SEPT 
ANS, AUX ADUINISTRATEURS DIS CONML'NBS MIXTES, KN TBBRITOIRB 
CIVIL, LE DROIT DB RÉPRESSION, PAR VOIE DISCIPUNAIRE, DBS INPRAC> 
T10N9 SPÉCIALES A L'INDIGÉNAT (1). 

■ d'appel de Paru, 



En attribuant aux admiais Ira leurs des communes mixtes des pouvoirs 
disciplinaires destinés à asseoir leur autorité, le législaleur de IfiSI avul 
eu pour but de faciliter la transition entre le régime militaire el le 
ré^me civil. Les populations indigènes, disait-on, sont habituées à voir 
entre les mains de ceux qui les administrent des pouvoirs très consi- 
dérables et d'une application immédiate; il serait dangereux de les 
supprimer du Jour au lendemain et de laisser les administrateurs civils 
dans une position trop marquée d'infériorité par rapport aux adminis- 
tra leurs militaire s. 

En même temps, le législateur exprimait le v*eu que l'organisation 
judiciaire de l'Algérie fdl complétée et qu'il j eût bientôt un nombre 
sufBiïnt de tribunaux et de justices de paix pour rendre ioulile l'exercice 
du pouvoir exceptionnel accordé aux administrateurs. 

Hais il est daos la nature des choses que le provisoire se perpétue au 
delà des prévisions de ceux qui l'out établi, surtout lorsqu'il est fondé 
sur l'arbitraire, et que les fonctionnaires investis d'une certaine autorité 
résistent à toute tentative d'amoindrissement de leur puissance. 

(1) J. Off. du 26 juin 1890. 

Travaux priparatoiret. — Ctiambre ; exposé des motifs, doc. 1890, p. llî ; 
rapport, p. 913 1 1" déUb«raUon, 39 mars; 3* délibération, 13 mai 1890.— Séaat: 
texte transmis, doc. ISOO, p. 99; rapport, p. 117; rapport supplémentaire, 
p. 137; déclaraLoD d'urgence et discussion. 11, 13 et lS]uinlS9S. —Chambre, 
texte transmis, doc. 1S90, p. 1194 ; lecture du rapport en séance publique e( 
adoption, 21 juin 1890, 
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Les disposilioQs de la loi du 28 juia 1881, prorogées déjà pour deux 
ans en 1888 (I), ont donc fait l'objet d'une nouvelle prorogation de 
sept années. 

Il pourrait paraître inutile d'an&lfser les discussions parlementaires 
qui ont préparé ce résultat; car la question qui s'est posée de nouveau 
devant les Chambre* est exactement la même qu'en 1688. Cependant il 
n'est pas sans intérêt de signaler par quelle déviation singulière du 
point de dépari on en est arrivé à justifier, non pas seulement pour un 
temps, mais à tout jamais, cette réunion dans tes mains d'un seul fonc- 
tionnaire des pouvoirs d'administrAeur et de juge. 

En eSet, tandis que le gouvernement se bornait À réclamer la proro- 
gation de la toi pour sept années, la commission sénatoriale conclut à 
la pérennité de ses dispositions. » Les infractions spéciales à l'indigénat, 
dit le rapport, et leur répression par les administrateurs des communes 
mixtes ne sont pas de simples expédients destinés à répondre à des 
besoins transitoires ; ce sont des mesures logiques, raisonnées, conformes 
aux exigences permanentes d'un état de choses dont il est difllcile de 
prévoir les transformations. ■ Et, répondant aux objections qui lui 
étaient adressées, l'auteur de ce rapport, U. Trarieux, s'écriait : » Croyez- 
vous donc que les Arabes puissent comprendre l'importance que nous 
attachons à ces nuances rafQnées de droit politique, à ces questions de 
séparation des pouvoirs que nous jugeons d'un si grand intérêt pour la 
garantie de nos libertés publiques, mais qui sont si éloignées de leur état 
social? Non seulement les indigènes de nos communes mixtes ne nous 
comprendraient pas s'ils assistaient h nos débats, mais j'ose assurer qu'ils 
n'auraient que le plus parfait dédain pour des idées contre lesquelles 
leurs traditions et leur éducation protestent. Voyons les choses sous leur 
vrai jour. Ce que nos indigènes connaissent et ce qu'ils respectent avant 
tout, c'est la force, la force s' exerçant avec humanité, avec justice sans 
doute, mais la force sachant se faire obéir. Il faut ne jamais oublier cela, 
et, si nous exigions de nos administrateurs des ménagements excessifs, 
nous ferions croire à leur faiblesse et nous les réduirions à l'impuissance. « 

A rencontre de ces conclusions, des amis sincères de l'Algérie (3) s'at- 
tachèrent & montrer combien il était utile d'appeler périodiquement l'at- 
tention des pouvoirs publics sur le régime spécial imposé aux indigènes. 
Sans doute les lois sont toiyours révisables, même lorsqu'elles ont une 
durée indéterminée; mais, en [ail, il faut des sollicitations bien pressantes 
pour qu'on y apporte quelque modillcation. Les administrateurs s'en- 
dorment volontiers sur les dispositions qui leur apportent de semblables 
pouvoirs ; il est bon qu'ils soient tenus en éveil par l'échéance d'un délai 
légal. 11 est juste aussi que les indigènes conservent l'espoir de voir dis- 
paraître un jour ce régime de discipline sévère, d'autres ont dit d'escla- 

(I) V. Annuairt 1S89, p. 100. — V. aussi la communication de M. Julien 
de Lassalle, daui le Bulletin IBS», p. 386, et celle de H. Prévôt- Uygonie, dans 
la Rtvue algiriennt et luniiieime, 1890, p. 81. 

(3) U. Isaac, M. le général Bobert et U. Le Breun, sénateurs. 
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Tage, dont lea obligalioDS leor paraistent veiatoires dans bien des cas; 
jusqu'à présent ils n'ont aucun représentant qui puisse Ëlererla voii et 
faire entendre leurs doléances; leur seule sauvegarde est la sollicitude 
désinléresséa que la Parlement leur tén\oigne. — Le con^^s eoltmial qui 
l'est réuni h Paris en 4B39 STaiL émis le vœu que les pouvoirs discipli- 
nairea des administrateurs soient supprimés, qu'il soit procédé à noe 
refonte du code do rindi(.'énat, l'application de ce code devant Aire coq- 
fiée désormais aux juges de paix, comme cela a lieu déjà dans les com- 
munes de plein exercice, et que le nombre des juges de paix soit aug- 
menté. Si cette réforme ne peut être immédiatement réalisée, à cause de 
l'tniofQsance de notre organisation judiciaire, du moins ne faut-il pas j 
renoncer pour l'avenir; nous ne devons pas noua lasser, au contraire, de 
demander au gouvernement les moyens nécessaires pour l'accomplir. 

Ainsi donc, ca qui était en discussion devant le Sénat c'était le carac- 
tère provisoire oudéflnilif du pouvoir disciplinaire conféré aux admini*- 
traleuTB. 

Malgré l'insistance de la commission, la nature tout exceptionnelle de 
ce pouvoir fut de nouveau reconnue et consacrée, et la prorogation ne fiil 
vol^e que pour sept années. 

Il est nécessaire encore, h un autre point de vue, d'appeler l'attention 
sur la loi du 25 juin 1890. 

En effet, des modidcattons de détails ont été apportées à l'é numération 
des infractions punissables. L'article Z de cette liste visant les ocl» irres- 
pectueux ou propos offensants vis-à-vis d'un représentant ou d'un agent de 
l'autorité, avait été particulièrement critiqué comme pouvant prêter a des 
abus d'autorité; la loi nouvelle le fait disparaître. Quelques autres dispo- 
sitions, dont la rédaction était conçue en termes équivoques, ont été 
précisées; celles qui pouvaient constituer une gêne pour la liberté de îa 
circulation et du commerce ont été atténuées (I). 

Enfin certaines garanties ont été données aux indigènes : — les admi- 
nistrateurs seront tenus désormais d'inscrire sur un registre ad hoc la 
nature et la quotité des peines infligées, avec la mention sommaire du 
motif; pareille indication sera portée sur un valant, détaché d'un repstre 
à souche et délivré à l'intéressé, de manière que le jugement reçoive 
nne sorte de publicité (2). — De plus, l'indigène puni pourra appeler, 
devant le préfet ou le sous-préfet, de la décision qui le frappe. 

Un arrêté du gouverneur général du 28 juin 1890, rendue en eié- 



(1) \.infrà,p. 201, note 1. 

(2) " Il nous a été dit que souvent les décisions se prononçaient, en lêt« à 
(été, dans le cabinet de l'administrateur, dans le bordj. Nous avons pensé qu'il 
n'était pas mauvais que la justice disciplinaire fût publique, comme toutes les 
autres, et, dane i'inlétèi même de nos administrateurs chargea de ta rendre et 
pour mieux les défendra contre tout soupçoo, nous demandons que leurs jaffi- 
ments soient instruits et prononcés !i portes ouvertes, au jour de l'audieKCe, ■ 
Discours de M. Trarieux, t2 juin iseo, p. SSa. 
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eution de l'article 7 de la loi, détermine les conditions de publicité des 
décûions disciplinaires ainsi que les délais el formas de l'appel (t). 

ArL, l", — Pendant eept ans, à partir do la promulgation > 
présente loi, les pouvoirs de répression, par voie disciplir 
pour infractioDs spéciales à l'indigénat, sont maintenus aux a 
nistrateurs des communes mixtes en terrilolre civil. 

Les infractions spéciales auxquelles les administrateurs a 
queront les peines de simple police sont énumérées au tablea 
nexé à la présente loi. 

Art. 2. — L'administrateur inscrira sur un registre à soi 
coté et paraphé, la décision qu'il aura prise avec indication 
maire des motifs. 

Extrait dudit registre sera transmis chaque semaine par la 
hiérarchique au gouverneur général. 

Un volant détaché du registre k souche, et portantles iadica 
nécessaires, sera remis siir-le-champ à l'indigène puni. 

Art. 3. — Les décisions des administrateurs pourront être 
quées par la voie de l'appel devant le préfet pour l'arrondisseï 
du chef-Ueu, et devant le sous-préfet pour les autres arronc 
ments, lorsqu'elles prononceront un emprisonnement de pli 
vingt-quatre heures, ou une amende de plus de 5 francs (2). 

L'appel produira un effet suspensif (3). 

L'appelant sera toujours admis à présenter en personne si 
fense devant les préfets ou sous-préfets (4) . 

Art. 4. — Le préfet ou le sous-préfet pourra, si l'appel est fc 
substituer l'amende à l'emprisonnement, réduire et même su 
mer ta peine. 

Sa décision, notifiée à l'administrateur, devra être transcrit 
le registre à souche en marge de la décision infirmée. 

(1) V. infrà, p. 200, note 2. — V. aussi la circulaire adressée aux préfe 
!2 juillet 1890: Revue algérienne el tuniaietne, 1890, p. 90. 

(S) M. Isaac avait demandé que l'appel fût porte devant les tribu 
ccrrcclionnels. Cet amendement a été rtpotissé par le Sénat. 

(U) Le texte proposé d'abord par le gouvernement et vo(4 par la Cha 
des députés ne reconnaissait pas le uarautëre suspensif de l'appel dans Ii 
prévus aux paraf;rapbes 3, 16, 17 el 18 de l'annexe. Il s'agit ici, disait-on, 
fractions graves, intéressant l'ordre publie, et pouvant compromettre la 
ril^ du pays ; il importe que des mesures Immédiates puissent être prise 
Béonl pensa an contraire que i'appel devait tonjour» avoir un effet sus| 
ou qu'il ne serait qu'une parodie, ht texte ainsi modiSé fut adopté Snal« 
par la Chambre, mais non sans protestation : séance du 24 juin. 

(i) Le projet portail ces mots: L'appelant pouri-a toujouri être admit. 
nouvelle rédaction, proposée par M. Franck-Chauveau, établit aToc pi 
netteté que l'on ne peut refuser à l'intéressé le droit d'être entendu perM 
lemenl. — Sénat, ■«anee du 13 juin. 
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Art. S. — Si l'appel n'est pas Tonde, le préfet ou le sous-préfet 
pourra, en confirmant la décision, infliger à l'appelant une amende 
de 1 à 5 francB (1). 

La notlBcation prévue au deuxième paragraphe de l'article pré- 
cédent sera également obligatoire. 

Art. 6. — Les infractions visées dans l'annexe de la présente 
loi pourront être atténuées dans leur définition ou même sup- 
primées par un arrêté de M. le gouverneur général. 

Art. 7. — Un arrêté du gouverneur général, soumis à l'appro- 
bation préalable du ministre de l'intérieur, déterminera les délais 
et formes de l'appel et réglera les conditions dans lesquelles devra 
s'exercer le pouvoir disciplinaire des administrateurs civOs elle 
droit d'appel devant les préfets et sous-préfets, pour assurer le 
droit de défense et la publicité des décisions (3). 

(1) Le projet voté par la Chambre pemieuail au juge d'appel d'augmenter 
la peine et de la poKer au maiimuni, eoit cinq Jours en matière d'emprisonne- 
ment et 1S francs en matière d'amende. Si le majtfmum de l'amende a été inSigé 
par l'adminisIraMur, le préfet (ou le sous-pr^el) aura la faculté de l'élever au 
double. Ces aggravaiiune de peine ont paru eicessivee i, la commisskiD do 
Sénat. 

(3) L'arrêté prévu par l'article 7 ci-dessus a élÀ prit par le gouverneur géné- 
ral à la date du 28 Juin (Bulletin officiel du gouverntmenl gintrai de l'Algérie, 
I8M, p. tS4; Revw algérienne et luniiienne. 1890, p. 8f). — Il est ainsi cosïd; 

Art. i". — Les peines pour infractions spéciale» à l'indigénal devront éwe 
prononcées publiquement. Elle» pe pourront l'être qu'en présence du contre- 
venant. La décision sera toujours motivée. Les motifs de la décision devront 
Cira indiqués sur le volant que l'administrateur remettra personnellement i 
l'indigène puni. 

ArL 2. — Si la punition excède vingt-quatre heures de priion ou 5 franci 
d'amende, l'administrateur devra également faire connaître À l'indigène puni 
qu'il peut. Jusqu'à l'eipiraiion de trois jours francs, faire appel de la décision 
prise. Mention de cette faculté devra, eu outre, être inscrite es langue arabe, 
sur le votant remis A l'iadigène. 

Art. 3. — Si l'indigène déclare renoncer ft son droit d'appel, il pourra purger 
Immédiatement sa condamnation. 

Art, i. — Si l'indigène veut Interjeter appel, il devra, avant l'expiration du 
délai fixé A l'article g, le faire connaître à l'administrateur qui lui indiquera le 
jour où il sera statué sur cet appel, au chef-lieu d'arrondissement Mentioa 
de celte déclaration sera faite sur le registre des punitions et sur le volant 
délivré à l'indigène. Cette mention, signée ou paraphée par l'admiaistratear, 
indiquera le Jour el l'heure de la déclaration, ainsi que la date fixée pour la 
comparution au chef-lieu d'arrondissement. 

Art. 5. — Les préfets et sous-préfeu devront tenir, chaque semaine, à jour 
et heure fixes annoncés à l'avance, une audience publique pour l'examNi dei 
appels faits par les indignes. L'indigène appelant sera entendu A l'audience 
qui suivra la déclaration d'appel, à intervalle d'au moins nn Jour franc aug- 
menté de vingt-quatre heures par cinq mjriamètrefl dé dislance eutre le chd'- 
lieu de la commune miite et le chef-tieu d'arrondissement. 

Art. G. — L'administrateur, dés la réception de la déclaration d'appel, devra 
adresser au préfet ou au sous-préfet un bulletin indiquant le nom et la rési- 
dence de l'iûligéne condamné, le jour d'audience qui lu! a été assigné et lei 
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Art. 8. — Il aéra rendu compte chaque année aux Ctiambres, 
fmr le gouTernement, de l'applicalion de la présente loi. 



TABLEAU ANNEXE 



1" Propos tenus en public contre 1& France et son gouvernement. 

2" Refus ou ineiécutioD du service de i^arde-patrouille ou poste-vigié 
prescrit par l'autorité; abandon d'un poste ou négligence daus Tes 
mêmes services. 

3' Refus de fournir contre remboursement immédiat, au prit du tarif 
arrêté par le préfet, les agents auxiliaires, les moyens de transport, les 
vivres, l'eau potable et le combustible aui fonctionnaires ou agents dû- 
ment aulorisés et accrédités officiellement auprès du chef de la tribu, du 
douar ou fraction, dans les régions désignées tous les ans par un arrêté 
spécial du gouverneur général. 

Le tarit des divers objets soumis à réquisition sera, par les soins du 
chef de la tribu ou du douar, publié el porté à la connaissance des indi- 
gènes (1). 

circonstances qui ont moiivé la conilamnation. Mention de cet appel et de 
l'envoi du bulletin sera portée sur l'eilrail du registre de punitions envoyé 
bebdomadairement au préfet et au gouverneur général. 

ArL 7. — L'appelant présentera sa défense en personne. Il ne pourra se fiiire 
suppléer ou assister que par un membre de sa famille ou l'un des kebars de 
son douar. La défense sera prtïseatée en langue arabe, à moins que l'appelant 
ne déclare avoir connaissance suffisante de la lanitae f^'anfaise. Le volant sera 
présenté au préfet ou sous-préfel. 

Art. 8. — Le préfet ou le sous-préfet devra prononcer séance tenante sur 
l'appel qui lui est soumis. Pour le cas où un supplément d'information lui 
paraîtrait indispensable, il pourra cependant remettre sa sentence à huitaine. 
Sa décision devra alors être noiillée par écrit à l'intéressé. Mention de celte 
décision sera faiie sur le registre des punitions et sur te volant appartenant à 
l'indigéue. 

An. 9. — Si l'appelant fait défaut, il sera déchu de son droit d'appel, à 
moins qu'il n'établisse à raudience suivante qu'il a été empêché par cas de force 
majeure. 

Art. iO. — Si le bulletin de l'administrateur ne parvient pas au chef-lieu 
d'an-oadissement dans le délai liié par l'article t, le préfet ou sous-préfel pro- 
noncera l'acquittement d'office. 

Arl. 11. — Si la peine de l'emprisonnement est maintenue en appel, cette 
peine devra (tn immédiatement subie au chef-lieu d'arrondissement. 

Art. IS. — Les nouveaux modèles des reglslreB de pnnitioas, des vdaiits à 
délivrer aui indigènes punis et des bulletins de renseignements à fournir au 
fonctionnaire chargé de statuer snr l'appel seront arrêtés par te gouverneur 
général. 

{!) Le telle de ce paragraphe modifie en quelques points de détail ta dlspo- 
iltion ooirespondanie du tableau annexé tt la loi du 27 juin ISSS. — Il en est 
de même des paragraphes 4, 6, 7, 11, 13, U, 15 el 17. 
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4" Inetéculion des ordres donnés à profwis des opérations relattTes à 
l'applicalion des lois du 26 juillel 1873 et du 28 aïril 1887 (Établàseraent 
et conservation de la propiiéLé en Algérie), et de la loi du 23 mars 1882 
(Constitulion do l'état civil des indigènes musulmans). 

50 Inobservation des décisions administratives portant attribulioD de 
terres celleclivcs de culture, après avia de la djemmda consultée. 

6' Helard prolongé et non justifié dans le payement des impôts, soulle 
de rachat de séquestre, amendes, et générahmenl de toute somme 
due à l'Dtat ou à la commune, ainii que dans l'exécution des prestations 
faites en nature. 

7° Défaut d'obtempérer sans excuse valable aux convocations des rece* 
ïeurs lorsqu'ils se rendent dans les marchés ou dans les douars pour 
percevoir les contributions. 

8° Dissimulation de la matière imposable et connivence dans les sous- 
tractions ou tentatives de soustractions au recensement des animaux et 
objets imposables. 

9° Délenlion pendant plus de vingt-quatre beures d'animaui égarés 
sans avis donné a l'autorité. 

10° Asile donné, sans en aviser immédiatement le chef du douar, à des 
vafjabonds, ainsi qu'à tout étranger à la commune mixte non porteur 
d'un permis régulier. 

11° Défaut par tout indigène de faire immatriculer, dans un délai de 
quinze jours, les armes à feu d«nt il deviendra propriétaire, soit par 
héritage, soit par acquisition légalement autorisée. 

12° Habitation isolée, sans l'autorisation de l'administrateur ou de soo 
délégué, en debors de la deekera ou du douar; campement sur les lieux 
prohibas. 

13° Départ d'une commune pour cbaogementde domicile saos aroir, 
au préalable, averti l'administrateur et acquitté les impôts; départ de m 
résidence sans Glre muni d'un passeport, permis de vojage, carte de 
sûreté ou livret d'ouvrier régulièrement vis'-. Le mâme permis de d^art 
servira pendant un an sans être visé k chaque voyage. 11 sera retiré an 
détenteur qui en aura fait mauvais usage. 

14* Négligence de faire viser son permis de voyage dans les communes 
où l'on séjournera pendant au moins vingt-quatre beures, sur l'itinéraire 
suivi, dans un département autre que celui de la résidence. 

Négli[jence de faire viser son pennis au lieu de destination. 

Le permis pourra contenir la dispense de l'obligation du visa sur le 
parcours de l'itinéraire. 

IS* Défaut par tout indigène conducteur de bêtes de somme, de trait 
oode monture, ainsi que de gros bétail, destinés à être conduits sur an 
marché en dehors de la commune, de se munir d'un cerliflcat délivré 
sans frais par l'adjoint indigène de la section communale, qui devra en 
rendre immédiatement compte à l'administrateur, indiquant la marque 
ou le signalement des animaux dont il s'agit et le nom du propriétain. 

16<< Tapage, scandale, disputes et autres actes de désordre, notamnient 
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Bur les marchés, n'oSraat pas un c&raclëre sufllsaat poar conBlita 
délil. 

n* Refas ou négligence de faire lea travaux, le serrice, ou de | 
le secours dont ils auraieal été requis dans les circonstances d'accit 
tuniulles ou autres calamités, ainsi que dans les cas d'insarrection 
gandage, pillage, titrant délit, clameur publicpe ou exécution ju dit 

18° Réunion sans aulorisalion, pour zerda ou tiara (pèlerinage, 
public]; réunion sans aulorisalion, de plus de vin^t-cinq personu 
seie niascolia; coups de feu sans autorisalioi 
pie: un mariage, une naissance, une circoncisi 

19° Ouverture de toul établissement religiei 
autorisation. 

20* Exercice non autorisa de la profession de derrer on instituteu 
maire. 

21° Refus de comparaître, après avertissement écril, devant rofflc 
police judiciaire ()). 



] dans une fête, par ( 
i d'enseignement 



DBCRET DU 29 DÉCEMBRE 1890, PORTANT CftËATIO» DE TRIBUNAUX ISA 
EH ALGÉRIE (2). 

Art. I", — Par dérogation aux disposilions du paragraphe 3, 
de l'article 7 du décret du 17 avril 1889 (3), et tant qu'il n'en ser 
autrement ordonné, les contestations relatives au statut personnel i 
droits successoraux des Mozabiles, introduites hors du ItfzaL 
Mozabites, peuvent êlre portées, soit de l'accord commun des parti 
cause, soit à la demande de l'une d'elles, devant les cadîs spéc.iaui 
par l'article 2 du présent décret. 

De même, ces cadis spéciaux peuvent, par dérojration aux prei 
lions du paragraphe 3 de l'article S2 du décret de 1889, procédei 
opérations de compte, liquidation et partage des successions moz 
inobiliëres qui viennent à s'ouvrir en dehors du M'zab. 

Art, 2. — Il est créé dans les déparlements d'Alger, d'Oran 
Conslantine un cadi, un ou plusieurs bachadela et un ou plusieurs 
qui sont nommés par arrêté du garde des sceaux. 

Des mahakmas annexes comprenant un bachadel et un ou plu! 
adels peuvent Sire instituées par arrêté. 

(1) DiaposiUon nouvelle. 

(2] Revue algérienne et tunhienne, 1891, p. 9. BulMin des loi», 1891, p. 

(3) V. Annuaire dt^ législation françaiie, 1890, p. 391. 
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11 est attaché à chaque mabakma prindpale ou anneie des aoùnt el 
oukiU qui sont nommés par le procureur général. 

Les cadis choini par les muiulmans du rite ibadîte ne reçoÎTcnt pai 
le traitemeal prévu par l'arlicle 11 du décret de 1SS9, mais ils peuveoi, 
sur leur demande, recevoir, ainsi que les banhadels, adels et aoûns, les 
droits et honoraires déterminés par le tarif annexé au décret précilé. 
Us peuvent également réclamer les droits et honoraires suivants pour les 
actes ci-dessous : 

i* Acte d'autorisation de mariage donnée par le cadi à une femme 
dont le mari a disparu, S francs; 

2° Acte de dépôt donnant au dépositaire la faculté de disposer de 
l'objet déposé, S ftancs ; 

3" Acte par lequel je mandant alloue à tout mandataire une part 
des condamnations pécuniaires qui pourront être prononcées à son 
profil, 5 fr. ; 

4» Acte de règlement de comptes entre associés, au-dessoas de 
1 .000 francs, 6 fr. ; — au-dessus de 1 .000 francs, 10 francs. 

Les oukils exercent leur profession et peuvent réclamer des honoraires 
dans les conditions déterminées par arrêté du garde des sceaux. 

Art. 3. — Les cadis sont soumis aux règles de compétence el de pro- 
cédure établies par le chapitre 11 du décret de 1889. 

Leur juridiction s'étend sur tout le département. Us siègent an chef- 
lieu, mais ils peuvent tenir audience dans d'autres localités. Le lieu et le 
Jour de ces audiences sont fixés par le premier président de la cour 
d'appel, sur la proposition du procureur général. 

L'appel des jugements rendus en premier ressort sera porté, par le 
département d'Alger provisoirement, devant la cour d'appel ; pour les 
deux autres départ«menla devant les tribunaux d'Oran et de Cons- 
tantine. 

Art. 4. — Les dispositions de l'article ^i du décret de 1889 sont appli- 
cables au présent décret. 
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(PAYS DE PROTECTORAT) 

L'éTênemenl le plus marquanl de l'anaée est l'adoplioD par les cba 
bres fraoçaises d'une loi du 19 juillet 1S90, inodifiaat le tarif général < 
douaneseo faveur des produits tunisiens (V. infrà, p. 208). 

Nous domioDg aussi le texte d'un décret du b«y, du 4 avril 1890, relt 
à la délimitation etàrimmatriculaliondes fariUik j'^faf (V, ci-dessoi 
— el celui d'un décret du 28 mai 1890, relatif ï VitUerdiction de l'est 
vage (infrà, p. 207). 

Enfin nous signalerous : 

1° Deux déclarations du 26 juin 1890 qui étendent à la Tunisie les < 
positions de la convention franco-belge du IS aoùl 1874, et de la convi 
tion franco -anglaise du 14 août 1876, relatives à Yarrettation des mail 
teurt (I); 

2° Un décret du bey, du23 septembre 1890, supprimant tous droUs d' 
portation sur ks animaux (2) ; 

3° Un décret du bey, du ii septembre 1890, supprimant la direct 
du service des antiquités et des arts et créant une inspection de 
service (3). 



DÉCRET DE S. A. LE 8BY, DU 4 AVRIL 1890, RELATIF A LA DÉLIIIITAT 
ETA l'immatriculation DES FORÊTS DE l' ÉTAT (4). 

La conservation des forêts domaniales de la Régence est nécessi 
à l'intérêt général, tant au poinl de vue du climat qu'au point de rue 
la régularisation du régime des eaui et du maintien des sources. Oi 
donc pensé qu'il y avait lieu de procéder & leur délimitation, et, dani 

(i) Remit algérienne et tunUienne, 1890, p. 69. 
(î) lùid., p. 107. 

(3) Ibid., p. 108. 

(4) Ibid., p. 39. 
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but, de lei faire pauer sou* le régime de la Joi foncière du i" juillet i683. 
Hais, à raison de l'étendue considérable du domaine forestier et du ca- 
ractère administratif que présente l'opération de délimitation de ce do- 
maine, on a dû apporter qnriqnes modiQcalîons à la procédure suivie en 
matière d'immatriculation, notamment en ce qui concerne les délais. 

Art. i". — Le domaine de l'État comprend les bois et forêts 
sous la réserve des droits de propriété et d'usage régulièrement 
acquis avant la promulgation de la présente loi. — Des décrets 
ultérieurs détermineront le mode d'exercice des droits d'usage. 

Art. 2. — Est déclarée nulle et sans eiïet toute aliénation du sol 
forestier domanial, de sa superficie ou de ses usages qui n'aura pas 
été préalablement autorisée par un décret rendu sur la propositioB 
concertée du directeur général des travaux publics et du directeur 
des finances. 

Art. 3. — Par dérogation aux dispositions du décret du 13 djou- 
madi-el-aoual 1303 (17 février 1886), le directeur général des tra- 
vaux publics exercera, tant en demandant qu'en défendant, las 
actions intéressant le domaine forestier de l'État. — Toutefois, les 
iostances' actuellement engagées continueront à être suivies au 
nom de l'État par le directeur des Rnances. 

Art. 4. — 11 sera procédé, dans fe plus bref délai possible, il l'im- 
matriculation du domaine forestier au nom de l'État, à la diligence 
et sur la réquisition du directeur général des travaux publics. — 
Les formalités de l'immatriculalion seront remplies conformément 
& la loi du 1" Juillet 1885 sur la propriété foncière, sauf en ce qui 
concerne les dérogations spécifiées ci-après. 

Art, 5. — Le bornage provisoire de chaque groupe forestier fai- 
sant l'objet d'une réquisition distincte aura lieu dans les trois mois 
qui suivront les publications de la réquisition relative à ce groupe. 
Le juge de paix ne fixera la date de cette opération qu'après en- 
tente avec le chef de la circonscription forestière. — Dana le 
cas où diverses parties d'im groupe forestier d'un seul tenant se 
trouveraient comprises dans des circonscriptions de justices de 
paix différentes, les publications prévues par les articles 25 et 26 de 
la loi foncière seraient faites dans toutes les circonscriptions, mais 
le bornage serait exécuté par le juge de paix dont la circonscrip- 
tion comprend la partie la plus étendue de la forêt à imma- 
triculer. 

Art. 6. — Par dérogation aox articles S'I et âd de la toi du 
1" juillet 1885, le délai imparti aux oppositions est porté à trois 
mois au lieu de deux. — Le délai de remise des plans à la conser- 
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vaUoD foncière sera iixé par le tribunal mixle sur l'avis du direc- 
teur général dee travaux publics. 

Art. 7. — Par dégation à larticle 41 de la loi du l"juiHet 
le greOier du tribunal mixte remettra au requérant, dans le 
qui suivra l'expiration des délais impartis aux opposants [ 
paragraphe 2 dudit artide, un dossier comprenant copie au 
tique des pièces énumérées ci-après : 

1' Procès-verbal de bornage provisoire; 

2" Procès-verbaux d'opposition ; 

3" Requêtes inlroductives d'instance; 

4' Pièces produites k l'appui desdites requêtes. 

Quatre mois après cette remise, le président du tribunal n 
après avoir entendu les observations du requérant, lîxe le 
définitif de dép6t des conclusions de celui-ci. 



DÉCRBT DE S. A. LE BET, DU z8 UAI 1890, RELATIF A L INTBBDI 
DE l'esclavage DANS LA RÉGENCE (1). 

Un décret de Sidi Ahraed-Bej^, du 23 moharrem 1S62 (23 janvier 
proclamait que, par les plus hautes considérations de religion, d'ti 
ntlé et de politique, l'esclaïage ne serait plus reconnu dans la Rêg 
D'eipresses recommandaliouî de ses successeurs ont supprimé les 
chés d'esclaves, ordonné que tous ceui qui étaient venus daus la Ré| 
en celle qualité y seraient aJIrancliis, et décidé que les caïds devri 
sous les peines les plus sévères, signaler au gouvernement les 
d'esclavage qui arriveraient à leur connaissance. On peut rap 
notamment la récente circulaire du 5 redjeb 1304 {'i9 juin 18S7), adi 
aux caïds et renouvelant ces prescriptions. 

Le décret ci-dessous a pour objet de réunir en une seule les div 
régie m en ta lions existantes qui interdisent et punissent l'esclavage. 

Art. 1". — L'esclavage n'existe pas et est interdit dans I( 
gence ; toutes créatures humaines, sans distinction de nationi 
ou de couleurs, y sont libres et peuvent également recouri 
elles se croient lésées, aux lois et aux magistrats. 

Art. 3. — Dans un délai de trois mois h partir de la promi 
tion du présent décret, tous ceux qui emploieront en domesl 

(t) Reeue algMmne et tunititnne, 1890, p. 34. 
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dans nos États des nègres ou des négresses devront, s'ils ne l'ont 

déjà fait, remettre à chacun d'eux un acte notarié visé par le cadi 

ou, à son défaut, par le caïd ou son représentant, établi aux frais 

du maître et attestant que le serviteur ou la servante est en état de 

liberté. 

Art. 3. — Les contraventions à l'article précédent seront punies 
par les tribunaux français ou indigènes, selon la nationalité du 
délinquant, d'une amende de 200 à 2.000 piastres. 

Art. 4, — Ceux qui seront convaincus d'avoir acheté, vendu ou 
retenu comme esclave une créature humaine seront punis d'un 
emprisonnement de trois mois à trois ans. 

Art. 5. — L'article 463 du code pénal français sera applicable 
aux délits et contraventions prévuft par le présent décret. L'ar- 
ticle S8 du même code sera applicable en cas de récidive. 



LOI DU 19 JUILLET 1890, POHTANT MODIFICATION DV TARIP OËNéiUI 
DES DOUANES EN FAVEUR DE CSHTAms PRODUITS ORIGINAIRES DE LA 
TUNISIE (1). 

Notice et Doles par M. Daniel Poioham», doeteur en droit, 
avocat à la cour d'appel de Paris. 

Celte loi, sollicitée par l'opinion publique, a été votée à une immente 
majorité par la Chambre des députés (4T9 voix contre 24} et par l« 
Sénat (244 voix contre 1], car elle répondait à une nécessité pratique 
dont il était impossible de ne pas tenir compte. 

Jusque-là, le régime douanier, appliqué aux produits de ta Tunisie t 
leur entrée en France était celui du tarif général. Antérieur à réta- 
blissement du protecloral, il avait survécu à l'indépendance du bej. — 
Il en résultait cette étrange anomalie, qu'un pays occupé par nos armes, 
gouverné par nos administrateurs, cultivé par nos colons, fécondé par 
nos capitaux, était moins bien traité que les nalions liées avec nous par 
des conventions commerciales. 



(l)J. Off. du 20 jaillel 1S90. 

Travaux préparatoires; — Chambra : exposa des molifa, déposé la 13 mars IBM, 
doc 1890, p. 4TS; rapport de M. Jonnarl, au nom de la commiision des douanes, 
p. 1321 ; décliratioD d'urgence et adoption, * jiûllat IBSO. — Sénat : texte 
Iransmi», le S juillet, doc. I3»0, p. 190 ; rapport de M . Charles Ferry, p. StOI ; 
discuBBioQ, 17 juillet IS9D. 
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Cette situation oITruil les plus graves inconvénients. Les Français, 
■u nombre de plus de 6.000, qui avaient acquis environ iOO.OOO liecUres 
de terre, et dépensé plu» de cinquante millions de francs, qui avaient 
donné à la culture une vigoureuse impulsion, ne pouvaient plus persé- 
vérer dans leurs efforts à cause de la difllculté que le pays éprouvait à 
écouler le surplus de sa production. — Les exportations en France 
étaient rendues très difllciles. Ainsi, les huiles, étant frappées à leur 
entrée dans notre pays d'un droit de 4 !r, 50, ne pouvaient lutter avec 
celles de provenance italienne et espagnole, qui n'acquittaient qu'un 
impOt de 3 francs ; les vins, à cause des différeucei de droit, ne 
pouvaient plus lutter avec les vins d'Espagne sur le marché français ; 
et sur place, à cause de leur qualité inférieure, ils ne pouvaient >up- 
porter la concurrence des gros vins de Sicile que l'Italie exporte en 
Tunisie. Un droit de cinq francs empêchait les blés dors d'entrer en 
France, TIs étaient alors achetés par l'Italie pour la fabrication des p&tes 
aUmentaires, et ils ue pénétraient chez nous que sous forme de p&les, 
■prés avoir fourni à la main-d'œuvre itaiienne un fructueux emploi. 

Une telle situation était contraire aux intérSts français et désastreuse 
pour les colons installés en Tunisie. Le résident général à Tunis, M. Cam- 
bon, n'avait cessé de demander une modification de la législation ; les 
chambres de commerce de Lyon, Bordeaux et Paris, et d'autres encore, 
firent également appel au gouvernement. La loi actuelle a pour but de 
porter remède, dans une mesure légitime, k cet état de choses; elle 
BBiait dû être votée Itien plus IBt, mais diverses tentatives faites dans 
ce but avaient échoué devant la résistance de certains intérêts parti- 
culiers (1). 

Voici maintenant l'économie de cette loi: elle accorde aui produits 
tnnisiens entrant en France, un régime exceptionnel, intermédiaire 
entre la franchise de droit et le tarif conventionnel. 

Ainsi, frantdiise pour les céréales en grain, les huiles, les animaux vi- 
vants, les volailles, le gibier; droit de 0,60 par hectolitre de vin (2). 
Quant aux autres produits non dénommés dans la loi, ils paieront k 
l'entrée en France les droits les plus favorables, perçus sur les produit! 
■imilaîres étrangers par la douane française. Cette loi permettra donc 
h la Tunisie de vivre, de prospérer, de nouer avec la France des rela- 
tions fructueuses. 

Aucune critique sérieuse ne saurait être dirigée contre elle, — Il suffit, 
pour le démontrer, de passer en revue d'un mot les diverses objections 
qui ont été formulées lors de la discussion. 

On a cherché ï exciter la méfiance de ceux qui produisent en France 
desblÉs et des vins; mais la concurrence des blés de laRégence n'est 
point à craindre pour les nOtres, ce ne sont que des blés turcs propres 
■urtout à la fabrication des pâtes alimentaires, et qui ne sont point ré- 

(1) V. report de M. Ch. Ferr; au Sénat, le It juillet 1B90, J. Qff., annexa 
•• m, p. 206. 
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coltéi eti France. Quaat à la concurrence des vins, elle n'eat pas plus 
redouLable. La Tunisie n'en produit que 32.000 bectolilres; elle n'en 
produira au maximum, dans un avenir encore éloigné, que 200.000 hecto- 
litres. Cette quantité est insignlDante i côlé de la production algérienne 
qui est de 3.OO0.O0O d'heclolitres, et de la production française, qui est 
de plus de 30 millions d'hectolilres. — De plus, des précautions ont été 
prises pour que les vins eiporlés ne servent pas de véhicule & l'alcool: 
l'article 2 de la loi stipule que les vins de provenance tunisienne paieront 
& leur entrée en France un droit de 0,60 par hectolitre en tant que leur 
titre alcoolique ne dépassera pas iV9; ceux dont le titre sera supérieur, 
paieront une taie supplémentaire de 0,70 par degré. 

La loi empêche également que les produits étrangers ne prennent la 
route de la Tunisie pour entrer en France. A cet effet, il a été stipulé que 
les produits devront venir directement et sans escale de Tunisie en 
France; elle limite les points d'embarquement des produits à dii ports, 
où le personnel est exclusivement français. Les produits seront en outra 
accompagnés d'un cerlilicat d'origiae, délivré par le contrôleur civil de 
la circonscription, et visé par un contrôleur de nationalité française. — 
L'exportation se fera à l'identique; les produits ne pourront être impor- 
tés que par des navires français, — Enfin l'article 5 de la loi édicté 
que chaque année des décrets du président de la République rendus sur 
les propositions des ministres des atfaîres étrangères, des finances, du 
commerce et de l'agriculture, détermineront, d'après les statistiques 
oflicielles dressées pour la perception de l'impôt qui, en Tunisie, est assis 
sur la production, les quantités auxquelles s'appliqueront les dispositions 
de la loi ; en exécution de cet article 5, deux décrets du 29 décembre 1890 
ont fixé les quantités de produits tunisiens qui,jusqu'aa 1" octobre 1891, 
pourront ttre admis en franchise, ou à des traitements de faveur lors de 
leur entrée en France (I). 

Certains membres du Parlement ont paru redouter que des nations 
liées avec nous par des traités de commerce ne réclamassent un traite- 
ment identique à celui de la Tunisie, en vertu de la clause de la nation 
la plus favorisée. M. le ministre des affaires étrangères a déclaré avec 
énergie qu'il n'y avait pas à craindre de réclamation de ce genre, car il 
est imposible de considérer la Tunisie comme une nation étrangère vis-à- 
vis de la France. 

Il importe de remarquer, en terminant, que cette loi est un achemine- 
ment vers l'union douanière de la France et de la Tunisie. Cette union a 
été réclamée k la Chambre des députés par MM. Thomson et Camille 
Dreyfus; au Sénat, par M. Mauguin. Elle a été écartée par le motif que 
le budget de la Régence est alimenté en grande partie par les droits de 
douane perçus sur les marchandises venues de France, et que la suppres- 
sion de ces droits troublerait profondément l'équilibre des finances 
tunisiennes dont nous sommes garants. Uais, dons un avenir plus ou 

(1) /. Off. du 30 décembre 1B90. 



DigitizedByGoOgle 



moiaa proche, les diflicuilés Qnaaciëres ayant cessé, l'unioa douanier 
manquera pas d'Stre proclamée. 

Art. i". — Sont admis en franchise, à l'entrée en France, 
produits d'origine et de provenance tunisiennes ci-après 
nommés : 

Les céréales en grains ; 

Les huiles d'olive et de grignon et les grignons d'olive ; 

Les animaux d'espèce chevaline, asine, mulassiëre, bovine, o\ 
caprine et porcine ; 

Les volailles mortes ou vivantes ; 

Le gibier mort ou vivant. 

Art. 2. — Les vins de raisins frais d'origine et de proveni 
tunisiennes paieront, à leur entrée en France, un droit de soix. 
centimes (0 fr. 60) par hectolitre en tant que leur litre alcool 
ne dépassera pas 11°, 9; ceux dont le titre sera supérieur à i 
paieront une taxe supplémentaire de soixante-dix centi 
(Ofr. 70) par degré (1). 

Art. 3. — Les autres articles d'origine et de provenance I 
siennes non dénommés ci-dessus paieront à l'entrée en France 
droits les plus favorables perçus sur les produits similaires et 
gers. 

Art. 4. — Sont exceptés des dispositions qui précèdent : 

1° Les produits qui sont frappes de prohibition à l'entré) 
France par suite de monopole, de mesure sanitaire, etc. 

2° Les denrées désignées spécialement au tableau E de la le 
7 mai 1881 (2). 

Art. 5. — Les traitements de faveur ci-dessus accordés aux 
duits tunisiens à leur entrée en France sont subordonnés aux 
ditions suivantes (3) : 

a) Les produits devront venir directement et sans escali 
Tunisie en France. 

(t) Uo décret liu bey du 7 oslobre 1890, coQSidérant que l'application 
Tiliculieurs tunisiens de [a loi du 19 juillet donnera lieu à des dépenses 
est équitable de leur faire supporter, étaUit un droit de D fr. ii c. par cl 
bectolitre de vin d'origine tunisienne déularé pour l'exportation. Cette tax( 
perçue par le cunlrdle civil au moment de la délivrance du certillcat d'or 
qui en portera quittance. Le produit en sera atlecté fi solder les dépense 
conimissioi:B de verilication. S'il y a un excédent, il sera vcrsi! au syi 
général obligatoire des viliculleurs. — fîeuue algérienne et tunisienne, 
p. 109. 

{2] Par eiemple les sucres, le cacao, les huiles de palme, bois odorants, 
V. J. Olf. du 8 mai 1881. p. 2536. 

(3] V. circulaire du directeur général des douanes relative à l'exécutioi 
dispositions ci-dessus. — Remie algérienne et tunisienne, 1890, p. 94. 
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b) lis ne pourront être expédiés que des dix ports suivants de 
la Régence : Tunis, la Goulette, Bizerte, Sousse, Souïssa, Monaslir, 
Hehdia, Sfax, Gabès et DJerba. Des décrets du gouvernement de la 
République pourront, s'il y a lieu, modifier la liste de ces ports. 
- c) Les produits seront accompagnés d'un cerliBcal d'origine 
délivré par le contrôleur civil de la circonscription et visé au 
départ par un receveur des douanes de nationalité française. 

L'exportation se fera à l'identique. 

d) Chaque année, des décrets du président de la République, 
rendus sur les propositions des ministres des affaires étrangères, 
des fînanccd, du commerce el de l'agriculture, détermineront, 
d'après les statistiques officielles fournies par le résident général, 
les quantités auxquelles s'appliqueront les dispositions des ar- 
ticles 1, 2 et 3 de la présente loi. 

Les produits tunisiens dénommés aux articles 1, S et 3 de la 
présente loi devront être importés par des navires français. 



COLONIES FRANÇAISES 



Notice par M. Boucmt Dt Beuji, aiWat au tonteil (TÊial 
el à la mur de eattation. 

PB01ET3 DE BÉFOMIl DU RtClME DES COLONrSS. 

L'année IS90 a été marquée moins par l'importance des lois nouTelles 
qui ont été promulguées pour les colonies, que par le mouvement qui 
s'est produit dans le Parlement et en dehon, en vue de la réforme du 
régime auquel elles sont actuellement soumises, et par l'ëlaboralion 
de projets dont l'adoption apporterait à ce régime des changemauts 
considérables. Ainsi, au Sénat une commission nommée pour rechercher 
les modiQcations â introduire dans l'organisation des colonies a déposé, 
le 15 juillet 1890 {i), un rapport sur une proposition de loi ayant pour 
objet la revision de notre système colonial tout entier. Cette proposition 
de toi était à l'ordre du jour de la séance publique du 21 novembre J8M, 
et allait être mise en discussion, quand le gouvernement fit connaître 
qu'il élaborait lui-même un projet de réorganisation qui devait être 

(1) /. 0/f., documents parlementaires, p. SIO, aoaexe n° IM. 
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soumia procbaioement an conseil supérieur des colonies. Il a demandé 
à la commissioD du Sénat, qui y a consenti, l'ajoumement de la dis- 
cussion de son projet jusqu'à ce qu'elle ait reçu communication de celui 
que le conseil supérieur allait examiner. Effectivement, au mois de jan- 
vier 1801, ce conseil supérieur, qui se réunissait pour la première fois 
depuis plusieurs années et qui avait été récemment réorganisé, a été 
saisi par le gouvernement de plusieurs projets relatifs à l'organisation 
politique et administrative de la Uartiniquc, de la Guadeloupe et de la 
Réunion, à l'organisation administrative de l'Indo-Chine, à la constitu- 
tion de compagnies de colonisation, etc. 

D'autre part, le 29 octobre 1890, h la Chambre des députés, plusieurs 
représentants des colonies ont déposé une proposition de loi relative au 
régime douanier à établir entre la France et ses colonies. Cette propo- 
sition a été renvoyée à la commission des douanes. 

Enfln le gouvernement a saisi tout récemment tes Chambres d'un 
projet de loi concernant l'armée coloniale. 



ADMINISTRATION CENTRALE 

KâOaCAHISATlO^ DES BUBEAUl DR l'aDMINIST RATION CEKTOALE. 

Les bureaux de l'administration centrale des colonies avaient été réor- 
ganisés par un décret du 13 juin 1889(1} qui partageait cette administra* 
lion en trois divisions et sept bureani, et réparlissait entre eux les 
affaires. Il réglait, de plus, le traitement, le recrutement, l'avancement 
et la discipline du personnel. Ce décret a été modifié par un décret en 
date du 22 mai 1800 (2), également rendu dans la forme dus règlements 
d'administration publique, qui supprime une division et opère entre 
les deux qui sont maintenues une répartition nouvelle des attributions. 
11 ne modiQe pas les traitements du personnel, mais il ouvre l'accès des 
emplois de commis rédacteurs aux élèves brevetés de l'école coloniale 
réunissant les conditions stipulées par le décret du 23 novembre 1889, 
qui règle le fonctionnement de ladite école. 11 dispense du stage dans 
les colonies, exigé des candidats à l'emploi de sous-chef par l'article 8 
du décret du 13 juin 1889, les commis entrés à l'administration cen- 
trale avant le {"janvier 1800. 

CONSEIL SUPiniBUB DES COLONIES. 

Un décret du 29 mai 1890 (3) réorganise le conseil supérieur des 
colonies. Ce conseil, institué par le décret du 19 octobre 1883, n'avait 
jamais fonctionné d'une façon efQcace; une partie seulement de* 

(1) Voir l'Annuaire de Ugitlation françaitt de 1890, p. 30t. 
(1) }. Off., Si mai ISeO. 
(3) /. O)}., 30 mai iS90. 
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coloDiei non représentées an Parlement était appelée & ; envoyer de* 
délégués : c'étaient les colonies de Saint-Pierre et MiqoeloD, de Mayolte, 
de Nossi-bé, de la Nouvelle-Calédonie et de Tahiti. 

Le décret du 20 mai I8W étend ce droit aux autres poueisions et pro- 
tectorats qui, depuis 1883, ODt acquis une véritable importance, c'esi-à- 
dire & l'Annam et au Tonbin, au Cambodge, au GaboD, au Congo 
français, aux RiviAres du Sud et dépendances. 

Le conseil supérieur se trouve par suite composé : 

1* Des neuf délégués élus pour trois années par les colonies que 
nous venons d'indiquer; 

2° Des sénateurs et députés des autres colonies; 

3* De membres de droit désignés à raison de leurs fonctions et choisii 
parmi les présidents de section au conseil d'État, les conseillers d'État, 
les directeurs généraux, chefs de services et membres des comités per- 
manents des ministères; 

4* Des membres désignés à raison de leur conuaissance spéciale des 
questions coloniales, choisis parmi les membres du Parlemeat, les fonc- 
tionnaires ou anciens fonctionnaires des colonies et protectorats, et les 
personnes ayant séjourné dans nos possessions d'oulre-mer ; 

S" Les délégués des chambres de commerce de Paris, Lyon, Marseille, 
Bordeaux, Rouen, le Uavro et Nantes; 

6° Le président ou un délégué de la Société de géographie commerciale 
de Paris, de la Société des études coloniales et maritimes et de la Société 
de colonisation. 

Les membres de droit sont au nombre de dix-sept. Le nombre de ceux 
qui sont à la nomination du ministre est illimité. La présidence est 
attribuée au sous-secrétaire d'État des colonies. Le décret constitue an 
sein du conseil supérieur quatre sections correspondant aux quatre 
groupes de colonies ci-après désignées : 

I" groupe. — Antilles et Réunion, Saint-Pierre et Hiqnelon, Guyane. 

Z' groupe. — Sénégal, Soudan français. Rivières du Sud et dépen- 
dances, Gabon et Congo français, Obock. 
■ 3' groupe. — Indo-Chine (Cochinchine, Cambodge, Annam et Tonkio). 

4' groupe. — Inde française, Majolte et dépendances, Diégo-Suarer et 
dépendances, Nouvelle-Calédonie, étublis^ements français de l'Océante. 

Les sections sont composées : i' des sénateurs, députés et délégués 
des colonies comprises dans le groupe correspondant à cliaque section; 

2* Des membres nommés par le ministre. Les autres membres, c'est-&- 
dire les membres de droit, les délégués des chambres de commerce et 
des Sociétés de géographie commerciale, des études coloniales et de 
colonisation, sont appelés, quand il y a lieu, à faire partie des sections, 
suivant la nature des questions qui leur sont soumises. Cette désignation 
est faite par le président du conseil sapérieur, en même temps qu'il saisit 
l'une des sections de l'examen d'une affaire, et après entente avec le 
président de cette section. 

Le conseil supérieur donne son^vis sur les projets de lob, de réglementa 
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d'adminislration publique ou de décrals reiiTOjés à son «xamen, et en 
général sur toutes les questions qui lui sont soumises. 

Le sous-secrétaire d'État peut saisir, à son choix, soit le conseil supé- 
rieur tout entier, soit la section compétente. 

Pour les questions connexes à deux on plusieurs groopei de colonies, 
une commission spéciale pourra £tre formée par la réunion des membres 
Itiisant partie de plusieurs sections. 

Le sous-secrétaire d'Ëtat peut désirer un ou plusieurs fonctionnaires 
appartenant à d'administration des colonies pour soutenir devant le con- 
seil et les sections les projets qui leur seront soumis. 
, Le conseil supérieur a deux vice-présidents qui sont nommés par 
décret ainsi que les présidents de section. Ua chef de bureau de l'admi- 
nistration centrale remplit les fonctions de secrétaire. Les secrétaires des 
sections sont désignés par le sous-secrétaire d'Étal. 

ADKINISTRATION DES COLONIES. 

Organisation du corps de iontê det colonies. — Depuis la séparation des 
«olonies et de la marine, le service médical aux colonies était assuré par 
des officiera du corps de santé de la marine, qui étaient détachés pour 
une période variant de un à deux ans dans les bépilaui coloniaux et qui 
relevaient exclusivement, pour tout ce qui concernait l'avancement, la 
discipline et l'organisation de leur corps, du ministre de la marine. 

Par suite, le ministre des colonies n'avait pas sous son autorité et 
service si important qui intéresse l'hygiène des troupes et des colons, la 
Mlubrtté des casernements et des logements. 

Un décret du 7 janvier 1800 (i] organise un corps de santé spécial aux 
colonies et aux pays de.proteclorat, relevant du ministre des colonies, et 
qui a pour mission d'assurer le service de santé dans les hôpitaux, éta- 
blissements et services coloniaux. 

Pour la première formation, ce corps, dont les membres jouissent da 
régime de la loi du 10 mai 1S34 sur l'état des ofUciers, se recrute par 
Toifl d'option dans le corps des médecins de la marine qui désirent 
a«r*ir définitivement aux colonies, de façon qu'il n'y ait aucune augmen» 
tation de personnel dans les cadres respectifs du service colonial et da 
MrVîce de la marine par le fait de leur séparation. 

Après la premitre formation, le corps de santé des colonies se recrute 
parmi les docteurs en médecine ou pharmaciens de première class« 
reconnus propres au service militaire et aptes à servir dans les colonies. 



nspecteurs de première et de 
chef de première et de 
principaux, des médaclni 



La hiérarchie comprend des médecins i: 
deuxième classe, des médecins et pharm 
deuxième classe, des médecins et pharm 
ei pharmaciens de première et de deuxième classe. 

Un conseil supérieur de santé, composé du médecin inspectenr de 

(t) J. O;?., 9 janvier 1890, 
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première classe, du médecin inspecteur de deuxième classe, du phar- 
macien en chef de première classe et d'un médecin principal comme 
secrétaire, est institué auprès du ministre des colonies. 11 a dans ses attri- 
butions l'étude de toutes les questions se rapportant k l'hygiène des 
colonies et des pays de prolecloral. Il eiamine et juge la validité des 
congés de con?alescence délivrés aux officiers, fonctionnaires, employés 
des services coloniaux, à l'exception du personnel des stations navales. D 
propose au ministre les prolongations de ces congés et dresse les listes 
d'envoi aux eaux thermales. 

Dans les colonies, le médecin le plus élevé on grade est chef du service 
de santé. H préside le conseil de santé et ne relève que dn gouvernenr. 
11 a la direction des établissements hospitaliers coloniaux; le personnd 
médical et administratif de ces établissements est placé sous ses ordres. 

Le conseil de santé est consulté par le gouverneur sur toutes les ques- 
tions intéressant l'bygiène de la colonie, celle des troupes, des caserne- 
ments, des hdpitaux. Il examine les demandes de rapatriement pour 
cause de santé et statue à l'égard des officiers, foncUonnaires,, employés 
et agents en instance do congé de convalescence. 

L'origine de formation et de recrutement du corps de santé des colo- 
nies étant commune avec celle du corps de santé de la inarine, des 
permutations, dont les conditions seront réglées par un arrêté pris de 
concert entre le ministre des colonies et le minisire de la marine, pour- 
ront être autorisées entre les officiers des deux corps pourvus d'un même 
grade. 

Gouvernement de» colonies. — Un décret du 2 février 1890 (1) rétablit 
les classes personnelles pour les gouverneurs des colonies. Ces classes 
avaient été supprimées en 1888 et avaient été remplacées par un autre 
système d'après lequel le traitement des gouverneurs variait suivant 
l'importance de la colonie qui leur était confiée. Ce système ne permet- 
tait pas d'accorder sur place de l'avancement à un gouverneur qu'il y 
avait utilité à maintenir dans sa colonie. 

Le décret du 2 février 1890 revient au régime du décret du 5 septem- 
bre 1887, qui avait établi pour les gouverneurs des classes personnelles 
indépendantes de la résidence. Il ne modiDe ni les soldes, ni les frais de 
représentation fliés par le décret du 4 mai 1888. 

Toutefois, les gouverneurs de la Martinique, de la Guadeloupe, de la 
Réunion, de la Guyane, de l'Inde, du Sénégal, du Gabon -Congo, de la 
Nouvelle-Calédonie et des établissements français de l'Océanie, ne 
pourront appartenir qu'aux trois premières classes, et ceux des Rivières 
du Sud, de Mayotte et dépendances, de Saint-Pierre et Miquelon, 
d'Obock et de Diégo-Suarez ne pourront appartenir qu'aux troisième ou 
quatrième classes. 

Le même décret prévoit pour les gouverneurs une situation de dispo- 
nibilité. 1] régularise ainsi un état de choses qui existait par une sorte 

(IJ /. Off-., S février 1890. 
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deIridiltOD, mais qu'aocUD texte orgaaique n'avait prévu. Les traîlemi 
de disponibilité varienl de 4 à 8.000 francs suivant la classe à laqu 
oppartientle gouverneur. La situation de disponibilité avec le trailen 
peut être maintenue pendant trois ans pour les gouverneurs ayant ] 
de quinze ans de services et pendant deux ans pour les autres. K l'eip 
tion de cett9 période, le ministre ne pourra refuasr do replacer le 1 
laire dans l'activité qu'après avoir pria l'avis motivé d'un conseil d'enqi 
dont la constitution sera réglée par un décret spécial. La révocation 
gouverneurs ne pourra être prononcée également qu'aprèsTavis d< 
conseil d'enquête. 

Orgatiisalion judiciaire. — Un décret du 4 février 1890 (1) autorise 
juridictions d'appel au Sénégal, au Gabon-Congo, à recevoir par écri 
serment des magistrats de leur ressort nommés à des postes necom[ 
tant qu'un seul juge. Cette mesure, en vigueur déjà dansl'Indo-Chin 
dans l'Iode, eal étendue également aux juges de Hayotte, de Nossi 
de Sainte-Harie de Madagascar, qni sont à plusieurs jours de traversé) 
siège de la cour d'appel de la Réunion dont ils relèvent. 

Commissariat colonial. — Un décret du 21 février 1890 (2) modifie 1 
ticle 10 du décret du S octobre 1889 organique du corps du commi 
riatauz colonies. Il Qie à S8 ans la limite d'âge pour être nommé él 
commissaire. 

Organisation militaire. — A la suite du décret du 14 mars 1889, 
tachant les services coloniaui au ministère du commerce, le décrel 
4 septembre 1689 a transporté à ce dernier ministère le budget 
troupes stationnées dans les colonies. Depuis lors, le ministère de la : 
riae n'a plus à intervenir dans la (lialion des effectifs Jugés nécessa 
pour la défense de ces établissements; il n'a plus d'avis à émettre sui 
mouvements de troupes, ni à déterminer les emplacemenls et l'imj 
tance des fortifications qu'il estimerait être indispensables à leurpro 
tion. 

Le ministre des colonies a seul les moyens de contrôle nécessa 
pour faire face à cette responsabilité. 

Il convenait dès lors d'en dégager le ministre de la marine plus ei 
reraent que ne l'avait fait le décret du 14 mars 1889. Un décrel 
3 février 1890 (3) déclare le gouverneur général de l'Indo-Chine et 
gouverneurs des colonies responsables, sous l'autorité directe du mini 
chargé des colonies, de la garde el de la défense intérieure et extéric 
des établissements placés sous leurs ordres. Leurs rapports avec 
commandants des troupes el de la marine continuent, toutefois, d'i 
réglés par le décret du 27 janvier 1886. 

En exécution de l'ariicle 60 de la loi du IS juillet 1889 sar le recn 
ment de l'armée, un décret portant règlement d'administration pabli< 



(!) /. Off., S février 1890. 
(t) /. Off., 2! février 1190. 
(3) J. Off., 9 février 1S»0. 
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en date du 21 juia 1890 (1), détermine le mode de paiement des prinm 
attribuéei aux engagés Toloataires pour cinq aoi dam lei troupes colo- 
niales. 

liCISLATION CIVILE ET CSIUINELLE. 

Diffamation et injures. — Un décret en date du 25 novembre 1890 (2) 
rend applicable aux colonies la loi du 11 juin 1887 concernant la diffa- 
mation et l'injure commises par les correspondances postales on télégra- 
phiques circulant à découvert. 

Successions oacantes. — Un autre décret du 19 mars 1890 (3) rend 
également applicable aux colonies, mais sous certaines modincalions 
imposées par des nécessités locales, le décret du 27 janvier 1855 sur 
l'adminiatralion des successions et biens vacants à la Harliniqne, & la 
Guadeloupe et à la Réunion. 

Saifies itnmobUihes. — La loi du 2 juin 1881, qui modille l'article 693 
da code de procédure civile relatif à la péremption décennale des saisies 
immobilières transcrites, non suivies d'adjudication, a été promulguée 
aux colonies par deui décrets du I" juillet 1890 (*). 

Voitvriers. — La loi du 11 avril 1888, modillant les articles 103 et 108 
du code de commerce, était, en vertu de son article 3, déjà applicable i. 
la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. Un décret du 9 juil- 
let 1890 (5) l'a rendue applicable aux autres colonies. 

Faillites. — Deux décrets du 9 juillet 1890 (6) déclarent applicables â 
toutes le^ colonies les lois du 4 mars 1889 et du 4 avril 1890 modifiant la 
législation des faillites et organisant le régime de la liquidation judi- 
ciaire. 

La première de ces lois était déjà applicable à la Martinique, à la 
Guadeloupe et à la Réuiiion, en vertu de son article 26. 

Protection de renfonce. — La loi du 24 juillet 1889 sur la protection 
des enfants maltraités ou moralement abandonnés, n'avait été rendue 
appKcable qu'à la Martinique, à la Guadeloupe et à la Réunion. Le dé- 
cret du 7 mai 1890 {7) l'applique à la Guyane, à .Saint-Pierre et Miqueion, 
&u Sénégal, au Gabon-Congo, à Mayotta, à Diégo-Suarez, à la Cocbin- 
chine, à la Nouvelle-Calédonie, à Obock et aux établissements de l'Inde 
et de rOcéanie. 

Toutefois, cette loi n'est pas applicable aux indigènes régis parleur 
statut personnel, et qui n'ont pas obtenu la naturalisation ft-ançaise. Le 
statut de ces indigènes peut comporter, en effet, un régime spécial quant 
à la puissance paternelle et à la tutelle. 

(1) J. Off., 33 juin 1890. 
{2} /. Off., 71 navemlire ISM. 
(3) J. Off., 19 mars 1890. 
{i)J. Off., IS juillet 1890. 
(S) /. OJf.. 13 juillet 1B90. 
(G) J. Off., 12 juillet 1890. 
(7} J. Off., 10 mai 1890. 
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Venlet judiciaires cCùttmeubles. — La loi du 23 octobre 1884, facilitant 
lea veates judiciaires d'immeubles, a été rendue applicable aux colonies 
parle décret du 7 mai 1890 ',<). 

DÉCRETS SPÉCIAUX A CERTAINES COLONIES 

HANTimQDB, GUADELOUPE ET KËUHION. 

OraanUation judiciaire. — Une loi du 15 avril 1 890(2) règle l'organisation 
judiciaire dans Igs colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la 
Réunion. Aux termes de celte loi, la justice, dans ces trois colonies, est 
administrée par des tribunaux de paix, des tribunaux de première ins- 
tance, des cours d'appel et des cours d'assises. 

Au cbef-lieu de chaque canton siège un tribunal de paix qui se com- 
pose d'un juge, d'an ou de deux juges suppléants et d'un grefller. 

Bans chaque arrondissement judiciaire, le tribunal de première ins- 
tance se compose d'un président, de deux juges au moins, d'un procu- 
reur de la République et, s'il y a lieu, suivant l'importance du siège, d'un 
substitut; d'un greffier et de commis-grerilers. Un ou deux juges sup- 
pléants, rétribués ou non rétribués, peuvent être attachés àcbaque tribu- 
nal. Un membre du tribunal désigné par décret reniplil les fonctions de 
juge d'instruction. 

Les cours d'appel des trois colonies sont composées d'un président, de 
sept conseillers au moins, d'un procureur général et d'un ou deux 
substituts, d'un grefller et de corn mi s- greffiers. 

Chaque cour se divise : en une chambre civile, une chambre des appels 
de police correctionnelle et une chambre d'accusation. Le service de la 
chambre d'accusation ne dispense pas de celui des chambres civile et 
correctionnelle. 

La chambre civile et la chambre correctionnelle ne peuvent rendre 
arrêt qu'au nombre de cinq juges au moins. La chambre d'accusation est 
composée de trois membres. En audience solennelle, les arrêts sont 
rendus par sept magistrats. 

Les conditions d'âge et d'aptitude déterminées par les lois pour le 
recrutement de la magistrature continentale sont applicables aux magis- 
trats des trois colonies. 

Frais de justice criminelle, correctionnelle et de simple police. — Un 
décret du 22 septembre 1890 (3) Hie le tarif des frais de justice crimi' 
nelle, correctionnelle et de simple police à la Martinique, à la Guade- 
loupe et à la Réunion. 

Suppretsion du tribunai de Marie-Galante {Guadehupe). — Les lois de 
finances, depuis 1888, avaient décidé la suppression du tribunal de Harie- 

(1) J. Off-., 8 mai 1890. 

f?)J. Off-., 15avriH890. 

(3J /. O/f., 25 septembre 1890. 
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Galante et son remplacement p&r une justice de paix à compétence éten- 
due. Mais comme la loi du 1S avril 1690, que nous arons analysée plus 
haut, n'avait pas prévu cetle sorLe de juridiction, le conseil d'Êtal avait 
émis un avis déravorable à l'adoption du projet de décret qui réalisait ce 
changement; nonobstant cette opposition, le gouvernement a rendu, le 
25 novembre 1890 (1). un décret instituant à Marie-Galante une justice de 
paix dont la compétence est déterminée par les décrets des 31 août 1878 
et Zi avril 1836, gui Axaient celle du Iribunal de première instance sup- 
primé. 

Instruction publique. — Un décret en date du 26 septembre 1890 (2), 
rendu en conseil d'État, applique sous certaines modillcationsàla Marti- 
nique, à la Guadeloupe et à la Réunion les lois des 16 juin 1881, 
28 mars 1882 et 30 octobre 1886 sur l'enseignement primaire. Un autre 
décret du même jour [3] fixe le traitement du personnel de l'enseigne- 
ment primaire dans ces mêmes colonies. 

Enfin un troisième décret du 22 novembre 1890 (4) y déclare appli- 
cable, ainsi que dans les élablissoments de llnde, le décret du S août 1890 
instituant un baccalauréat unique de l'enseignement secondaire clas- 
sique, sauf en ce qui concerne l'article 2 et le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 6. 

Régie des tabacs. — Un décret du 29 septembre 1890 (S] approuve une 
délibération du conseil général de la Guadeloupe relative au rétablisse- 
ment du monopole de la fabrication et de la vente des labacs dans celle 
colonie. 



Police judiciaire. — Le décret du 12 décembre 1889, qui a remplacé les 
maires et adjoints des communes de la Guyane par des administrateurs 
principaux et des administrateurs adjoints, n'avait investi ces derniers 
que de la police municipale et rurale, l'n décret du 18 novembre 1890(6) 
les charge de l'exercice de la police judiciaire sous l'aulorité du proca- 
reur de la dépublique, chef du service judiciaire. 

Régime douanier. — Le conseil général de la Guyane avait émis la 
proposition que les marchandises importées à la Guyane fussent frappées 
d'un droit de 8 p. 100 ad valorem, et que les marchandises étrangères 
fussent assujetties, en outre, à une surtaxe de SO p. 100. Le gouvernement, 
conformément à l'avis du conseil d'Ëtat, n'a pas cru devoir approuver 
cette proposition. Le décret du 7 janvier 1890 (7} mainlienl le droit 

(1) J. Off; 27 novembre ISdO. 
(1} J. Off., 23 septembre 1890. 
(3) J, OJf., n septembre 1390. 
(*) 1. OJf., 23 novembre 1390. 

(5) J. Off., 3 octobre 1890. 

(6) J. Off, 19 novembre 1890. 
p) /. Off., 10 janvier 1890. 
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de 3 p. 100 établi par le décret du 24décembre 1864 sur les marchaadises 
de toale provenance ; mais il soumet les produits étrangers à un droit 
de douane de i p. 100 ad valorem. Va certain nombre de marchandises 
«ont exemptées de ce droit. Les armes et munitions de guerre à desti- 
nation des particuliers sont prohibées, ainsi que les poudres de chasse 
étrangères. 

Régime fuumcier, — Un décret du 25 novembre 1890 (I] classe comme 
dépenses obligatoires du budget local des colonies de la Guyane et du 
Sénégal, les remises allouées aui comptables du trésor pour ta perception 
directe et pour la centralisatiou des produits du service local. 

COLONIES DE LA COTE OCCIDENTALE d'afIIQUE. 

Organisation politique et administrative du Soudan français. — Depuis 
1661, la domination française s'est successivement étendue sur les contrées 
qui environnent la ligne de postes reliant les deux fleuves du Sénégal et 
du Niger, et même sur la rive droite de ce dernier fleuve. 

Ces possessions relèvent, au point de vue politique, administratif et 
militaire du gouverneur du Sénégal représenté par un oCtlcier supérieur 
d'infanterie ou d'artillerie de marine, qui prend le litre de commandant 
supérieur. Hais la difficulté des communications avec le chef-lieu de la 
colonie pendant la saison sèche obligeait le déparlement d'arrêter chaque 
année le plan de campagne avec le commandant supérieur et de lui 
donner des instructions spéciales que le gouverneur devait lui trans- 
mettre après en avoir pris connaissance. Cette manière de procéder 
avait l'inconvénient de réduire au rôle d'intermédiaire le chef de la 
colonie, qui était cependant tenu de couvrir de sa responsabilité les actes 
du commandant supérieur, son subordonné au point de vue hiérar- 
chique. 

Le décret du 18 aoûtl890 (2) met un terme àcelle situation anormale. 
Le commandant supérieur est spécialement chargé de l'administration 
du Soudan français sous l'autorité du gouverneur, il correspond directe- 
ment avec le sous- secrétaire d'État des colonies, mais il tient le gouver- 
neur du Sénégal au courant des faits se rattachant & la situation générale 
des régions placées sous son commandement. Il ne peut engager aucune 
action politique sans l'adhésion du gouverneur du Sénégal. 

Il exerce dans le Soudan français les pouvoirs administratifs dévolus 
au gouverneur. Le siège de sa résidence est k Kayes. 

Il est créé pour le Soudan un budget local spécial, distinct du budget 
du Sénégal. Ce budget est soumis k l'approbation du sous-secrélaire 
d'État, qui le rend ensuite exécutoire et qui est ordonnateur de toutes les 
dépenses. Toutefois, l'exécution provisoire du budget peut être ordonnée 
parle commandant supérieur qui, en cas d'absence ou d'empGchement, 
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délègue SBB pouToirs pour l'ordonna Dcemenl au chef do serrice admi- 

Distratif. 

Un agent du trésor est chargé du serïice de trésorerie. Toat le peraon- 
nel ciTil et militaire en service dans le Soudan français relève directe- 
ment du commandant supérieur, qui en dispose suivant les besoins do 
service. Le commandant supérieur a à sa, disposition les gardes civiques 
indigènes ou les milices qui sont ou pourront être organisées pour assu- 
rer la police des territoires qui lui sont dévolus. 

Cette nouvelle organisation du Soudan français eat entrée en vigueur 
le 1" janvier t891. 

Un secoad décret du i2 octobre 1890 (i) charge un ofBcier du commis- 
sariat colonial de l'ad mi nisl ration et de la comptabilité des divers ser- 
vices du Soudan français. Cet ofQcier prend le titre de chef du service 
administratif et réside au chef-lieu. Il est ordonnateur secondaire pour 
les dépenses du service colonial, et il exerce les attributions de contrôle 
prévues par l'article 221 du décret du 20 novembre 1882 sur le régime 
financier des colonies. 

lia trésorier-payeur résidant à Kayes assure le fonctionnement du ser- 
vice de trésorerie. 

Régime douanier du Sénégal. — Un décret du 7 mai 1890'(2) élève de 
7 p. 100 à 30 p. 100 ad valorem le droit de douane sur les tabacs étraa- 
gers introduits au Sénégal. Il convertit eu un droit de fr. SO par 
kilogramme le droit de 7 p. 100 ad valorem sur les goureaui, et il porte 
de fr. 065 k fr. 085 par mètre le droit de douane sur les gainées 
étrangères. 

Ces droits n'ont été établis que Jusqu'au 31 décembre 1890, le conseil 
général du Sénégal ayant été invité à moditter son régime douanier & 
partir du 1" janvier 1801. 

Celte assemblée, dans sa séance du 28 août 1890, s'est conformée à ce 
désir du gouvernement. Elle a émis un avis, k la suite duquel a été 
rendu le décret du 2 décembre 1890 (3) qui frappe {k partir du {"jan- 
vier 1891) les marchandises étrangères autres que tes guinées et les gou- 
reaux, importées au Sénégal dans la partie comprise entre la frontière 
nord et le Saloum inclusivement, d'un droit de douane de 7 pour 100 
ad valorem. Ce droit est perçu indépendamment des droits établis par 
les décrets des 2i décembre 18Ci, 20 juin 1672 et 20 janvier 1870. 

Les goureaux de provenance étrangère paieront un droit de 50 cen- 
times par kilogramme, et les guinées un droit de douane de 6 centimes 
par mètre, indépendamment du droit de 2'6 centimes par mètre perçu en 
vertu du décret du 14 juin 1881, 

Les vivres, matériels et objets appartenant à l'État et un certain 
nombre d'autres articles énumérés dans un tableau aunexé au décret 
sont admis eu franchise. 

(1) J. Off., 25 octobre 1890. 

(2) J. Off; 22 mai 1890. 

(3) J. Off., t décembre 1890. 
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Le port de Gorée reste port franc. 

Régime douanier de$ poueisions françMts du golfe de Bemn. — Ui 
décret du I" avril 1890 (1) établit des droits sur le genièïre, le rhum, Ii 
tabac, la poudre, les fusils et le sel, de toute provenance, importés dam 
les territoires de Kotonou, de Porto-Novo, et dans les territoires placé. 
sous le protectorat de la France k l'est de firand-Popo. 

Régime douanier du Gabon. — Un décret du 18 novembre 1800 (2j rap 
porte les dispositions du décret du 27 août 1884, qui frappaient de droit 
de douane, à leur entrée auGabon, les marchandises françaises, sauf ei 
ce qui concernait les alcools, les armes et les munitions, et un autr 
décret du 35 novembre 1890, pour compenser la perle que cette sup 
pression causera au budget local, remplace les droits h l'entrée par uj 
droit de sortie sur les produits de toute proTenance autres que t'ébén 
et le bois rouge. Ce droit de «ortie ne pourra dépasser 7 p. 100 ai 
valorem (3). 

Légistation criminelle. — Un décret du 5 septembre 1890 (4) énumèr 
les fonctionnaires qui rempliront au Sénégal les fonctions d'officiers d 
police Judiciaire dans les conditions déterminées par l'article 9 du cod 
d'instruction criminelle. 

La loi du li juillet 1865 sur la mise en liberté provisoire est rendu 
applicable au Sénégal par le décret du 22 septembre 1690 (3). 



HADAGASCAB. 

Béorganisati-m de Diégo-Svarei, de Nossi-bé et de Sainle-ISarie de Madû 
gascar. — Un décret du 1" juillet 1890(6) organise l'administration d 
ces trois établissements. 11 les place sous l'autorité d'un gouverneur rési 
dant à Oiégo-Suarez et investi des pouvoirs déterminés par l'ordonnant 
dn 7 septembre 1840 sur l'organisation du Sénégal qui est rendue appi 
cable à la colonie de Diégo-Suarez. Le gouverneur est assisté d'un con 
aeil consultatif, avec le concours duquel il établit le budget local, et d'u 
secrétaire général choisi dans le personnel des divisions de l'intérieur o 
parmi les administrateurs coloniaux, et qui le remplace en cas de déci 
ou d'absence. 

L'administration de No3si*bé et de Sainte-Harie est confiée à di 
administrateurs coloniaui placés sous l'autorité du gouverneur. Le bue 
gel de Nossi-bé est préparé par l'administrateur, et soumis par le goi 
verneur à l'approbation du sous-secrêtaire d'Ëtat. Celui de Sainle-Uar 
est approuvé et rendu exécutoire par le gouverneur. Les dépens) 
communes des trois établissements sont Axées chaque année par le sou: 

(1),'. Off.. 2 avril 1890. 
(3) /. Off., 6 décembre 4890. 
(3) J. Off.. B décembre 1890. 
(*) J. Off., 7 septembre 1890. 
(B) J. Off., 24.septembre 1890. 
(6) J. Qjf., i juUlet 1890. 
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secrétaire d'Ët&t, sui' la proposiUon du gouverneur. Elles flgurenl aux 

dépenses obligatoires du budget local de chacun des trois établissements. 



Organisation judiciaire. — Le décret du S septembre 1888, qui a créé 
au Toakin des tribunaux Erançais, a déclaré justiciables de ces tribunaux 
les étrangers de toutes nationalités pour les contestations de toute 
nature qu'ils pourraient avoir entre eux ou avec des Annamites. 

Il résulte de ce texte que les Chinois doivent relever de la justice 
française. L'article premier du traité du 9 juin 1883 avec la Chine leur a, 
du reste, reconnu ce droit, puisqu'ils doivent jouir pour leur personne 
et pour lears biens de la même sécurité que les protégés français. 

Le décret da 28 rëvrier 1890 (!) a. pour but de déterminer les circon- 
scriptions et la compéleuce des tribunaux du Tonkin en se cooformaDt 
aux trailét. 

D'après l'article premier de ce décret, la justice est rendue au Tonkin 
par deux tribunaux de première iuslance siégeant l'un à Hanoi eU'autre 
à Halphon}!, par les tribunaux de résidences et par une cour criminelle 
siégeant à Hanoi et dont la circonscription s'étend à tout le Tonkin. Les 
tribunaux de Hanoi et de Halphong connaissent, sur le territoire des con- 
cessions françaises, de toutes les affaires civiles et commerciales, quelle 
que soit la nationalité des parties en cause. Dans le reste de leurs 
circonscriptions, ces tribunaui connaissent des mêmes affaires: eoin 
Européens et assimilés ; entre étrangers de toute nationalité ; entre 
Européens ou assimilés et étrangers de toute nationalité; entre Enro- 
péens ou assimilés et Annamites ; entre étrangers, quelle que soit leur 
nationalité, et Annamites. 

Les attributions tutélaires des juges de paix sont exercées par les 
juges-présidents dans les provinces où siègent les tribunaux, et par les 
résidents dans les autres provinces du Tonkin. 

L'appel des jagemenla rendus en premier ressort par les tribunaux do 
Tonkin est porté devant la cour de Saigon. Les résidents ou vice-résidenis 
des provinces du Tonkin autres que celles où siègent les tribunaux con- 
naissent en dernier ressort des af^irei personnelles et mobilières jusqu'à 
la valeur de ISO francs. 

En matière correctionnelle, les tribunaux de Hanoï et de Qalphong 
connaissent de tous les délits commis sur les territoires concédés à la 
France, quelle que soit la nationalité du prévenu ou de la partie civile. 
Dans le surplus des circonscriptions judiciaires desdits tribunaux, ils 
connaissent de tous les délits commis par les Européens ou assimilés, 
par les étrangers, quelle que soit leur nationalité, par les Annamites au 
préjudice des Européens ou assimilés, et des étrangers, queUe que soit 
leur nationalité. 

(1)/. Off., l« mars 18». 
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Ces mSmes tribunaux coanaJssenl ea outre de toutes les contrai 
commises dans les provinces où ils siègent. 

Dans le» aalrei provinces du ressort des tribunaux de premi 
lance, les résidents et vice-résidents contîauent de connaître eu 
ressort de toutes les matières de simple police. 

La cour criminelle connaît de tous les crimes commis sur le ti 
du Tonkin parles justiciables énumérés plus haut. 

Les tribunaux de Hanoi et de Halpbong sont composés d'u 
président, d'un juge suppléant, d'un procureur de la Républiqi 
greffier et d'un ou plusieurs commis-grefUers, selon les beg 

Les greniers remplissent les fonctions de notaire dans les p 
où siègent les tribunaux. 

La cour criminelle est composée d'un conseiller à la cour de 
président, et de deux magistrati pris parmi les Juges-présidents i 
suppléants des tribunaux du Tonkin. A. défaut de magistrats, l 
reur général peut appeler, pour compléter la cour, des fonctionr 
service au Tonkin et pourvus du grade de licencié en droit, 
des assesseurs comprend vingt citoyens français. Elle est 
cliaque année par le Konverneur générât sur la proposition du 
supérieur du Tonkin et du procureur général près la cour de 
Les fonctions du ministère public sont remplies par le p 
général ou par l'un de ses subslilats, ou par le procureur de la Ré] 
prés le tribunal de Hanoi. 

La procédure et la législation civile et criminelle qui sont a[ 
sont celles en vigueur en Cochinchine. 

Gomme conséquence de ce décret, un autre décret du 17 
bre 1890 (1) a rendu applicables am pays de protectorat de l'Ini 
un certain nombre de lois précédemment promulguées en Cocli 
notamment la loi du 24juillet I8S9 sur les enfants maltraités et 
meot abandonnés. Toutefois cette dernière loi ne sera pas a 
aii\ indigènes régis par leur statut personnel et qui n'ont pas o 
naturalisation française. 

Régime pénitentiaire. — Un décret du 2 août 1890 (2) disposi 
peines prononcées contre les indigènes par les difTérentes juridi 
l'Iodo-Chine, en exéciiUon des décrets du 23 mai 1881 sur l'ir 
du 10 février 1886, relatif aux attributions des résidents et • 
résidents en \nnam et au Tonkin, du 17 juin 1889, réorgai 
service Judiciaire en Gocbincliine, et du 28 février 1890, que no 
analysé plus haut, pourront être subies soit dans Ja colonie, ; 
aa des établissements pénitentiaires désignés par le sous-secréta 
des colonies. L'internement pour faits politiques des individus ce 

en vertu du décret du 25 mai 1881 pourra, notamment, avoir 
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antre tiolonie pénitenliaire, l'einpriioiinenieDt de ces indigènes sur an 
t du territoire de l'Indo-Chioe ne présentant pas une garantie suffl- 
i poar la tranquillité du pays. Telle est, en effet, la popularité acquise 
:erlaias chefs de parti bosliles à notre domination que, mtme après 
arrestation, ils continuent de jouir auprès de leurs partisans d'un 
Lige susceptible de porter atteinte à l'ordre public. 
gislatUm civile. — Un décret du 29 janvier 1890 (1) rend applicable 
Français habiiant l'Aunani, le Tonkin et le Cambodge, le décret du 
invier 1883 sur le mariage des Français en Cochincbiue. Les dispenses 
risées par ce dernier décret seront accordées aux Français résidant 
ambodge par le conseil privé de la Cochincbine, et & ceux qui rési- 
en Annam et au Tonkin par le conseil du protectorat du Tonikiu. 

ËTABUS3E3IENT9 FRANÇAFS DE L'0C£AN1B, 

che des huUret. — Va décret du 31 mai 1890 (3) réglemente la 
e des huîtres perliéres, qui est une des ressources les plus importantes 
ts établissements. Jusqu'alors, cette pèche n'arait.été réglementée 
lar des arrêtés locaux insuffisants pour réprimer les abus et eropécUer 

peuplement des lagons. 

proprialion pour cause ^utitilé publique. — Un autre décret du 
afll 1890 (3] établit les formalités de l'expropriation pour cause 
lité publique. Il dote notre colonie du Pacifique d'une législation 
>gu6 à celle qui a été appliquée à la Cochinchine et au Sénégal par 
ScreU des 16 février 1878 et 15 février 1889. 

J. Off., 30 janTier 1890. 
J. Off., 10 juin 1890. 
J. Off., 10 août tSSO. 
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